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SUITE DU LIVRE QU 4 TRIEME!; 


Des empechemens extraordinaires mis d Pimportation 

des marchandiſes de preſque toutes les eſpeces , 
venant des pays avec leſquels on ſuppoſe que la 
balance du commerce eſt dc{avan;agefe <> 


3 Cre; 1 
Tee, e e ee. 
E*ſecond' expedient que Propoſe le {yſteme mer- 


cantille , pour augmenter la quantitè d'or & dargent, "= 
eſt de mettre des empẽchemens extraordinaires a Tim- 
portation de preſque toutes les eſpeces de marchan- -.. vn 

diſes venant des pays avec leſquels on ſuppoſe que PINE En. 
la balance du commerce eſt deſavantageuſe. & eſt ami / Ae 
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quefJe—iens examiner „ tirent leur origine de Fin- 
reret particulier & de Veſprit de monopole ; ceux que 
je vais examiner ent, ont leur ſource dans la 
prevention & Tanimoſitè nationale. Auſſi ſont - ils, 
comme il faut s'y attendre, encore plus deraiſonna- 
bles. Ils le ſont, meme dans les principes du ſyſtéme 
mercantille. as RE CEE ONT | 

Premièrement, quand il ſeroit bien certain que 
dans le cas d'un commerce libre entre la France, par 
exemple, & I Angleterre , la balance ſeroit en faveur 


de la France, il ne s enſuivroit pas qu'un'pareil com- 


merce ſeroit deſavantageux a I Angleterre , ou que la 
balance generale de ſon commercgfe rournat par-la 


davantage contr elle. Si les vins de France valent mieux 
& cofirent moins que ceux du Portugal, ſi ſes toiles 


ſont meilleures & à meilleur marche que celles d' Al- 
lemagne, la Grande Bretagne trouveroit plus d' avan- 
tage à faire venir des vins & des toiles de France, que 


des vins de Portugal & des toiles d' Allemagne. Quoique la 


valeur des importations annuelles de la France ſe trou- 


vat par- là fort augmentèe, celle du total des impor- 
tations diminueroit en proportion que les marchandi- 


ſes. francoiſes de meme qualitè ſeroient moins cheres 


que celles des autres pays. C'eſt ce qui arriveroit dans 


la ſuppoſition meme que toutes les marchandiſes im- 

portees de la France ſeroient pour la conſommation de 

la Grande - Bretagne. | 
Mais ſecondement, nous pourrions en reexporter 


une grande partie dans les autres pays, où etant ven- 


dues avec un profit, elles pourroient nous rapporter 


en retour peut-etre l quivalent du premier cout de rou- 


tes les marchandiſes francoifes importces. Ce qu on adit 
ſouvent du commerce de Inde, pourroit bien ſe trou- 
ver vtai de celui que nous ferions avec la France, 


que quoique la plus grande partie des marchandiſes 
des Indes Orientales sy achete avec de For & de ar- 


gent, la rcexportation, qui en fait paſſer une partie 


Tu. unde, dau, eve edge 
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DES Nations. Liv. IV. CHAT. III, z 
dans d'autres pays, rapporte plus d'or & d' argent à 
celui qui fait ce commerce, que le premier achat en 
entier ne lui en a coute, Une des principales bran- 


ches du commerce hollandois conſiſte à preſent dans _ 2 
le tranſport des marchandiſes de chez d'au- [eames 3 
tres nations. Une grande partle des vins de Baanee. C2 Zug aiune —* 


qui ſe boivent dans la Grande- Bretagne meme, y ſont © 
importes clandeſtinement de Hollande & de Zelande. 

Sil y avoit un commerce libre entre la France & I An- 
gleterre , ou ſi les marchandiſes francoiſes importèes 


autres pays, pour ctrejzabaitzacs de meme ſe lexpor- 
tation, FAngleterre pourroit avoir. une grande part 
dans un commerce qui ſe trouve ſi avantageux a la Hol- 
lande. 5 „ 


payoient ſeulement les memes droits que celles des 0 7 : 7 


Troiſièmement | il n'y a point de criterium , ou de / ane. 


marque certaine, par ou Ton puiſſe juger de quel core 

ſe trouve ce qu'on appelle balance entre deux nations, 
Ceſt-a-dire, quelle eſt celle des deux qui exporte 
pour une plus grande valeur. La prevention & Vani- 
moſitè nationales, toujours ſoufflees par L interẽt prive. 
des negocians particuliers, ſont les principes qui ge- 
neralement reglent nos jugemens ſur toutes les queſ- 
tions qu'on peut faire à ce ſujet. Il y a cependant deux 
criterium, ou ſignes, auxquels on a ſouvent appelle, 
{avoir , les livres de la douane, & le cours du change. 
Tout le monde, je penſe, convient actuellement que 

les livres de la douane ſont un criterium très- incertain, 
à cauſe de leur inexactitude dans Vevalvation ewits 


Sent de la plupart des marchandiſes, Le cours du chan- 
ge, tel-quonFeeokmegutquiiy, eſt peut - cre peur ge. 
le. weins auſſi équivoque. . 


Lorſque le change entre deux places, telles que 
Londres & Paris, eſt au pair, on dit que c'eſt ſigne 
que ce que Londres doit à Paris eſt compenſè par ce 
que Patis doit à Londres. Au contraire, quand on 
paye une prime à Londres pour une lettre de change 
ſur Paris, on dit que c'eſt un ſigne que les dettes de 
Londres à Paris ne ſont pas compenſées par celles de 
Paris a Londres, mais qui il taut envoyer de Londres 
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une balance en argent, & que c'eſt pour le tiſque; 


5 | 2 Fembarras & la depenſe de cette expoxtation , que la 
; ö e Gn prime eſt demandee & accordce. Or 0 Ha. Verar 


ordinaire des dettes & des creances'refpectives de ces 
deux villes, ſe regle neceſſairement par le cours or- 
dinaire des affaires qu'elles ont enſemble. Quand les 
importations & les exportations mutuelles de Vune 


& de Tautre ſont d'une valeur égale, leurs creances 


& leurs dettes ſe compenſent. Quand lune porte pour 


moins de valeur chez autre qu'elle n'en importe, 


elle lui eſt redevable de quelque choſe, leurs crean- 


ces & leurs dettes ne ſont plus compenſces , & il faut 
que celle qui doit plus a Fautre que Vautre ne lui 


doit, lui envoie de Vargent, Ainſi le cours ordinaire 
du change étant une indication de Tetat ordinaire des 


dettes & des creances entre deux places, il indique 


egalement le cours ordinaire de leurs exportations & 
importations reſpectives i ve- ent- eelle ei qui 
reglent cet état. a ag FM: 
Mais quand on ſuppoſeroit la verite de tout ce diſ- 
cours, dont une partie n'eſt pas a beaucoup pres hors 
de doute, la maniere dont on a ſupputè le change 
juſqu'à preſent rend incertaines toutes les concluſions 
ein ee Sy 
Lorſque pour une ſomme d' argent payee en An- 
gleterre, contenant au titre de la monnoie angloiſe 


un certain nombre d onces d argent fur, vous recevez 


une lettre de change pour une ſomme d' argent à payer 
en France, contenant au titre de la monnoie frangoiſe 
un egal nombre d' onces d'argent Pur, on dit que le 


* Change eſt au pair entre FAngleterre & la France, Lorſ- 


que vous payez davantage , vous etes ſuppoſe donner 
une prime, & on dit que le change eſt contre I Angle- 
terre & en faveur de la France. Quand vous payez 
moins, vous etes ſuppoſè gagner une prime, & on dit 


que le change eſt contre la France & en faveur de 


FAngleterre. 


Mais 10. nous ne pouvons pas toujours juger de la 
valeur des eſpeces courantes des differens pays, par 
les titres de leurs monnoies reſpectives. Dans quel- 
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.d'un nc fa eſt en proportion non de la quantite / 


' rite qu'elles en "wonnceſ actuellement. Avant la x- 


' la manière ordinaire ſelon le titre de leurs monnoies 


gleterre etoit pour lors de plus de vingt- oy pour 
cent au- deſſous de leurÞ 1 que nous Fappre- — 


quoique le change de compre füt ſi fort contr elle; 


dans la realite e la gagner. La monnoie de France, avant i 


peut-etre de deux ou trois ; Pour cent plus pres de A — 


DES NATIONS. Liv ;TV., CHAP. ITE. „ "oy 
ques- uns, elleß ſont plus ou moins uſces, rognees 


ou autrement Or la valeur des Abe arc, * ] 
eſpeces courantes de chaque pays, comparce avec celles 4 


dargent Per qu elles doivent contenir, mais de la quan- / 


formetien de la monnoie/e&er ſous le roi Guillaume, Fehn, 


le change entre F Angleterre & la Hollande , ſappure 


reſpectives, Eroit de vingt-cinq. pour cent contre I An- 
gleterre. Mais la valeur des eſpèces courantes d' An- 


nons de M. Lowndes. aſi le change reel peut avoir 
£te, dans ce tems meme , en faveur de VAngleterre , 


avec moins d'onces Cargent er, actuellement payces / fo. 
en Angleterre, on auroit pu acheter une lettre de 
change pour plus d'onces d' argent Pur a payer en Hol- 2 
lande, & celui qu on ſuppoſoit donner la prime, pouvoit 
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Ia derniere de la monnoie d'or angloiſe, etoit age 


beaucoup moins uſce que celle d Angleterre, & etoit 


fon-tieze. Par conſequent, ſi le change de compte 
n ẽtoit que de deux ou trois pour cent contre I An- 


gleterre, le change reel peut ayoir ere en {a fayeur. 3 * 
Depuis 14 een, de la monnoie d'or angloiſe, le 7 2 


change a et: conſtamment en faveur de l Angleferre 
contre la France, 


625 Dans certains pays, la depenſe du monnoyage 
re par le gouvernement; dans d'autres elle [pa EY 

| ſt par les particuliers qui portent leurs lin- 2 
gots 2 la Monnoie & le SPUTECIFRMENe tire meme 2 
\guelque revenu du monnoyage. En. Angleterre , elle 
Leſt dekrayee par le gouvernement, & ſi vous portez _ 
une livre peſant d argent au titre de la Monnoie , vous 
recevrez ſoixante- deux ſchelings, contenant une 
LE peſant dargent au meme EY En France, on 


deduit un droit de huit pour cent, pour la fabrica- e 
| + rebar ed, e. eue g. 3 ca 5 
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+ tion, ce qui non: ſeulement en paye les frais, mais 
rapporte encore quelque petit revenu au gouverne- 


ment. Conime le monnoyage ne coũte rien en Angle- 


terre, les eſpeces.courantes ne peuvent pas ètre d'une 
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valeur beaucoup plus grande que la quanrite d argent 


en lingots qu'elles contiennent actuellement e 


me on paye la main- d œuvre, elle ajoute à la va- 
leur des eſpèces, comme elle ajoute à la valeur de la 
vaiſſelle dont on paye la fagon. Ainſi une ſomme en 
monnoie de France, contenant un certain poids d'ar- 
gent [ou , vaut plus qu'une ſomme en monyoie d' An- 
gleterre, contenant un poids &gal d'argent pr, & il 


chandiſes, pour acheter. Ain quand les eſpèces cou- 
tantes de ces deux royauines ſeroient également pres 
da-were de leurs monnoies reſpectives, une ſomme 
en monnoie d Angleterte ne pourroit acheter une ſom- 
me en monnoie oc, mi par cont un egal nombre 


faut plus d'argent en cr , ou plus d'autres mar- 


donces d argent Pat, ni par conſequent une lettre 
de change ſur la France de pareille forme. Si ce qu on 


. 


donneroit de plus pour cette lettre de change ſuffiſoit 


| 1 pour compenſer la dẽpenſe du monnoyage 
d IL | 


rance , le change reel pourroit ctre au pair entre 


c 


les deux pays, & leurs dettes & leurs creances reſ- 


= 


pectives pourroient ſe compenier les unes les autres, 


tandis que le change de compte ſeroit confiderable- 


ment en faveur de Þ France. Si on donnoit moins 


pour avoir cette lettre, le change reel pourroit Cre en 


faveur de f Angleterre, tandis que le change de compte 


REL. 


2 la banque d Auiſterdam, par exemple, valent plus 


. : : * 


o. Dans certaines places, comme Amſterdam, Ham- 


— 


courantes ordinaires du pays. Ce du bn appelle argent 


de banque a toujours plus de valeur, que la meme 


ſomme nominale en eſpèces courantes. Mille florins 


de mille florins en eſpèces courantes d Amſterdam. 
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La difference de ces deux valeurs eſt ce qu on nomme 
Tagio de, la banque, qui, à Amſterdam, eft genera-, ,, _ 
lement N cent. En ſu Prank, que les eſ- ſcauuu . 
«ces conrantes de deux pays fuſſent également pres * 7. 
de leurſieres & que l'on N les Wers de es / 2 zer Kadi 
etrangeres en eſpèces courantes, tandis que Fautre les 
payeroit en argent de banque, il eſt evident que le | 
change de compre pourroit exre en faveur de celui 
qui payeroit en argent de banque, lorſque le change * 
xcel ſeroit en faveur de celui qui payeroit en eſpeces 
de cours, & cela par la Par 2 que le change 
de compte peut etre en faveur de celui qui paye en | „ 
argent ailleur ou plus pres de fer due, ue ſ fr about Egal. 


le change reel ſoit en faveur de celui qui paye en | ' 4 


argent qui neſt pas {i bon. Le change de compte 2 Fo 
Prefer | 


avant la derniere geferme de la monnoie d'or, eroit 
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eneralement contre Londres avec Amſterdam , Ham- 
Bans, Veniſe, &, je penſe, avec toutes les autres 
places qui payent en ce qu'on appelle argent de ban- 
que. Il. ness enſuit pourtant pas que le change reel ” 
etoir contre Londres. Il a agen {a faveur avec toutes ſ gate u 
ces places, meme depuis la detniè ge folommc de la nion- / za l. 
noie dor. Le change de compte | @ctc auſſi generale · 9 


ment avec Lisbonne, Anvers, Livourne; & je penſc 
que, la France exceptèe, il Va ere de meme avec toutes 
les autres parties de I Europe qui payent en eſpèces 
courantes, & il n'eſt pas jmprobable que le change reel 
ee =. LetmetiT » 


Digreſſion ſur les banques de depõt, particulièrement 
A | ſur celle 4 Amſterdam. 2 


Les eſpèces courantes d'un grand Etat, tel que la 
France ou l'Angleterre, conſiſtent genèralement preſ- 
qu' en entier dans la monnoie qui lui eſt propre. S'il 
arrive que ces eſpeces, ſoient uſces, rognees ou autre- 

ment degradees au- deſſous de leur valeur primitive, 
Etat peut les retablir efficacement par une refomme 7e 
de {a monnoie. Mais les eſpèces courantes d'un petit 
Etat, tel que Genes ou Hambourg, ne peuvent guere 
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etre entièrement compoſees deſa monnoie particulidre; 

- _- © , elles le font en grande partie de celles des Etats voiſins 
ng avec leſquels ſes habitans ont un commerce continuel. 
Vn pareil Etat, qui reformera fa monnoĩe, ne ſera 

donc pas toujours le maitre de reformer les eſpeces q 


3 Chu . fer rantes. Si on paye avec ces efpeces les lettres de change 
. * _  etrangeres , la valeur incertaine floele-lomee-; chote | 
= . ſi incertaine dee, doit toujours faire tourner | 
, le change contre lui, parce que tous les Etats e etrangers 
eſtimeront fes eſpèces courantes au-deſſous mhame-de 
learwalens. A 2-74 A, kraus rool/ormesit- | 
Alin de remedier a Tinconvenient anquel ce change | 
de ſavantageux expoſoit leurs negocians , ces petits : 
Etats, devenus attentifs à Vinterert du commerce, ont 
I ſouvent ſtatue que les lettres de change etrangeres , 
cbune certaine valeur, ſeroient payees.,, non en eſpèces 
de cours communes, mais pa r 
tes livres & une certaine banque Era- 
blie ſar le credit & ſons la protection de Etat, cette 
banque erant toujours obligee de payer en 
Ds bable-argent-aiottire du pays. Les banques de Veniſe, 
8 de Genes , d' Amſterdarn , de Hambourg & de Nurem- 
berg, paroiſſ ent avoir ete toutes Etablies originairement 
dans cette vue , quoiqu'on ait fait ſervir depuis quel- 
_ ques-unes celles à dautres uſages. Largent de ces 
„banques etant meilleur que les eſpèces courantes or- 
Jerme dinaires du pays, a neceſſairemenr un agio qut 
„% a te plus grand ou plus petit, ſelon que les efpeces 
courantes ctoient ſuppoſces plus ou moins degradces 
au- delfohs e de I Etat. Par exemple, Tagio de 
la banque Ye Hambourg, qu'on dit &tre commune- 
ment denviron quatorze pour cent, eſt la difference 
qu'on ſuppoſe entre le bon argent au titre de TEtat , 
& les eſpèces courantes rognees, uſces & diminuces 
qu'on y verſe des Etats voiſins. 

Avant 1609, la grande quantitè de monnoies &tran- 
geres uſees & rognees , que le commerce erendu d Amſ- 
ram porta de toutes les parties de I Europe dans 
cette ville, reduifit la valeur de ſes eſpèces courantes 
d' environ neuf pour cent au- deſſous de la bonne mon- 
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toujoursſtrouver allez de ſjon-argent ,+ pour: acquitter ſex ({ anne 
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DEs NaTiONs. Liv. IV. CHAP. III. 9. 
noie nouvellement fabriquee. Des que cette monnoie 
paroiſſoit, elle etoit fondue ou enlevee , comme il ſe 
8 toujours en pareil cas, Les negocians , dans 

— 2 d' eſpèces courantes, ne pouvoient pas 


leurs lettres de change, & la valeur de ces lettres de- 159 
vint incertaine en grande partie, malgre les divers | 1 9 
reglemens faits pour Vempecher, _ 5 ves 2, 1 
Pour femede à ce mal, on etablir une banque, en / za: 7 
16095 {ous la garantie de la ville. Cette banque recut = 
les monnoies etrangeres & les monnoies degradces du 
pays pour leur valeur intrinſèque, relativement au 


} 4 
1 


titre de Vargenr du pays, en deduiſant ſeulement ce.  _, , | | 
: | Dadhains Klub 


qu'il falloit pour les frais du monnoyage & autreꝗ in- 

diſpenſables. Pour la valeur qui reſtoit, cette deduc- * 

tion faite , elle donna une creance ou un. credit dans 
ſes livres. Ce credit fut appelle argent de banque. Comme "DEE 


cet argent repreſentoit exactement celui qui eroit au » 
titre, il avoit toujours la meme valeur reelle , & in- 9 
trinſequement ſon prix etoit ſupericur à celui de la mon- _ 


noie courante. Il fut regle en meme-tems que toutes 
les lettres de change de 600 florins & au-dela , qui ſe- 
roient tirces A SH rerdart, ſeroient payces 
en argent de banquẽ En conſequence de ce rẽglement, , f 
chaque negociant fut cee erte compte ouvert 2 „ 
avec la banque, pour payer les lettres de change 1M 
a6-de-demander-deFargent-debangue 
Outre a (uperiorite intrinſeque ſur les eſpèces cou- 4 
rantes, & la valeur qu'y ajoute ade, largent 
de banque a encore quelques autres avantages. Il eſt 
a Vabri du feu, des voleurs & dl autres accidens: la 
ville d' Amſterdam en 'repond ; | : 
ſuaple cranſpert, ſans avoir Tembarras de 
le compter ouide le transferer d'un lieu dans un autre. 
es les commencemens ces differens avan k 

tages i- matiere-K-agieter, & on croit genera- g 
lement qu'on y a laifſe tout Largent que les particu- ; 
liers y ont porte d'abord, perſonne ne ſe ſouciant de oh 
demander le paiement d'une dette qu'il pouyoir vendre . 

| | 5 N | | 
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%% ren 
en y gagnant une prime. En le demandant il auroit 
perdu cette prime. Comme un ſchelling qui vient d etre 
trappe , nachète pas plus de marchandiſes au marche 

qu'un vieux ſcheling uſe qui a cours, de meme 
bo : Nui paſſeroit des coffres de 
la banque dans ceux des particuliers, ſe trouvant mele 
& confondu avec les eſpeces courantes ordinaires du 
pays, n auroit pas plus de valeur que ces eſpèces dont 
il ne ſeroit plus diftingue reellement. Tant qu il reſte 
à la banque, fa ſuperiorite eſt certaine & connue; 
s il étoit une fois entre les mains d'un particulier, 
cette meme ſuperiorite_, pour etre bien conſtatèe, de- 
manderoit peut-etre plus de peine que n'en vaudroit 


Y - 58 - „ 5 N 1 
r Ia difference. Dailleurs en ſortant des coffres de la 


banque, il perdroit tous les autres avantages de Var- 
gent de banque, fa süreté, la sũretè & la facilice d'en 
faire paſſer la propriete 2 un autre, & Vuſage qu on 
en fait pour payer les lettres de change etrangeres. 
Enfin, par - deſſus tout cela, il ne pourroit en ſortir, 
ſans payer .prealablement la peine de avoir garde , 
ainſi qu on va le voir dans le moment. 
__- Ces depots de monnoies que la banque Sobligeoit 
de Me. -, conſtiruoient originairement le ca- 
poital de la banque, ou toute la Valeur de ce qui etoit 
*..  repreſente par ce qu on appelle argent de banque. Ac- 
tuellement ou ſuppoſe quꝭ elles ne font qu'une bien 
petite partie de ce capital. Pour faciliter le commerce 
en lingots, la banque s eſt miſe, depuis pluſieurs an- 
nees , dans Puſage de donner un credit dans ſes livres, 
| Tur des depots de lingots d'or & d'argent. Ce credit 


C * * | 5 4 # * 
om] eſt ſd environ cinq pour cent au- deſſous du prix des 


lingots a la Monnoie. La banque accorde en meme- 

tems un recepifle qui. autoriſe la perſonne qui fait le 

5 deport , ou le pagteur , a retirer les lingots, quand il 

3 voudra, dans fehace de ſix mois, en remettant à la 

2 bargue banque une quantité d'argentſegale à celle à laquelle 
. ſe monte le credit quelle lui a donne dans ſes livffs. lors 

du depor , & en payant pour la garde ou le lin de 

audit le garder ſauaere pour cent, {i le depor eſt en argent, 

Ma demi pour cent, s il eſt en or, declarant en meme 
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plus difficile aconſtarer que cel 
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temps qu au defaut de ce paiement & à Fexpiration de 
ce terme, le depor appartiendra a la banque au prix 
auquel il a ere recu , ou pour le credit qu'elle a donne 
dans ſes livres. Ce qui ſe paye ainſi pour la garde du 


depòt, peut etre conſiderè comme une eſpèce de rente 


- magaſin , & on a allegue diverſes rai- 
etoir beaucoup plus fort 


de- cette tente 
e pour Pargent, La mou de lor eftydit-en; 
de Fargent. Les fraudes 


ſont plus aiſces à pratiquet dans le metal le plus pre- 
cieux , & occaſionnent une perteplus grande. L argent, 
&ailleurs , etant le metal ſur esd 

de tous les autres, FEtar , ajoute- t · on, veut plus en- 


ſons de ce 
pour For q 


courager les depors en argent que ceux en or. 


cegle la valeur 


On fait communement les depors de lingots quand le 


wy en eſt un peu au- deſſous de Fordinaire, & on 


es retire quand il vient à hauſſer. En Hollande le prix 


courant des lingots eſt generalement au - deſſus de lower 
„ par la m2me' raiſon qu'il I etoit 


en Angleterre avant la derniereſzefeexme de la mon- 


noie dor. On dit que la differerice eſt communement* 


de ſix ſols de Hollande par marc, ou par huit 
_ onces*d'argent à onze parties de fin ſur une dalliage. 


Le prix de la banque, ou le credit qu'elle donne pour 


les depors de Fargent de foerce-qualiee ( quand ils font 


faits en monnoie etrangere dont la fineſſe eſt connue 


Pair be 


rows, 


222 2 | 
ſa le 


& conſtatce , comme celle des /dollare-ourrixdales du /, ca 


Mexique) (a) eſt vingt - deux florins le marc. Le prix 
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(a) La Mine d ede regoit 3 (Fe Se ds, 
1775) les lingots 8 les monnoies de 2 eſpe ces u 
prix ſuivans: 
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v4 - ernennen 
à la Monnoie eſt d environ vingt-rrois florins , & le 
prix courant, depuis vingt - trois florins fix a vingt- 
trois florins ſeize Rivers ou ſols de Hollande , c'eft- 
2 dire depuis deux juſqu'a trois pour cent au - deſſus 
du prix a la Monnoie, Les proportions entre le prix 
de banque, le prix à la Monnoie , & le prix courant, 
fonr a - peu - pres les memes pour For en lingots. Une 
2 peut generalement vendre ſon recepiſſe pour 
difference entre les prix des lingots à la Monnoie 
& leur prix courant. Un recepiſſe de lingots vaut tou- 
zours quelque choſe, & en conſequence il arrive 
Tarement que quelqu un le laiſſe expirer , ou qu'il 
laifſe.echeoir ſes lingots à la banque au prix ou elle 
les a regus, ſoit en ne les retirant pas avant les fix 
mais revolus., ſoit en negligeant de payer quatewdc 
o He demi pour cent, afin d'avoir un nouveau recepiſſe , 
Pour ſix autres mois. Ceeſt cependant ce qui arrive, 
. dit - on, quelquefois, & plus ſouvent à Fegard. de 
Tor qu 2 Leégard de Vargent , a raiſon de ce qu'on paye 
\+ - *, * davantage pour * ede de Yun 8 * pane celle de 
autre. e 


2 
-*& - 
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„21 florins, par marc, & 
aut de ſuite , en proportion juſqu'a 


2 1 de fin, peu lequeł ele- denne einq * 4 . eln. ee 
E | 
r E ger m mare. 

__ . O R. 


florins. EE | 

222 Moaneic de Portugal. - 310 ; - fs pax marc. 
RE . 5 
Louis d'or neufmw. O Idem. 


Iuis d'or vieun . 10 þ 
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Loren barre eſt regu en proportion de fa fineſſe ampere 
4 avec la monnoie d'or ẽtrangère ci - deſſus. 
4 donne pour les barres d'or fin 340 florins „ Par marc. 
Cependant elle donne en general un peu plus pour la monnoie 

d'une fineſſe connue, que pour les barres d'or & d' argent dont 


Ia fineſſe ne peut - etre conſtatee que pat les proce es de la 
e & de Vellai, 


, 
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La perſonne qui, en faiſant un depor de lingots, 
vobtient en meme tems un credit ſur la banque & un 


recepiſſè, paye ſes lettres de change à meſure qu'elles 


Echoient , avec ſon credit ſur la banque; & elle vend 


ou garde ſon recepiſſe, ſelon qu'elle juge que le prix 


des lingots doit hauſſer ou baiſſer. Le recepiſſe & le 


credit {ur la banque ſèjournent rarement long- tems 


enſemble, & il ny a point de raiſon pour qu ils ne 
ſe quittent pas. La perſonne qui a un .re&cepiſſe, & 
qui a beſoin de retirer des lingots, trouve toujours 
des credirs ſur la banque en abondance, ou, ce qui 


eſt la meme choſe, elle trouve toujours a acheter de 
Targent de banque au prix ordinaire, & la perſonne 


qui a de Fargent de banque, & qui a beſoin de re- 
tirer des lingots, ne manque jamais de trouver une 
egale abondance de recepiſſes. N 5 

/ / 


Les proprictaires des credits ſur la banque, & les 


porteurs de recepiſſes, ſont deux.Jifferentes ſortes de 
_ creanciers à Fegard de la banque. Le porteur d'un 


recepiſſe ne peut tirer les lingots pour leſquels il ami 
a ere donne, queen reaſſlignant a la banque une ſomme 
dargent de banque egale au prix auquel ſes lingots 
ont été recus. Sil manque d'argent de banque, il 


faut qu il en achète de ceux qui en ont. Le proprié- 
taire d argent de banque ne peut tirer des lingots, ſans 


produire à la banque des recepiſſes pour la quantité 


qui il lui en faut. S'il n'a point de recepiſſe à lui appar- 
tenant, il faut qu'il en achete de ceux qui en ont. 

Quand le porteur d'un recepiſſe achète de argent de 
banque, il achete la faculte de retirer une quantitè de 

lingots dont le prix eſt à la Monnoie de cinq pour cent 


au · deſſus du prix de banque. L'agio de cinq pour 


cent, qu'il paye communement pour cela, ne ſe paye 


onc pas pour une valeur imaginaire, mais pour une 


valeur reelle. Lorſque le proprietaire d argent de ban- 


que achete un recepiſſe , il achète le pouvoir de reti- 
rer une quantite de lingots dont le prix courant eſt 
de deux a trois pour cent au · deſſus du prix qu ils ſe 
vendent à la Monnoie. Le prix qu'il paye pour cela 


elt donc également pays pour une valeur reelle. Le 


7 


— 


N 


W 7 I Eg 


prix du recepiſſe & le prix de Vargent de banque font 


entr'eux , ou compoſent enſemble , la pleine valeur, 


ou le a entier des lingots. - 
la banque accorde un recepiſſe , auſſi - bien que des 
5 } y* 6 | 1. Ar 

credits ſur la banque, pour les depots des eſpèces cou- 


rantes du pays. Mais ces recepiſſes n'ont ſouvent au- 


PT \ 


les ducatons , dont chacun vaut, prix de cours, trois 


florins trois ſtivers , la banque accorde un credit de 


trois florins ſeulement, ou cinq pour cent au-deſſous 


de leur valeur courante. Elle accorde de meme un 


recepiſſe qui met le porteur en droit de retirer le 


nombre de ducatons depoſes , quand il voudra, dans 


le terme de fix mois, en pay ant un quart pour cent 


5 * 


de pouvoir les retirer, il faudroit payer un quart pour 


de droit de garde. Ce recepiſſe ne rapportera ſouvent 


rien à la bourſe ou au marche, Trois florins , argent 
de banque, ſe vendent generalement a#—mazeke trois 
florins trois ſtivers , ce qui feroiqla valeur eavere des 
ducatons, fi on les retiroit de la banque; & avant 


cent pour le droit de garde, ce qui ſeroit en pure 


perte pour le porteut du recepiſſe. Cependant fi Vagio 


de la banque venoit à tomber a trois pour cent, ces 


ſortes de recepiſſes pourroient rapporter quelque choſe 


& ſe vendre un & trois quarts pour cent. Mais Fagio 
de la banque étant aujourdhui generalement d' environ 
einq pour cent, on les laiſſe ſouvent expirer, ou, 


comme ils diſent, romber à la banque. Les recepiſſes 


gut, Ou. 


donnès pour des ducats d'or lui tombent encore plus 
ſouvent , parce qu avant de pouvoir les retirer, il 


faut payer un plus fort droit de garde de eg, 


ſavoir, un demi pour cent. Les cinq pour cent que 
gagne la banque, lorſqu on lui laiſſe tomber les depors, 


gardes comme ſun 
I perpetuite. Forint ae 
La ſomme dAargent de banque à laquelle ſe mon- 
tent les recepiſſes qui ont expire , doit ètre fort con- 
fiderable, Elle doit comprendre tout le capital origi- 


ſoit en nm „ ſoit en lingots, peuvent etre re- 


-le ſoin de les garder 


re A rade Nenn A 3 
#e quand on les vend.) Par exemple, pour 


oc. 
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naite de la banque, qui, comme on le ſuppoſe gene= 4 
ralement , y eſt reſte depuis qu'il y a etè depole , per- Fon 9 
ſonne n'etant curieux de renouveller ſon "debpilſe ou +, 
de retirer ſon depor , parce que ni Fun ni l'autre ne 
pourroit ſe faire ſans perte, par les raiſons que j'ai | 


_ 
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dites; mais quel que puiſſe erre le montant de cette 

bande. eſt peu de choſe en comparaiſon de la / C 

maſſe totale de Fargent de banque. La banque d'Amſ-" * , 
terdam a été, depuis pluſieurs annees , le grand ma. 3 
gaſin de I Europe pour les lingots , dont on ne laiſle „ 


guere expirer les recepiſſes. ſew qui ne tombent que /&7” 
tres - rarement à la banque. On ſuppoſe que la très- 
grande partie de argent de banque, ou des credits 


*2 


cis pallees par ces ſortes de depots , que ceux qui font 


, ſur les livres de la banque, a ere creee e age, nombu, 


le commerce en lingots font & retirent continuel- 
mens, 3 „ 
Il ne peut y avoir de demande ſur la banque, fi : 

ce neſt par le moyen des recepiſſes. La ples-peeite 441 97/t . 
maſſe d'argent de banque dont les recepiſſes ſont ex, N = 
pires , eſt melee & confondue avec la plus grande = 
maſſe dont les recepiſſes ſont encore en force; de 
maniere que, quoiqu'il puiſſe y avoir une ſomme 
conſidèrable d argent de banque pour laquelle il exiſte 
point de recepiſſes, il n'y ena cependant aucune ſomme 

ou portion {pecifique qui ne puiſſe etre demande par 
quelqu'un en tout tems. La banque ne peut etre debi- 
trice de deux perſonnes pour la meme choſe , & le 
_ proprietaire d argent de banque depourvu de recepiſſe , 
ne peut demander de paiement a la banque, sil n'en IND ' 
achète pas. Ordinairement , & en tems de paix, il ne = 
peut trouver de difficultè 2 en acheter au prix cou= 3 
rant, qui generalement correſpond avec le prix auquel . _ 
il peut vendre la monnoie ou les lingotsfatwwnrecepiſe [pe 2 f 


K 


Tautoriſe a tirer de la banque. 
Les choſes peuvent changer de face dans une cala- ö 
mite publique , dans le tems, par exemple, d'une 5 
invaſion, telle que celle de la France en 1672. Les * 
proprietaires de l'argent de banque étant alors preſſes „ 


de le tetirer de la banque, pour le garder eux · memes, N = 


«> o 
* 
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la quantité de gens qui demanderoient des rerepiſſes 
pourroit les faire monter à un prix exhorbitant. Les 
porteurs de ces effets pourroient former des preten- 
tions extravagantes, & au lieu de deux à trois pour 
cent, demander la moitié de Vargent de banque, en 
ae, fe monte le credit donné ſur les depdrs pour leſquels 
les recepiſſes ont ere reſpectivement accordes, L'enne- 
mi, au fait de la conſtitution de la banque, pour- 
roit meme les acheter, afin dempecher que le tre- 
ſor ne füt enleve : on ſuppoſe que, dans ces circonſ- 
tances, la banque s ëcarteroit de la regle ordinaire de 
ne payer qu' aux porteurs de recepiſſes. Les porteurs de 
ces effets qui n ont point d' argent de banque, doivent 
avoir recu entre deux & trois pour cent de la valeur 
du depor pour lequel on leur a donne leurs recepiſſes 
reſpectifs. La banque, dit- on, i le 
cas de ne ſe faire aucun icrupule de payer, ſoit en 
monnoie, ſoit en lingots., la pleine valeur des ſommes 
pour leſquelles les proprietaires d'argent de banque 
ſeroient couches dans 2 livres comme créanciers, 
payant en meme tems deux ou trois pour cent à ces 
porteurs de recepiſſes qui n'auroient point d' argent de 
e ce qui conſtitueroit alors toute la valeur de 
ce qu on pourroit juſtement ſuppoſer leur etre di. 
Dans les tems meme ordinaires de paix, il eſt de 
Finterer des porteurs de recepiſſes de faire baiſſer Vagio, 
pour acheter meilleur marché argent de banque, 
(& conſequemment les lingots que ces recepiſſes les 
autoriſent à tirer de la banque) & de vendre plus cher 
leurs recepiſſes à ceux qui ont de largent de banque, 
& qui ont beſoin de retirer des lingots | 


/ 7 


le prix d'un recepiſſe erant generalement egal à la dif- 


& celui de la monnoie ou des lingots pour leſquels on 
'interet des pro- 


F w 


* 


ſelon influence que les interets oppoſès avoient à la 


V 
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depuis quelques annies , la'refolution de vendre en 
tout tems l'argent de banque pour des eſpeces cou- 


$5. > 


rantes à cinq pour cent d'agio;, & de le racherer pour 


quatre; en conſequence de cette refolution; Vagio ne 

peut monter au - deſſus de cinq,, ni tomber au - deſſous 

de quatre pour cent, & la proportion entre le prix 9 
de argent la banque & celui de la monnoie cou- | /@-- 
rante , reſte en tout tems a - peu - pres la meme que 

celle qui eſt entre leurs valeurs intrinſèques. Avant 

que cette rëſolution füt priſe, le prix de argent de 
banque montoit quelque fois juſqu à neuf pour cent 
d'agio, & quelquefois il deſcendoit juſqu au pair, 


| 4 
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La banque d'Amſterdam fait profeſſion de ne rien 


preter de ce qu elle a en depor-,: mais de garder dans 


ſes caiſſes, en monnoie ou en lingots; la wleur d'un 
florin pour chaque florin, pour lequel elle donne 
un credit, dans ſes livres: On ne peut guere douter 
qu'elle ne garde en effet toute la monnoie & les 
lingots dont il exiſte des recepiſſes en force, qu'on 
peut lui redemander en tout tems, & qui rdellement 
ne font continuellement que ſottir de chez elle & y 


rentrex 3 mais peut - etre ne paroitroit-il. pas ft certain 
qu elle gardàt egalement la partie de ſon capital dont 


tes recepiſſes ſont. expires depuis long: tems, qu on ne 
peut hit. redemander dans des tems ordinaires & tran · 
quilles, & qui, dans le fait, doivent reſter chez 


elle à jamais, ou auſſi long- tems que ſubſiſteront les 
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tation & a la fortune du parti humiliè, & nous _ 
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a Farer „ On nauroit pas manque de 
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mens ne ſont pas encore 'mepriſes. Ce changement 
annuel de directeurs Pate ournir „ depuis —qutl 
exiſte , une preuve ſuffiſante qu'il n'y a point eu de 
malverſation. Quelques revolutions que les factions 
'atent occaſionnces dansle gouvernement d Amſterdam, 


le parti dominant na jamais accuſe ſes-predeceſſeurs 


d infidelitè dans adminiſtration de la banque : aucune 


accuſation neut porte un coup auſſi fenſible à la repu- 


En 1672, 
c{que le roi de France toit a Utrecht, la banque 
r qu 1 4 ne laiſſa Pas le moindre 

doute ſur* fk rere engagemens. Quel- 

ques - uneg des pieces qui en . de ſes coffres ; 
patrurent᷑ e feu qui prit a la mai- 
ſon · de · ville auſſi · ror apres Tetabliſſement de la ban- 
que , preuve qu elles * erolenr reſtces departs. ce 
tems la. 
Une. -queſtion qui a g e a les "WA 
lations. des curieux:,:.ceſt de ſavoir; à quoi peut ſe 
monter le trẽſor de la banque: on ne peut offrir la- 


vons etre aſſurẽs que s il y avoir fe oyen de 


deſſus que des conjectures; on compte: genẽtalement 


qu il y a environ deux mille perſonnes: qui ont des 
comptes ouverts avec la banque; ; & en leur accor- 
dant, Tun portant autre, à chacune là valeur de 


quinze cents livres Geclings couchtes ſur leuts comptos 


reſpectifs ( & c'eſt les traiter fort libèralement), la 


quantite. totale d argent de banque, & conſbquem- 


ment le treſor de la banque Got environ trois millions 
„ou trente : trois millions de florins (à 11 
florins la livre ſterling), ſomme conſidérable & ſuf- 


fiſamte pour une circulation tres · &tendue, mais fort 


au · deſſous des idees extravagantes que certaines gene 


: ſe ſonr formees de ce ttèſor- 


La. ville d' Amſterdam tite an teveans'k tpnffdirable 


de la banque: outre ce qu on peut appelier-| a rente 


nu le droit ſde magaſin; dopt Pat paflé plus haut, 
„ per nne qui ouvre un compte avec la ban- 
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ves Nxtrons.'Tiv. IV. CHAP. III. 19 
que, paye un honoraire de dix florins; & pour cha- 
que nouveau compte trois florins ttois ſtivers eſteu- © 
wes; pour chaque tranſport, deux ſtivers; & ſi le 
tranſport eſt pour moins de trois cens florins, fix ſti- 0 
vers Ur nette pas ſurcharge d'une multiplicite de [aff 


ige de balancer 
on compte deux fois par an; paye une-amende de 
vingt - cinq; florins; Celui qui donne 1win-ordre: pbur 
le tranſport d'une ſomme plus grande que celle cou- 
chee fur ſon compte, ęſt obligè de payer trois pour „ 
cent, pour la ſomme fuse, & en outre ſon ordre f onlinne 
eſt rejerte-: On ſuppole auſſi que la banque fait un 1 
pftofit conſiderable, par la vente de la monnoieſou des / e- 
| ages Ertcangers qui lui tombent quelque fois Par Pe- 4 
piration des reodpiſſes;: & qu elle garde toujontsjuſ- 
qu à ce qulelle puiſſe les vendre avec avantage; elle 
fair encore un profit, en vendant Vargent de batique 
a einq pour cent” d'agio, & en Fachetant à quatte. 
Ces differens molumens rappottent quelquecchoſes 
plas que ce qui eſt néceffaite pour payer les ſalaites 
des officiers ; & di depenſe de la manimention: 
Fon 8 ce qui: ſe paye pour la garde des li- 
- gots dofit la banque donne des Ferie monte ſuul 
par an à un revenu net de cent cinquante à deut ces 
mille florins. Lobjet de cette inſtitution nëteit cepen- 
dant pus ofiginairement un revenu, mais Furilite pu- 
blique; c'eroir de mettre les negocians à Fabri de Pin- 
convenient kun change déſavantageux. be revenu 
qu elle produit aujourdhui net oit pas prèvu, & peut 
ate confidere comme accidentel;} Mais il eſt tenis de 
quitter cette longue digreſſion; off je me ſuis engage 
inſenſiblement, en tachamt diexphquer les ralſons ꝓcũt - 
quoi le change entte les pays qui payent en ee qu en 
appelle argent de banque, & ceux qui payent ee 
peces courantes, doit paroitre generaletnene e? ¼ẽ᷑,Ü, 
des premiers & contre les derniers Les premiexs payent 
avec un argent dont la vateat intrinſeque eſt toujours 
la meme; & exactemere cn Ad- ere de- leur 
monseies-rgeſpectives; les derniers payent avec une 
forte; d'argent dont-la valeur intrinſèque daliercenti- 
r N 6 
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2 ; Le eee. G. 
Qund le 1 i compre entre deux places ſeroi 


bs le meme à tous égards que le reel, il ne Senſuivrght 
5 pas todiours que ce qu'on appelle la balance du qom- 
78 merce f en fayeur de celle qui auroit le cours/fordi- 


naire du dhange pour elle: a la verite, le cours or- 
. dinaire du change peut etre, dans ce cas, inne indi- 
cation paſſabb de tat ordinaire des deptes & des 
Creances entr'c es, & montrer laquellg/ des deux a 
communement baſoin d envoyer de Fargent a autre; 
mais l'etat ordinairgde dettes & de cregnces entre deux 
places n'eſt pas roujokrs entièremeny reglè par le cours 
ordinaire de leurs affadęs Fune avec Faurre il eſt ſou- 
vent modific par celui dd affairs qu'elles ont chacune 
avec dautres pays. Si rudcge/ des. atgocians d Angle- 
terte toit, par exemple, YL payer les marchandiſes 
quiils acherent de Hamboyftg de Danrzick , de Riga, 
&c. par des lettres de ange Tyr la Hollande , Tetat 
ordinaire de dettes & Ae creances ntre I Angleterre & 
la Hollande ne ſeroj#pas entieremeng regle par le cours 
ordinaire des affajtes qu elles font Vude avec Tautre; il 
le ſeroit pour quelque choſe, par celodge I Angleterre 
avec ces autpes places. IL. Angleterre, ns ce cas, 
pourroit & obligee; annuellement d'envdyer de Var- 
gent à lalollande,,. quoique les exportatio annuel- 
les qu ęlle y feroit excedaſſent la valeur amNelle de 
ce qyelle en importeroit, & quoique ce qu 
e la balance du anmerge füt beaucoup en faden 
3 : TAnglererre, 31182 
N Infquei j ai täché * montrer 1 11 * inu- 
ile, dans les principes meme du ſyſteme mercanrille, 
de mettre des entrayes extraordinaires à Vimporrarion 
des marchandiſes venant des pays avec leſqu ale 
eule. 
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Mais rien ne peut etre plus abfurde que toute cette 


doctrine de la balance du commerce, ſur laquelle ſont 


fondes non- ſeulement tous les reglemens qui temlent 
à le reſtraindre, mais encore preſque tous les autres 
qui tendent a le diriget. Si deux places commercent 
Fane avec Fautre , cette docttine ſuppoſe que fi la 


balance eſt &gale , aucune des deux ne perd ni ne ga- 
gne „mais que pour peu qu'elle penche Tunfe 


core, 

une perd & l'autre gagne en proportion qu'elle se- 
loigne d'un exact equilibre. Les deux ſuppoſitions ſont 
fauſſes: un commerce qui eſt force par le moyen des 
Reatiens & des monopoles, peut étre & com- 
munement eſt de ſavantageux au pays en faveur duquel 
on a pretendu PFetablir , ainſi que je tacherai de le 
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faire voir ci-après; mais le commerce qui ſe fait re- 


gulièrement & naturellement , ſans force & fans con- 
trainte , entre deux places, eſt toujours avantageux a 
toutes les deux j · quoiqu il ne le foit pas toujours au- 


tant a Fune qu à l autre. e e 
Par avantage ou gain, Sentends, non augmentation 


de la quantite d'or & d'argent , mais celle de la va- 


leur echangeable du produit annuel des terres & du 
travail du pays, ou faccroiſſement du revenu annuel 
de ſes habitans. Sint ves cnn] ah 3H; 
Si la balance eſt egale, & ſi le commerce entre 
deux places conſiſte entierement dans Vechange des 


marchandiſes du pays, non-ſenlementr elles y gagne- 


ront toutes les deux, mais la plupart du tems elles y 
gagneront également q ou peu sen faudra. Dans ce 
cas, chacune fournit un marche pour une par- 
tie du produit ſurabahndant de autre; chacune rem- 
place un capital qui a &te employe a faire naitre cette 


partie du produit ſurabondant de Tautre Fequr-aere 


difttibue parmi ſes habitans, &. a donne à un cer- 


tain nombre d' entr' eux un revenu & la ſubſiſtance. 
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Une partie des habitans de chacune tirera donc indi- 


rectement ſon revenu & ſa ſubſiſtance qe Vautre. Com- 
me les marchandiſes échanges ſont / aui ſuppoſces / 


d.une._valeur &gale, de meme les deux capitanx em- 
playes dans le commerce ſeront la plupart du tems 
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Eegaux, qu peu s en faudra; & étant gen tous les 
„ faire naitre les marchandiſes propres de cha- 
jcuadees que pays, le revenu & la ſubſiſtance que leur diſtri- 
. | bution procurera aux habitans de chacune, ſeront 
2 cgaux , ou à - peu - pres:egaux., Ce revenu & cette ſub- 
= ſittance qu elles ſe procurent ainſi mutuellement, ſe- 
=. ront plus gtands ou plus petits, en proportion de Lé- 
3K rendue de leurs affaires: ſi elles en font, par exem- 
* # ple, annuellement pour cent. mille livres ou pour un 
er ſtechig de chaque cbtè, chacune d' elles pro- 
e dcaurera un revenu annuel, ſoit de cent mille, a a1 un 
million Hering, aux habitans de lautre ?. 
Si leur commerce eſt tel que Fune n exporte rien à 
Tautre qui ne ſoit de ſon. crii , tandis que les rerours 
de autre ne ſe feront quien marchandifes etrangeres , 
dans ce cas, la balance ſeroit ſuppoſee encore égale, 
= parce que les marchandifes ſeroient payces avec des 
. clue c, auf marchandiſes: e y agnerdient- toutes deux; 
218 5 mais elles ny Zagneroient pas ẽgalement, & les habi- 

5 rang du pays qui n exporteroient que des marchandiſes 
de ſon cru, ſeroient ceux qui tireroient le plus grand 
revenu de ce commerce. Si T Angleterre, par exem- 
ple, nimportoit ven de France” 8e que nien ayant 
point des ſiennes dont la France eit beſoin, elle les 
payat annuellement en y envoyant une grande quan- 
titè de marchandiſes errangeres , comme du tabac & 
p- des marchandiſes des Indes Orientales, quoique ce 
230 commerce valũt quelque revenu aux habitats de France 
mn Ke d Angleterre il en vaudroit en plus gaand aux pre- 
- / miers qu aux derniers, Tour le ca itak& qu'on 
8 employeroit annuellement}, i 
2M xc de France; mais il n'y ener, de diſtribuè 
of . | annuellement dans le peuple d Angleterre que cette 

partie du capital an glois qui ſeroit employee aproduire 

F 2 les marchandiſes les avec le e on acheteroit 

| Jos Wo: La plus grande partie de 
ce capital remplaceroit les capiraux employes en Vir- 
ginie, dans FIndoſtan & à la Chine, & qui auroient 
431 önné un revenu & la lub eden aux . de ces 
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vis , cet emploi du capital frangois augmenteroit donc 
eaucoup plus le revenu du peuple de France que ce- 
lui du capital anglois n'augmenteroit le revenu du peu- 
ple d' Angleterre. La France feroit un commerce ẽtran- 
ger direct de conſommation avec I Angleterre ; au lieu 


N que l' Angleterre en feroit un de deẽtour avec la France. 
- Jai déja pleinement explique les differens- effets d'un 
- capital employe dans Tun & Tautre de ces commerces. 
1 ll eſt probable qu'il n'exiſte pas entre deux nations 
— un commerce conſiſtant uniquement, ou dans Ve- 
1 HM change des marchandiſes que chacune d'elles produit, 


ou dans Vechange des marchandiſes du pays d'un cote 


& des marchandiſes etrangeres de [autre core. Preſque 
tous les pays echangent les uns avec les autres, en 
partie leurs propres productions, & en partie des ma- 
5 chandiſes errangeres. Cependant le pays qui gagnera 
| le plus ſera toujours celui dans les cargaiſons duquel il , 
p y aura le plus de ſesſ marchandiſes, & le moins de fe 
5 marchandiſes See FAngleterre ne payoit pas *' fx"Z#ipea 
les marchandiſes importtes de France avec du tabac -* ++ tc, 
5 & des marchandiſes de Inde, mais avec de Vor & 
de l'argent, on ſuppoſeroit alors que la balance eſt 
} Frepale;—percc que les marchandiſes ne ſeroient pas 
| Payees avec des marchandiſes, mais avec de For & 


de Fargent.' Cependant le commerce, dans ce cas, 

auſſi - bien que dans le precedent, procureroit un cer- 
tain revenu aux habitans des deux royaumes, mais 

plus à ceux de la France qu'a ceux de FAngleterre : 

il donneroit quelque. revenu à ceux de I' Angleterre. 

Le capital employé a produire les marchandiſes an- 5 
gloiſes rer meer. cet or & cet argent, c ca- [A ze 
pital qui adroit ere diſtribue à un certain nombre d' ha- 

b de! Angleterre & qui leur auroit donnè un re- 
venu , ſeroit remplace par -là, & pourroit continuer 
d etre employe de meme. PNA d- 


cette exportation d'or &  ._ 
ckargent, que par celle toute autre marchandiſe; 
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Ae on compte que Jes: retours auront cage ent 

plus de valeur chez foi que n'en ont les marchandi- 

ſes exportecs. Si le tabac ne vaut que cent mille li- 

2 Heckngs en Angleterre, & qu envoyè en France 

achète du vin qui en Angleterre vaut cent dix 

. 0 le livres Rechings , ]echeance augmentera le capi- 
wg ral d'Angleterre de dix mille livres ſteelings; de me- 

== me {1 Angleterre achere avec cent mille livecs Hei 
tj 3& laas en or, du vin de France qui vaut chez elle cent 
* dix mille livres ſtexlings, fon capital augmentera egale- 
. | ment de dix mille livres flechngs; comme un marchand 
qui a pour cent dix mille livres becliags de vin dans ſes 

caves, eſt plus riche que celui qui na que pour cent 

8 mille livres feelings de tabac dans ſes magaſ) ns, de 
est 27 meme il eſt plus riche que celui qui n'a 

| cent mille livres ſtexlings- Ker dans (es coffres : "il peut 

| mettre en mouvement une plus grande quantité d'in- 
Auſtrie & donner du revenu, de la ſubſiſtance & de 
„ lIemploi à un plus grand nombre de perſqnnes , que 
[0:-ſſofantr les deux autres. fo le capital d'un pays it egal aux 
=. * capitaux de tous ſes differens habitans , & la quantire 

1 =Y | cuu d induſtrie qu'il peut mettre en ceuvre A égale à tout 
ce qtie ces difterens capitaux peuvent en entretenir 
. * annuellement, Ami le capital du pays & la quan- 
titè d induſtrie qui peut y erre miſe en cuvre annuel- 

lement, doivent & etre gencralement augmentes par cet 
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F.. | echange. II ſeroit a la verire plus avantageux pour 
_ V Angleterre d'acheter les vins de France avec ſes quin- 
_ cailleries „ ou avec ſes draps Jarges, qu avec le tabac 
3 . die Virginie, ou For & Fargent du Breſil & du Perou, 


-Un &Gommerce &tranger direct de conſommation eſt 
toujours plus avantageux qu un commerce etranger de 
detoury-mais un commerce étranget de conſomma- 
1 tion qui le fait par detour avec de lor & de argent, 
WP + | ne parolt pas moins avantageur que tout autre qui ſe 
= [ fee pu, fait auſh par * detour, H ny a apparence qu 'un 
br a pays qui na point de mines ſoit plurdr épuiſè dor & 
= argent par Texportation annuelle de ces metaux , 
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Nt pay qui a de quoi acheter du tabac, nen manquera 

i- jamais long - tems, de mème celui qui a de quoi ache- 

* ter de lor & de Vargent, en aura bientbbt. 

de : Ceſt, dit-on , un commerce à perte, que celui , 
IX | FCd'un ouvrier avecſw—eabarer-ambidee & celui que M Ca8areteer= 
i- feroit naturellement une nation manufacturière aver 
6 un dap! ſeroit de la meme nature. Je reponds ö =. 

r- qu'un ouvrier ne perd pas nèceſſairement, dans le 

it commerce qu'il fait en achetant de la bière au cabaret. 

3 Ce commerce eſt de fa nature tout auſſi avantageux 

d qu aucun autre, quoique peut-etre plus ſujet à des abus. 

5 L'emploid'un braſſeur & celui d'un marchand qui vend 

it des liqueurs fermentees en detail , ſont des diviſions 

8-1 du travail auſſi neceflaires qu aucune autre. Il ſera 

8 generalement plus avantageux pour un ouvrier, d'a- 

it cheter la bière dqnt il a beſoin, que de la faire lun... 

1- meme; & sil eK pauvre, de acheter petit a petit | 

e du detailleur, que d'en acheter une grande quantite 

1 A la fois du braſſeur. Il peut ſans doute en acheter | | 
x. trop chez lun ou chez Vautre , comme il peut acheter NEE 1 
E trop de viande dhez le boucher , il eft glouton , | 
Ta du trop detoffes chez le marchand de drap , s il veut * 
* faire le beau parmi ſes compagnons. Il eſt avantageux 

— au grand corps des ouvriers, que tous ces commerces 

— ſoient libres, quo on geile abuſer de la liberté 

X dans tous, & qu'il y ait plus à craindre pour abus 

r dans certains que dans d autres. Ajoutez que ſi les 

3 individus peuvent quelquefois ſe ruiner par une con- 

T ſommation exceſſive de liqueurs fermentces , il ne pa- 

bs rot pas vraiſemblable que toute une nation sy ruine 

t quoique pluſieurs excedent à cet égard la depenſe 

2 qu'ils font en état de faire, il y en a toujours beau- 


» coup plus qui n'y depenfent pas tour ce qu'ils pour- 
; 0 . 1 A 
roient y mettre. Une choſe encore qui merite detre 


» 

e obſervee , c'eſt que fi nous conſultons l' experience, 
L le bon marche du vin paroit &tre une cauſe non d'i- 
vrognerie, mais de ſobriété. Les habitans des. pays 
; de vignobles ſont generalement les gens les plus ſobres 


de Europe , temoins les Eſpagnols, les Italiens & les 
Habirans des - provinces meridionales de France. On 
3 ne fair guère d'exces dans ce qu'on boĩt & mange 
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tous les jours. Perſonne n affecke d etre liberal gte 
asinpagnen, en prodiguant une liqueur à auſſi bon 


— marche que l petite bière. Au contraire, dans les 


WG pays trop chauds ou trop froids pour y avoir des 
3 vignes , & od le vin eſt par conſequent rare & cher, 
comme ivrognerie eſt un vice commun, la parmi 


les nations du nord & parmi celles qui vivent entre 
les tropiques, telles , par exemple, que les Negresy 
de la cöte de Guinde, Tai fourent entendu parler 
— tu210-Wune obſervation faite en France, que quand un re- 
giment alloit en quartier des provinces ſepten- 
trionales, ou le vin eſt un peu cher, dans les provinces 
menididhales „ Ou il eſt A grand marché, les ſoldats ſe 
debauchoient dabord par le bas prix & la bonte du 
3 vin; mais qu' après quelques mois de reſidence, la 
[dir ts plupart ne buvoient pas plus que je-$eſtedes habi- 
rans. Si on ötoit tout - a-coup les droits ſur les vins 


l A © Etrangers „ Sles-eseiſes (ut la dreche la bière, 4 

on verroit probablement de meme une ivrogneric 

Es generale & **. agere s ẽtablir dans les rangs moyens 

2 inferieurs du peuple, mais quiſſeroit bientor ſui- 

, vie d'une ſobriẽtẽ preſque univerſelle & permanente. 
Elle n'eſt pas aujourd hui le vice des gens du mond 
ou de ceux qui ont le moyen de fe procurer les li - 
gueurs les plus cheres. Vas eee ivre alle 

4A Aare eroir un phenomene parmi nous; dailleurs les moyens 
par leſquels on reſtraint le commerce du vin dans la 
Grande- Bretagne, paroiſſent moins calcules pour 
_empecher le peuple d'aller , fi je puis le dire, aux 
cabarets à bière, que d'aller on if pourroit acheter 
la meilleure liqueur & la moins chere. Ils favoriſent 
le commerce des vins de Portugal, & decouragent 
celui des vins de France. Les Portugais » dit-on , ſont 
.de meilleures pratiques pour nos manufactures. » que 
les Francois, & ils doivent par conſequent erre en- 
courages de preference, Comme ils nous donnent 
leur pratique, il eſt juſte de leur donner la norre. 
C'eſt ainſi que les petites fineſſes des marchands ſu- 
balrernes ſont erigees en maximes politiques pour la 


conduite d'un ns empire: car il ny a que les 
5 marchands les plus ſubalternes, qui ſe faſſent une 
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DES NATIONS. Liv: IV. Cx. III. 27 
loi employer: principalement leurs pratiques. Un 
grand negociant achꝭte toujours ſes marchandiſes od 9 


egard & de petits interets de cette eſpece. 


. Telles ſont cependant les maximes où les nation : 


ont -puifs que leur inctret conſiſtoit a reduire rous 
leurs voiſins dans la pauvrete, 2 

| Ehacune delles 6 5 avec un eil denvie, la proſperirs: envi; 
de toutes les autres ave leſquelles elle commerce, 

& lt regardeß leur gain comme une pęrte 


pour elle. Le commerce, qui dex naturellementſetre / 1 


parmi les nations, comme parmi les individus*, un 
lien d union & Camirie , eſt N 1. plus feconde 


cicule: des rois & des tiniſtres na TED plus n * 
16 


cle & Te 52 


qui gouvernent le W Am 0 un aheien Ab F — 

je crains fort que la nature des affaires humaines ne 
laiſſe peu ſapparencr de remede, Mais la bafle. rapa- [a 
cite felp it de monopole des marchands & des manu 
facturiers, qui ne ſont, ni ne doivent Pe les-wattres 
embade ſonr un autre mal, peut - erre incorrigible 0 


mais dont il feroit aiſe ᷑ arreter les plus mauvais effets, 
en Pempechant de rroubler la rranquillice de tout autre 


, 


ws, 


Il eſt 110 ubitable que Ceſt eſprir de 080pEls! 
qui originairement a invente & propage cette doctrine , 
& ceux qui Vont enſeignee les premiers n'etojent 
pas, à beaucoup pres , {i fous que ceux qui Tont crue. 
Dans rout pays il eſt, & il eſt impoſſible qu il ne 
ſoit pas de Finteret du grand corps du peuple, dacheter 
ce dont il a beſoin de ceux qui le vendent meilleur 
marché. La propoſition eſt ſi evidente , qu il paroſt 
ridievle de ſe mettre en frais pour la prouver „& 


jamais on ne feut miſe en queſtion, ſi les ſophiſmes 8 


 intereffes" des marchands & des manufacturiers n'a- 
voient brouille le ſens commun des hommes. Leur 
inrerer_, à cet égard, eſt directement 22 a celui 

du grand corps du peuple; Comme il eſt de Vinterer , 


Dr A. , aue, — 


* ſont meilleures & Ameilleur- compte, fans avoir” — 4.4 


K 
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de ceux qui ont obrenu la maitriſe dans une corpo- 


/ ration, d'empecher que le reſte des habitans ſe ſerve 
—— d'autres ouyriers q, de meme il eſt de Vinterer 
44 des marchands & des manufacturiers de chaque pays, 

n de s aſſuret le monopole du marche intérieur. De- la, 
=. dans la Grande - Bretagne & dans la plupart des autres 
| | pays de ! Europe, les impoſitions extraordinaires ſur 
preſque toutes les marchandiſes importees par des marq) 

| chands etrangers. De -1 les gros droits & les prohi- 

: bitions ſur toutes ces manufactuùres etrangeres-quipeu- 
vent entrer en concurrence avec les notres. De- la les 

_ empechemens extraordinaires mis à Vimportation de 
preſque toutes les ſortes de marchandiſes yenanrt des 

pays ayec leſquels on ſuppoſe que la balance du com- 
Zeus, merce ſeſ delavantageuſe, c'eſt - à - dire, des pays qui 
ſont Fobjer dela plus violente animoſitè nationale. 

- Cependant la richeſſe d'un pays voiſin, quoique dan- 

gereuſe en guerre & en politique, eſt certainement 

avantageuſe dans le commerce. Dans un état d'hoſti- 

lire, elle peut fournir à nos ennemis les moyens d'en- 

tretenir des flottes & des armees ſuperieures aux no- 
rres; mais dans un état de paix & de commerce, elle 

doit pareillement la mettre dans le cas de faire avec 

nous des échanges pour une plus grande valeur, & de 

nous fournir un marche plus conſiderable , ſoit pour 

le produit immediar de notre propre induſtrie, ſoit 

our tout ce que nous achetons avec ce produit. Un 

jams riche doit etre naturellement une meilleure 


pratique qu'un pauvre, pour les gens induſtrieux de 
{on voiſinage; il en eſt de meme d'une nation riche : 
=> il eſt vrai qu'un homme riche qui eſt lui - meme un 
manufacturier, eſt un voiſin dangereux pour tous ceux 

g qui commercent dans le meme genre que lui. Cepen- 
| dant tout le reſte du voiſinage, qui eſt ſans compa- 
raiſon le plus grand nombre, profite du marche qu'ou- 
VV vre fa depenſe; ils profitent meme de ce qu'il vend 
| [noing 2eAes à meilleur compte que dl autres res qui font 
= | le meme negoce. Les manufacturiers d'une nation 
riche peuvent fans doute etre auſh de dangereux ri- 
vaux pour ceux de leurs voiſins: cette rivalice eſt ce - 
pendant avantagenſe au grand corps du peuple, qui 
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PES NATIONS. Liv. IV. CRHAP. III. 29 
-profite d ailleurs beaucoup par le marchè conſiderable 
que lui fournit la dẽpenſe dune telle nation dans tout 
autre genre. Les particuliers qui veulent faire fortune 
ne ſongent jamais a ſe 'rerirer dans les provinces pau- 
vres & cloignèes; ils ſe rendent à la capitale, ou dans 
quelqu'une des grandes villes commercantes du pays; 
ils ſavent qu où il circule beaucoup de richeſſes, ils 
pourront en avoir leur part, & qu'il y a peu a gagner 
ou il n'y en a guere en mouyement. Les memes ma- 
ximes qui dirigent ainſi le ſens commun d'un, de dix 
ou de vingt individus , devroient bien regler le juge- 


ment d'un, de dix ou de vingt millions, & 
faire regarder à toute une nation les richeſſes de ſes 
voiſins comme une cauſe & une occaſion probable den 
-acquerir elle - mẽme. Une nation qui voudroit s enrichir 
par le commerce etranger, ſeroit certainement plus 
à portèe de le faire, ſi ſes voiſins ètoient tous des na- 
tions riches, induſtrieuſes & commercantes. Une 
grande nation, environnce de tous cotes par des ſau- 
vages errans & des peuples pauvres & barbares, peut 
ſans doute acquerir des richeſſes par la culture de ſes 
terres, & par ſon commerce interieur, mais non par 
le commerce erranger : il ſemble que ce ſoit ainſi que 
les anciens Egyptiens & les Chinois modernes ont ac- 
quis une grande opulence. Les anciens Egyptiens nẽ- 
gligeoient, A ce quion dit, le commerce ẽtranget; & 


. 
+ 


on ſait que les Chinois modernes 8 
unlscain, qua peine daignent - ils lui accorder une 
protection decente par leurs loix. Autant que nos ma- 
ximes modernes ſont capables de produire l'effet qu elles 
ſe propoſent, je veux dire, Vappauvriſſement de tous 3 ” 
nos voiſins, ſelles tendent à rendre le commerce meme [ Zei, Y 
inutile & mepriſable. e eee, 1100 ee 
I n'y a point de pays commercant en Europe, dont 
les prètendus docteurs de ce ſyſtème nfayent ſouvent , 
predit la ruine prochaineſſur la balance defavorable E, 2 
du commerce. Apres toute Vinquierude qu' ils ont don- 
nee ſur ce ſujet, apres toutes les vaines tenratives de 
preſque toutes les nations commercantes , pour tour- 
ner cette balance en leur faveur, il ne patoit pas ce- 
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pendant qu aucune nation del Europe ait été appau- 
Vrie par cette cauſe: au contraire, an proportion que 
chaque pays, chaque ville a ouvert ſes ports, au lieu 
etre ruines par cette liberté du commerce , ainſi qu'on 
dexoit sy attendre d apꝑtès les principes do c beau 
„ ſtéme, ils ſe, ſont enxichis ;-je dis en proportion; 
N car il y a peu de villes en Europe qui, à certains 
garde, méritent le nom de ports francs, & ib ny a 
pas un ſeul pays qu le commerce Etranger four libre. 
La Hollande approche peut-Cire le: plus de ce caracte- 
re, quoiqu elle en ſoit encore bjee-ecloignee' & ib eſt 
regonnu que la Hollande tire non - ſgulememt toute fa 


* 


richeſſe, mais meme une grande partie de gane 
IX ge xéceſſaire, du commerce ctranger; ei ct ol 
$ | Vb 1 va vèétitablement une autre balance, deja expli- 
=. -qQuee ci · devant, tres - differente de la balance du cum- 
f 1 merces, & qui, ſelon qu elle vient à ètre favorable 
-M __ -elldefavorable:, occalionne nietſſairement laiprofpe- 
ite ou la decadence d une nation. C'eſt la balance du 
Rrodnit annuel & de la conſommation. Lon a deja ob- 
ſerye que ſi la valeur echangeable du produit annuel 
-excade celle de la conſemmmtion annuelle, le capital 
de la ſociete doit augmenter annuellement, en pro- 
- portion de Ct ext edent. La ſocietłk 5 dans ce cas, it 
de fon revenu, & ce qu elle pargne ſur ce revenu, eſt 
natuxellement ajgutè à ſon capital, & employe de ma- 
niere que le produit annuel en devient enoce plus 
grand Si au contraire la valeur échangeable du pro- 
duit annuel eſt au · deſſous de la contommation an- 
nuelle, il faut que le capital de la ſocietè diminue an- 
mnuellement, en proportion de ce deftcir. Sa dépenſe 
_ -excede alors ſon revenu, & prend ntceſſairement fur 
fon capital. Son capital par conſẽquent doit neceſlai- 
-rement decheoir, & avec lui la valeur echangeable du 
produit annuel de ſon induſtrie. +730 b 2 11812. * | 
La balanee du produit & de la conſommation eſt 
entièrement differente de ce qu'on appelle la balance 
du commerce: elle peut s crablir dans une nation qui 
n auroit point de commerce ètranger, mais qui ſeroit 
abſolument ſcparce du reſte du monde; elle peut avoir 
33 p ( 
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lieu ſat tout le globe. terreſtre., dont la richeſſe, la | 
population & les progres, peuventicroitre, ou dectoitre 
par degres.. * 3 bei FIBG9S 3. 4H 1 
Ia balance du produit & de la oonſommation peut 
etre conſtamment en fayeur d'une nation, quoiquu . + 
ce qu on appelle la balance du commerce ſoit generas 
lement contr'elle. Une nation peut importer pour une 
plus grande valeur qu elle n exporte, peut - tre un 
demi ſiècle de ſuite : Lor & Vargent qui lui yiennen 
dutant tout ce tems, peuvent &re-envoyes ſur le champ , 0. 
hors du pays; fa monnoie circulante peut r gra- / K.. 22 


141 1 * 44 
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duellement, & differentes ſortes de papier - monnoie 
en prendre la place: enfin les dettes meme qu'elle 
contracte chez les principales nations avec leſquelles 
elle commerce, peuvent aller toujours en croiſſant; 
& cependant il peut ſe faire que {a richeſſe reelle; 
que la valeur cchangeable du produit de ſes terres & 


| * ' Ar“ ; A AHF, oF 92 ,» C | 
de ſon travail, ayent augmente durant ce meme eſpace * 7; 4. 


de tems en beaucoup plus grande proportion: Vera 
de nos colonies de TAmerique Septentrionale, & le 

commerce qu elles faiſoient avec la Grande - Bretagne ö 
avant ces. derniers trouble: ſont une preuve que cette 


ſuppoſition n'eſt nullenjent impoſſiblee. \ 
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[Ice tout ou une partiefde-Fexeiſe-og-entre droit impoſé 
5 fur induſtrie domeſtique, on ne peut jamais occa- 
ſionner exportation d'une plus grande quantite de 
/ marchandiſes qu'on n'en auroit exporte ſans Timpoſi- 
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particulier une plus grande portion du capital du pays, 

que celle qui delle - meme y auroit ëté, mais . 

ment àempècher qu'il nen ſoit rien derourne à d'autres 

emplois; il tend non a renverſer la balance qui s eta- 

„ blit naturellement entre les divers emplois de la ſo- 

+ ,.»>  Acere, mais a empécher que le droit impoſe ne la ren- 

verſe ; non a detrruire, mais à conſerver ce qu'il eſt 

preſque toujouts utile de conſerver, la diviſion & la 
diſtribution naturelle du travail dans la fociere, 


Zeanifes On peut cn dire autant des fabats fur la reexpor- | 


| tation des marchandiſes ertangeres importees;FDas 
, 7 ; F ' Py [ [| + \ 3. 4 . : 
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r ercorde d originairement pour 
ehcourager le commerce de tranſport, qu'on regar- 
doit comme le plus propre à faire venir Yar & Far- | 
wh ent dans le pays, parce que les etrangers payent | 
r 3 fan Han des vaiſſeaux en argent. Mais 
2 J. quoique ce ſ commerce ne-merite» süreiment pas d'en- 
- cCouragement particulier, & quoique le motif de Finl- 
7555 , Tirurion ait ere peut - etre R » Tinſtiturion pa- 
8 roit aſſeʒ ſage. Elle ne peur faire qu'il aille au com- 
merxce de tranſport plus du capital du pays qu'il n'y 
en auroit ete naturellement, s il ny avoir. pas eu de 
| droit ſur Vimportaxion ; elle empeche ſeulement que 
[ ancantt” ce commerce ne ſoit abſolumentſexelu par ces droits. 
Quoiqu'il ne mérite aucune preference ,: i] ne faut pas 
Fexclure, mais le. laiffer libre, comme tous les au- 
tres. Il eſt une reflource .ncceflaire pour les capitaut 
aui ne peuvent trouver d emploi ni dans Tagriculiare 
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[Ie cout ou une particſdo-Loxciſo-owautre droit impoſé 
fur Vinduſtrie domeſtique, on ne peut jamais occa- 


fionner Vexportarion d'une plus grande quantite de 
/ marchandifes'qu'on n'en auroit exporte ſans Vimpoſi- 


[Gt 0400 4gagreettion. Gela ne tend pas a tourner vers aucun emploi 


particulier une plus grande portion du capital du pays, 

+ | que celle qui d'elle- meme y auroit <te, mais ſeule- 
ment aempecher qu'il n'en ſoit rien derourne à d'autres 
emplois; il tend non a renverſer la balance qui $era- | 
blir naturellement entre les divers emplois de la ſo- 
* >»  Aciere, mais a empCcher que le droit impoſe ne la ren- 
verſe ; non a detruire, mais à conſerver ce qu'il eſt 

preſque roujouts utile de conferver , la diviſion & la 
diſtribution naturelle du travail dans la ſociete, 


IF | 24122440 On peut en dire autant des fabats {ur la reexpor- | 
VP tation des marchandiſes erttangeres importees; I aas 5 
0 y ; | Ader d » 25412 I 16 410288 = 222 a +" m ta- | | | 
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Stereos fanakbuatficcordes” originairement pour 
ehcourager le commerce de tranſport , qu'on regar- 
doit comme le plus propre à faire venir Yar & Par- 
A gent dans le pays, parce que les Etrangers payent 
2 . ouvent ien des vaiſſcaux en argent. Mais 
[fem - Quoique ceſcommerce ne.merite' sürement pas d'en- 

1 5 . A couragement particulier, & quoique le motif de Finſ- 
7 JEW „titution air ere peut - tre en-feu, Vinſiturion pa- 
ory 5 Toit aſſez ſage. Elle ne pdut faire qu'il aille au com- 
merce de tranſport plus du capital du pays qu'il n) 
en auroit cte naturellement, s'il ny avoir pas eu de 
Actroit ſur Vimportation , elle empeèche ſeulement que 
amneank” ce commerce ne ſoit abſolumentſexelu par ces droits, 
„„ Quoiqu'il ne mérite aucune preference ,: il ne faut pas 
Fexclure , mais le. laiffer libre, comme tous les au- 
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Loe revenu des dopanes, bien loin de ſouffrir de ces g σ 
Iabats , en profite la partie du droit reſtante : ſi 
on nen Stoit rien} les marchandiſes etrangeres ſur 
leſquelles il ſe paye, ne pourroient guère Gre expor- 


. Jabats , & les 1 


ſouffriroit un Ee & les douanes beaucoup plus; 


, 


A. fas 


par exemple, r exportation des marchan- ſune er- e bh 


a 7 A CGE | . 5 
diſes d' Europè à nos cotonies d'Amerique n'occaſion- 


Comme fs y jouiſſent du monopole , il pourroit atri- [ £47 a 


| du qu'il ne ſeroit. On Verra ci- après 1 lorſque je tral- 
1 SB) SR” EZ 
terai des colonies Da - le erbar—pounciroorit 
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PES NATTONs. Liv. IV. CHA p. IV. 33 
les manufactures du pays, ni dans ſon commerce 
cllanger de conſommation. | 


tees ; ni conſequemment importces , faute d'un mar- 5 
che pour les vendre: les droits dont on retient une — —_ 
partie ne ſetoient done jamais pay es. "#4 — 
Ces raiſons paroiſſent ſuffiſantes pour juſtifier les woolfiil0us M roll 0 
X ſerojent du to- / ,@& '_._ 
tal des droits Pour [exportation qui-{e-berete, tant ö — = 
du produit de Pinduſtrie nationale, que des marchan- | 
diſes Etrangeres ; à la verite le revenu de exciſe en e 


mais un tel reglement rerabliroit mieux la balance na- 
turelle de Vinduſtrie , & la diviſion & diſtribution na- 
turelle du travail, toujours plus ou moins derangees 
par ces ſortes de droits. 
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Ces raiſons cependant ne juſtifieront que les ais 2a #2227540 


+ Texportarion des marchandiſes aux pays abſolu-, &- <« . 
ment Etrangers & ſdependans , & non à ceux, où nos ag e er 
| | WA. 4 


marchands & nos manufacturiers font le mofiopole: NG 


nera pas toujours une exportation plus conſiderable 
que celle qu on y auroit faite, tous les droits reſtans. , 


ver ſouyent qu' ils y en portaſſent la meme quantite ;!, _ 

ainſi les rabats peuvent ctre ſouvent en pure perte pour / Zen Jes 

Fexciſe! & les douanes, ſans rien changer a Vetar du 
commerce, ni le rendre en aucune manière plus ten- I, 


— . 
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zppromnglcommeſper encoutagement a Vinduſtric de 
a ö & ; - 9 a . | ; * 4 7 Ap 
nos colonies , & juſqu'on il eſt avantageux a la mere= 


patrie quo * exempte des taxes que payent les au- 
tres ſujerssf eſt bien entendu que les N ne ſont 
utiles, que dans les cas on les marchandiſes, pour leu 
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les manufactures du pays, ni dans ſon commerce 
etranger de conſommation. 


Loe revenu des dopanes, bien Join de ſouffrir be; ces E r 
— n profite la partie du droit reſtante : i 


on n'en droit rien}, les marchandiſes Etrangeres ſuc 

| leſquelles il ſe paye, ne pourroient guere ètre expor- 
tees ; ni conſequemment importees, faute d'un mar- 
che pour les vendre : les droits dont on retient une 
partie ne ſetoient done jamais payés. 


Ces raiſons paroiſſent ſuffiſantes pour juſtifier les ae e 


. jabats, & les juſtificroient quand ſerojent du to- ' 
tal des droits = exportation qui | „ fant ' 
du produit de induſtrie nationale, que des marchan- 
diſes Erraigeres 3 A la verire le revenu de exciſe en e 


ſouffriroit un pens & les douanes beaucoup plus; ; 
mais un tel règlement retabliroit mieux la balance na- 
turelle de Vinduſtrie , & la diviſion & diſtribution naͤ- 


turelle du travail, toujours plus ou moins derangees 
par ces ſortes de droits. 


Ces raiſons cependant ne juſtifieront que les Slate ew Hit. 
A 4s Texportation es marchandiſes aux pays abſolu- 


ment étrangers & ſdepandans , & non à ceux,ou nos * 
marchands & nod manufacturiers font le mofiopole: , 
par exemple, 5 exportation des marchan- 
diſes d Europ à nos cot6nies d Amerique n occaſion- 
nera Pas toujours une exportation plus conſiderable 
due celle qu'on y auroit faite, tous les droits reſtans. 
Comme y jouiſſent du monopole, il pourroit arri- 
ver ſouyent qui ils y en portaſſent la meme quantite 3 
ainſi wh rabats peuvent ètre ſouvent en pure perte pour 
Texciſe & les douanes, ſans rien changer : a Fetar du 
commerce, ni le rendre en aucune manière plus ten- 
du qu il ne ſeroit. On verra ci, aprrs b Peas je trai- 
terai des colonies ra 4 
-eppreotuagicommeſper encou agement : A industrie de 
nos colonies , & Juſqu'on il eſt avantageux a la mere- 
patrie qu * des taxes que pay ent les au- 
tres a ſt bien entendu que let 5 ne ſont 
utiles que dans les cas od les marchandiſes, pour lex 
 Dpxeagion gs on les accorde , font "reellement 
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 Exportees chez l'ẽtranger, & ne rentrent . clandel 


tinement chez nous. On lait I abus ju on 
$ aden 24 


Ax ont occaſionne de fraudes également prejudiciables 
au fiſc & à ceux qui font le commerce de bonne: foi. 


- 


- 
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Steen” 
N demande ſouvent dans la Grande- - Bretagne , 


/ Pe Hee desſgratifieations (ur exportation, & quelquefois on 


* 


en accorde au produit de certaines branches de l'in- 
duſtrie domeſtique. On pretend qu elles mettent nos 
marchands & nos manufacturiers en état de vendre 
leurs marchandiſes chez letranger à auſſi bon ou meil- 
leur marche que leurs rivaux. Ils en exporteront, dit- 
on, en plus grande quantite , & contẽquemment la 
balance du commerce tournera plus en notre faveur. 
8 Nous ne pouvons pas donner à nos ouvriers le mo- 
Z * ee, nopole comme nous l'avons donne chez nous, & il 
n'y a pas moyen de forcer les etrangers à acheter d eux, 
comme nous y avons force nos compatriotes. Le meil- 
leur expedient , faute de celui - la c'eſt, ajoute -t · on, 
de af payer pour qu ils achetent. C'eſt de cette maniere 
que le ſyſtẽme mercantille propoſe d'enrichir tour le 
pays, & de mettre de Vargent dans nos pothes par le 
FR moyen de la balance du commerce. 
/, 2292229 On convient que les/grawfreations ne doivent etre 
accordees qu'aux branches de commerce qui ne peu- 
vent aller ſans elles. Mais toutes celles od le marchand 
peut vendre ſes marchandiſes pour un prix qui lui 
5 remplace, avec les profits ordinaires, tout le capital em- 
* ploye a les preparer & a les mettne en etat de vente, 
XY peuvent aller & ſe ſoutenir ſans gratis. Cha- 
que branche de cette eſpece eſt evidemihent de niveau 
avec toutes les autres branches de commerce qui ſe 
Wan ſoutiennenr ſansfgearthentions , & par conſequent elles 
nen Fat 2 __ ns Les ſculs commerces qui ne 
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peuvent sen paſſer, ſont ceux oli le marchand «ſt 
oblige de vendre ſes marchandiſes pour un prix qui 
ne lui rend point ſon capital avec les profits ordinai- 
res, ou dans leſquels il eſt oblige de vendre les cho- 5 
{es moins qu'elles ne lui cofitent rèellement. La g. pn. | 
wheation eſt accordee pour compenſer cette perte »- 
& pour Tencourager a continuer, ou peut-etre à , 
commencer un commerce dont on ſuppoſe que les frais 
ſont plus grands que les retours; dont chaque opera- 
tion mange une partie du capital qu'on y a employe ; 
& qui eſt tel de G nature, que, ſi tous les autres com- „„ 
merces lui reſſembloient, il ne reſteroit bientôt plus 
de capital dans le P. FF 
ll faut obſerver que les commerces favoriſes par les 9 | 
_ gratifications,, & qui n'irojent pas fans cet appui, ſont: ” 
les ſeuls que deux nations puillent faire long tems en- ? 
ſemble de maniere qu'il y en ait une qui perde regu- © BY 1 
lièrement toujours, & qui vende conſtamment ſes 55 
marchandiſes pour moins qu'elles ne lui coũtent, en 
prenant le total de ſes frais juſqu au moment de Ia, _ 
vente; Si la gratißeatten ne rendoit pas au marchand — 


ce qu'il pertroit ſans cela fur on oy de ſes marchan- 


diſes, ſorfinterer Fobligeroit auſh - tor d' employer ail- 
leurs ſon capital, ou de trouver un autre commerce. 
ou ce capital put lui rentrer avec les profits ordinai . = 
res. Les) Reations, comme tous les autres expé- * 
diens du ſyſteme mercantille , ne peuvent avoir dau? 
tre effet que celui de forcer le commerce à prendre 

une direction beaucoup moins avantageuſe que celle 

qu'il auroit priſe de lui- meme; = "WM "ore 


. * 


L'auteur ingenieux & bien inſtruit des zraites ſur les „ 
rains, a montrè clairement que depuis le premier ta- ot A 
bliſſement de la ſgxatifieation ſur Vexportation de cee. / 1 — - 
denree, le prix des grains exportes, d'apres une evalua- RO 
tion aſſez moderee , a excede celui des grains importes 5;  ' 

_ dapres une evaluation fort haute, d'une ſomme beau- 4 
coup plus grande que le montant de toutes les --» N 
ens qui ont cre payces durant cette periode, . 
' ce quil imagine, les vrais principes du ſyſtème * Le 


'S \ 


mercantlle , une preuve claire que ce commerce > , 
"A 85 78 _ 1 ts * | C 22 = 1 | "1 
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de grains force eſt avantageux à la nation, la valeur de 
exportation ſurpaſſant celle de importation, d'une 
ſomme bien plus forte que toute la depenſe extraordi- 
naire que le public a faite pour que ces grains fuſſent 
exportẽs. Il ne conſidere pas que cette depenle extraor- 


e „ dinaire, ou la deere, , eſt la plus petite partie de 
a la depenſe quel exportation des grains coùte reellement 
378 Ala fociere, Il faut mettre auſſi en ligne de compte le 
capital que le fermier a employe a la production. A 
moins que le prix de nos bleds vendus chez lerranger 
| l/ 972224 me remplace non- ſeulement la Hreetion , Mais en- 
core ce capital avec les profits ordinaires des fonds, nous 
perdons, 6 ionau Lend diminues d autant. 
* Mais c'eſt preciſement parce qu'on a juge ce prix in- 
ſiulliſant, qu'on a juge la gratification neceſſaire. 
5 Le prix moyen du bled eſt, dit on, conſiderablement 
er. - tombe depuis Verablilſement de la Pee ai deja 
> ache de montrer que le prix moyen du bled avoit 
commence a baiſſer un peu vers la fin du dernier ſiecle, 
& qu'il a continue de baiſſer durant tout le cours des 


(lo ixante- quatre premieres annees du nòtre. Mais en 
ſuppoſant cer evenement auth reel que je le crois, il a 


»>? 


„ O04 di arriver endepit; & non en vertu de la grattfieatienppzrll} * 
A” Aim 5 3 


l On a deja obſerve que dans les annees d abondanc 

1 fene e de occalionnant une exportation extraordi- 
Baäire, kenoit le grain à un prix plus haut dans le pays 

„ que celui qu'il devroit avoir naturellement. C'etoit la 

| le but qu'on ſe propoſoit ouvertement daus Vinſtitu- 
tion. Dans les années de diſette, quoique la ge- 
fame, ſouvent ſuſpendue, li grande exportation 

qu elle occaſionne dans les annees fertiles, doit ce- 

4 , ap<en lant empecher plus ou moins que Vabondance de 

2442. 27:444 ane ne ſupplee à la diſette de Vautre. Ainſi dans les 
Qaannces abondantes & dans les annees ſteriles, la gra- 

Jo 006m tend nèceſſairement à tenir le prix du bled. 

| en aigent un peu plus haut dans le marche intérieur 
| qu'il ne le ſeroit naturellemennn rn. 
Aauucune perſonne raiſonnable ne conteſtera, je penſa, 
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E laſgeatißeatien ne tende la. dans erat actuel du 


tat actne 


jv cnt: d'en fal 


tification ne le feteit monter dans 


de la grarification toit de I 


DES NATTORNs. LIV. IV. CHAP. V. 37 
A dncourager Lagriculture, en aſſurant au fermier yn 
prix NMeilleur que celui qu'il auroit ſans elle dag H e- 
u labourage; & que TaugmentzAon de 
grains qui pe 


tomber le prix plus Ms que la gra- 


melioration on ſeroit Kagriculture: 8 
Je reponds que la ch 


ou de mettre le fermiey/n & entretenir avec une 
egale quantite de graifi un plus Nand nombre d'ou- 


rroit s'enſuivre a. la longue, ſeroit 
etat actuel da- 


e palrroit arriver, fi l'effet 
er le prix rèel du grain, 


vriers de la mèmeaflanière, liberale Acdiocre ou che- 


tive, dont ils ont communë ment entrèm 


voiſinage. Mais il eſt evident que cet effet Nqeut erre 
opere nypar la gratification, ni par aucune int ution 


hauſſer la valeur reelle 


humgiffe. Ce n'eſt pas ſur le prix reel , mais ſeuledent 
ſue prix nominal des grains, que la gratification peut 


fluer. | | . 
Le veritable effet de . gratifleatien n'eſt pas tant de 
du grain, que de degrader la 
valeur reelle de Targent, ou de faite qu'une egale 
quantite d' argent ſoit echangee contre une moindre 


us dans ſon 


quantitè non - ſeulement de grain, mais de toute autre 
marchandiſe. Car le prix du bled en argent, regle ce- 

lui de toutes les autres marchandiſes genre” , 
II regle le prix du travail en argent, puiſque ce prix 


doit toujours ęètre tel, que Fouvrier puiſſe en acheter 


la quantite de grains ſuffiſante pour vivre lui & fa fa- 
mille de la maniere plus ou moins abondante ou pau- 
vre, dont ceux qui femployent ſont obliges de les faire 


ſubſiſter, ſelon Verar progreſſif, ſtationnaite ou retro- 
grade de la foriere, . 5 


II regle le prix en argent de toutes les autres par- 
ties du produit brut de la terre, prix qui, dans cha- 
que periode des progres de la ſociétéè, doit avoir une 


certaine pro 


. . * L 1 Ps 
proportion ſoit differente dans les differentes periodes. 


II rèͤgle, par exemple, le prix des herbages & du fon, 
de la viande de boucherie, des chevaux & de leur ſub- 


G 3 


tion avec celui du grain, quoique cette 
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grande partie du commerce interieur. 

En r&glant le prix pecuniaire de toutes les autres 
parties du produit brut de la terte, il regle celui des 
2 matieres deſtoutes les manufactures, En reglant le prix 
du travail en argent, il regle celui de la main -d œu- 
vre & de linduſtrie qui fabrique; & en les reglant tous 
deux, il regle celui de la manufacture complette. Le 
prix pecuniaire du travail doit neceſſairement s ele- 

ver ou tomber en proportiòn de celui du bled. 
Ainſi, quand la gratification mettroit le fermier en 
Etat de vendre {ori bled quatre ſchelings le boiſſeau, au 
lieu de trois ſchelings fix pences , & de payer a fon 
maitre une rente en argent proportionnee à ce ſur- 
hauſſement du prix pecuniaire de ſon produit, ce- 
endant, ſi en conſequence de ce ſuthauſſement dans 
9 e prix du bled , quatre ſchelings n'achetent pas plus 


ſiſtance, par conſequent des charrois. „ ou de la plus 


de marchandiſes d'une autre eſpèce, que trois ſche- 


'%-. + lings ſix pences nen autoient achers auparavant , nt 


la fortune du fermier , ni celle du maitre , n'augmente- 


* ront pas de Komed choſe pat ce changement: le 
fermier nen cultivera pas micux ja 2 & 3 Nef 
tre nen vivra pas mieux. S A2 


„ fer ane 2. Cette degradation e la valeur de "For & i., 


gent.,” qui vient de la 2 des mines, & qui opcre 
chaque pays particulier: Si le ſurhauſſement qu elle 
amene de tous les prix en argent ne rend pas plus ri- 
lement plus pauvres. Un ſervice de vaiſſelle d' argent 


toute autre choſe reſte reollement la meme qu aupara- 
vant. 


Mais fi cette 8 dans la ale de Fargent 


arrive dans un ſeul pays comme un effet de fa firua- 
tion partieulière ou de ſes inſtitutions politiques, elle 
devient pour lui dune tres- grande conſtquence , & 


1 r. . ,. — 
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ches ceux qui les recoivent, il ne les rend pas reel- 


blen loig de rendre 3 — e quelqu un plus rich , 


l ou preſque cgalement dans tout le monde 
eommeręant, eſt d une tres- petite conſequence pour 


devient reellement meilleur marché, & la valeur de 


Fo 
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elle tend à rendre tout le monde reellement plus pau- 
vre. Le ſurhauſſement du prix pecuniaire de toutes 
les marchandiſes tend alors à decourager , dans ce pays 
particulier, toutes les eſpèces d induſtrie qu'on y exer- 
ce, & à mettre toutes les nations etrangeres en etat 
de fournir chez les autres & chez lui · meme , preſque 
tout pour une moindre quantitè d' argent, que ſes ou- 
vriers ne peuvent le donne. Ts 
L'Eſpagne & le Portugal, comme proprietaires de 
mines, — dans la ſituation particulière de diſtribuer 
For & Pargent dans tous les autres pays de I' Europe. 
Ces meraux doivent donc naturellement ere un peu 
meilleur marche en Eſpagne & en Portugal, que dans 
les autres parties de I Europe. Cependant la difference z, , _ 
ne devroit pas ſe monter plus haut que la depenſe a 
de-lacatgeiien & de Faffurance, & à raiſon de la grande 
valeur de ces mètaux, en proportion de leur volume CE ys 
 lacargaifen eſt peu de choſe, & Vaſſurance eſt la me- 
me que pour toute autre marchandiſe d'une egale va- 
leur. Ainſi IEſpagne & le Portugal ſouffriroient peu ons. g 
de ſituation particulière, fi leurs deſavantages ne- ca. TY 
toiènt aggraves par leurs inſtitutions politiques. 
I 'Eſpagne en taxant, & le Portugal en defendant 
| Fexportacion de, lor & de Vargenrt , chargent cette ex- ., TM 
portation de la)felenſe-de la fraude , & font monter / Sepanſe 
dautant la valeur de ces meraux dans les autres pays, 
au · deſſus de la valeur qu'ils ont chez eux. Lorſque 
vous retenez un courant d' eau par une ecluſe , des 
que eau eſt monte juſqu'en haut, elle coule nece(- 
ſairemen mme s il n'y avoit point d'ecluſe. La de- 
fenſe de l exportation ne peut retenir une plus grande 
quantitè d'or & Q&argent en Eſpagne & en Portugal, 
que ce que ces deux royaumes peuvent en employer, 
que ce que le produit annuel de leurs terres & de 
leur travail leur permet d'en mettre en monnoie, 5 
en vaiſſelle, en dorure & autres ornemens. Quand 
ils en ont cette quantité, Vecluſe eſt pleine, & tout 
le ſurplus qui arrive doit nëceſſairement s ecouler. 
Auſſi, ſelon tous les rapports que nous en“ avons, Ye =— 
exportation annuelle de Tor & de Vargent qui ſoo : \ 


Peng goon adn pon 
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tent de IEſpagne & du Portugal, eſt- elle &gale , on 
peu sen faut, a Vimportation. Cependant comme l eau 
doit toujours avoir plus de profondeur derriere Vecluſe 


que devant, de meme la quantite d'or & d' argent que 


ces droits & prohibitions retiennent en Portugal & en 
Eſpagne, doit erre plus grande, en proportion du pro- 
duit annuel de leurs terres & de leur travail, que celle 
qu'on trouve dans les autres pays. Plus Vecluſe eſt haute 
& forte, plus il doit y avoir de difference entre la 


 profondeur de eau qui reſte derriere & de celle qui 


eſt devant. Plus la taxe ſera exorbitante, les peines 
rigoureuſes, & la police qui fait execurer la loi, vi- 
gilante & ſevere, plus i] y aura de difference entre la 
proportion de lor & de Pargent au produit annuel 
des terres & du travail de IEſpagne & du Portugal, 
& celle des autres pays. Auſſi dit- on que cette dif- 


—— ES = | , | 5 | Th 
ference eſt enorme, & qu'on y trouve ſouvent une 


profuſion de vaiſſelle dans des maiſons ou Fon ne voit 


rien, dans tout le reſte, qui reponde., comme ailleurs, 
ou qui ſoit aſſorti à cette ſorte de magnificence. Le 


bon marché de For & de argent, ou, ce qui eſt la 


meme choſe, la cherte de toutes les marchandiſes, 
qui eſt effet neceſfaire de la ſurabondance de ces me- 


taux, decourage Fagriculture & les manufactures de 
FEſpagne & du Portugal, & met les nations errange- 
dans le cas de leur fournir pluſieurs eſpèces de pro- 
duit brut, & preſque toutes les eſpèces de pro- 
duit manufacture , pour moins d' argent qu'ils ne peu- 


veut le faire venir ou le fabriquer eux- memes. La 


raxe & la prohibition operent en deux manieres dif- 
* n p 2 4 . 

ferentes. Elles ne font pas ſeulemgye baiſſer de beau- 

coup la valeur des metaux precieux en Eſpagne & en 


Portugal, mais en y retenant une cerfaine quantite 


de ces metaux , qui autrement fe répandroit dans les 
autres pays, W la valeur plus haut 


chez les autres, & ils leur donnent par - là un dou- 


tavrez les vannes, & il y aurd ſur le champ moins 


Joc S ple avantage dans le commerce ils font avec eux. 


d'eau dun core & plus de autre. Elle fe mettra bien- 


or de niveau, Revoques la taxe & la prohibition , 
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la quantité d'or & d' argent diminuant de beaucoup 
en Eſpagne & en Portugal, augmentera dans les au- 
tres pays, & la valeur de ces metaux , leur propor- 
tion avec le produit annuel des terres & du travail, 
ſera bientor de niveau dans tous les pays de Europe. 
La perte que feroient l Eſpagne & le Portugal par cette 
exportation, ſeroit abſolument nominale & imaginaire; 
La valeur nominale de leurs marchandiſes, du pro- 


duit annuel de leurs terres & de leur ttavail, tom- 
beroir & ſeroit exprimèe ou repreſentee par une moin- 


dre quantitè d'argent, qu'elle ne I'croit auparavant; 

mais leur valeur reelle ſeroit la mème, & ſuffiroit 
1 N : > Toi £) Ge 4+ 5 ' * 1 5 * * A 

pour entretenir, commander & employer la meme 


quantitè de travail. Comme la valeur nominale de 


leurs marchandiſes'tomberoit , la valeur relle de ce 
qui leur reſteroit d'or & d' argent monteroit ; & avec 


une moindre quantite. de ces metaux ils fourniroient 


à tous les objets du commerce & de la circulation, 
tout comme auparavant. Lor & argent qui ſorti- 
roient de chez eux, n'en ſortiroient pas pour rien, 


mais rapporteroient une valeur egale de marchandiſes 


d'une autre eſpèce. Ces marchandiſes ne ſeroient pas 
toutes deſtinces au luxe, a la dépenſe & à la conſom- 


mation de gens oiſifs qui ne produiſent rien en re- 


tour de ce qu'ils conſomment. Comme la richeſſe & 


le revenu reel des gens faineans augmenteroient point 


n'augmenteroit pas beaucoup. La plus grande partie 


probablement, & certainement une partie de ces mar- 


chandiſes, conſiſteroit en matières, en inſtrumens & 
en proviſions pour emploi & la ſubſiſtance des gens 


induſtrieux, qui reproduiroient avec un profit la pleine 
valeur de leur conſommation. Une partie des fonds 


morts de la ſociete ſe rourneroit ainſi en fonds actifs, 


& mettroit en action une plus grande quantitè d'in- 
duſtrie. Le produit annuel des terres & du travail y 


groſſiroit tout de ſuire un peu, & probablement beau- 
coup en un petit nombre d' annẽes, parce que lin- 
duſtrie s'y trouveroit ſoulagee d'un des plus lourds far- 


geaux qui Toppriment, . - 


par cette exportation, de meme leur conſommation 
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factures, fans rendre le-memedee ſervice wel, ſoit 4 
nos fermiers, foit a nos proprietaires, Elle met à la 
verite un peu plus d'argent dans la poche des uns 
& des autres, & il (era peut - etre difficile de per- 
ſuader à la plupart d ent eux que ce n'eſt pas - la leur 


| 
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© La gratification ſur Texportation des grains produit 


exactement le meme effet que cette abſurde politique 
de I Eſpagne & du Portugal. Quel que ſoit I'erat ac- 
tuel du laboutage, elle eſt cauſe que chez nous notre 
bled eſt un peu plus cher, & chez les etrangers un 
peu meilleur marché, qu'il ne ſeroit; & comme le 
prix moyen du bled en argent regle plus ou moins 
celui de toutes les autres marchandiſes, elle fait baiſſer 


conſidęrablement la valeut de l' argent dans notre mar- 


che, & tend ala faire monter de quelque choſe dans 
celui des autres. Elle met les errangers , & en parti- 


culier les Hollandois, non - ſeulement dans le cas de 


manger notre bled à meilleur compte qu'ils ne le 
mangeroient autrement, maisſ encore à meilleur mar- 
che que nous ne pouvons le manger nous - memes 
dans 25 memes occaſions, ainſi que nous le certifie 
une excellente autorité ee Decker. 
Elle empeche nos ouvriers de fournir leurs marchan- 
diſes pour une auth petite quantité d' argent qui ils les 
Auroient fournies, & mer les Hollandois en état de 
fournir les leurs pour encore moins; elle tend a ren- 


dre ſnos manufactures de quelque choſe plus cheres 


dans les marches etrangers , & 
de quelque choſe moins chere ewelles n'euſſent ere 


fans cela, & par conſequent à donner à leur induſ- 


trie un double avantage ſur la notre. 


le prix reel -e le prix nominal de nos 
grains; come elle augmente non la quantite de tra- 
vail qu'une certaine quantitè de bled peut entretenit 
& employer , mais ſeulement la quantité d' argent 


pour lequel on l'echange, elle decourage nos manu- 


rendre un ſervice bien reel, Mais fi Fargent perd de 
ia valeur dans la quantite de travail, de denrees & 
de marchandiſes de toute eſpèce qu'il peut acheter, 


9 * 
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autant qu'il augmente en quantite , le ſervice ehe- 3 
ment nominal & imaginaire. . MLS 


Il ny a peut- etre qu une claſſe Thaw. dans 3 
toute la fociere 5. A laquelle la [gratification ſeroie ou freue. Ara. 
1% peurreit etre utile, je veux dire, les marchands de "Ty 
grain, ceux qui en fant les exportateurs & les im- 

portatęurs. Dans les annees, d abondance elle _ A; 


ſionnereit une plus grande 1, & 
echant que Vabondance d' ùne année ne Kappl ; 
ja diſette d'une autre, elle ö dans les ſæa π 


annees de diſette une plus ke poration. Elle . 
a donne, dans les unes & dans les autres, plus 
 daffaires aux marchands, & dans les mauyaiſes an- . 
nces elle ne les} nt dans le cas 6 
dimporter davantage, mais encore de vendre plus 
cher, & avec plus de profits qu ils nn auroient fait 
ft on avoit permis a Tabondance d'une bonne annèe 
de faire le 10 ulagement d'une. mauvaiſe. Auf elt - ce 
dans cet ordte d hommes, que j ai remarque le plus 
de zele pour la continuation & le renowyelement de 
- Ia gate Te 

Quand nos proprietaires vivans 4 h campagne im · 
posèrent ſur Fimporration dn grain _etranger de gros 
| [mae oy ers les annces rf font 8 2 

une prohibition, & quand ils ont etabli la guar raps 
tilleation, ils ſemblent di 1 imité la conduite de ; 
nos manufacturiers. Par la premiere de ces inſtitu- 
tions, ils s aſſuroient le monopole dans le marchec So, 
intérieur; & par autre, ils tachoient .d'empecher | 
que ce meme marché ne fur ſurcharge de la denree. 
Leur vue etoit de faire monter la valeur reelle, comme 
le-hut-de nos manufacturiers fe hauſſer celle 2 
de pluſieurs ſortes de marchandiſes manufactures. Ils 
wont peut - etre pas fait attention à la grande & eſ- 
ſentielle difference que la nature a ctablie entre le 
grain & preſque toutes les autres choſes. Quand vous — 
mettez nos manufacturiers en toile ou en laine 2 F. 
meme de vendre leurs marchandiſes un peu plus cher, 


par le monopole intérieur & laſgrauhication que vous. 
leur accordezf, vous faites monter non · ſeulement le 


or 


FTT 
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prix nominal, mais encore le prix reel de ces mars 
chandiſes; vous le rendez equivalent a une plus grande 
quantire de travail & de ſubſiſtance; vous augmeutez 
le profit nominal & le profit reel, la richeſſe & le 
xevenu reel de ces manufacturiers, & vous leur don- 
5 nez le moyen ou de mieux vivre eux- memes , ou 
F employer une plus grande quantite de travail dans 
ses manufactures particulières; vous encouragez reel- 
. lement ces e a & vous dirigez vers elles 
N une plus grande quantite de Vinguſtrie du pays, que 
celle qui probablement s'y ſeroit tournee delle - mème. 
Mais quand vous faites monter par ces memes inſti- 
tutions le prix nominal ou pecuniaire du grain, vous 
ne faites pas monter ſa valeur reelle, vous n'augmen- 
tez la richeſſe & le revenu reel ni des fermiers, ni 
des proprietaires ; vous n'encouragez point la produce 
tion du grain, parce que vous ne leur donnez pas 
Je moyen de nourrir & d' employer plus d'ouvriers 
a le faire venir, La nature a imprime ſur le grain 
; une valeur reelle qu' aucune Mſtieution- des 
[ * ne peut changer. Il n'eſt ni /gratfiention ſur Texpore 
4 tation, ni monopole interieur , qui puiſſe Faugmenter, 
2 5 La plus libre concurrence ne peut la diminuer. Par- 
| | tout en general cette valeur eſt egale à la quanrire de 
| 7 travail qu'elle peut entretenir; & dans chaque en- 
droit particulier elle eſt egale a la quantite de tra- 
„ Vuaail qu'elle peut payer liberalement, mediocrement ou 
Leun æhickement, ſelon la manière ordinaire dont il y eſt 
| H, Lcłxccompenſé. Les etoffes de laine ou de fil ne (ont pas 
ö les marchandiſes qui reglent la valeur reelle des autres 
5 : marchandiſes, qui la meſurenr & la dererminent en fin 
de compre. Ceſt le grain. Ceſt lui qui en fin de compte 
meſure & determine cette valeur , par la proportion 
qu'il y a entre le prix moyen de toute autre choſe 
en argent & le prix moyen du bled auſſi en argent. 
La valeur reelle du grain ne change point avec ces 
variations i dans ſon prix moyen en argent, qui ar- 
rivent quelquefois d'un ſiècle à l'autre. C'eſt la valeur 
xcelle de argent, qui change avec elles. 


LL Les grawifientions {ur exportation des marchandiſes 
[ | N eee elle. Neue . eee ann 
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DES NATIONS. Liv. IV..Crae. V. 4 
du pays ſont expoſees, 1%. a l objection generale qu on Fay 
peut faire contre tous les divers expediens du ſyſtèẽme 
mercantille, ſavoir , qu'elles pouſſent dans une cer- 
taine direction ff plus de Hindu trie nationale qui il ny. 
en iroit naturellement: 2%. a Vobjection particulière 


de faire prendre violemment a l induſtrie une dire | 
tion qui n'elt pas {implement moins avantageuſe, mais «:,n = 
qui eſt poſitivement & de tair delavanrageule , F 1 
commerce qui ne peut aller lans 2 étant / Zee _ 
neceſſairement un commerce à perre. La nj 24one _ 

ſac exportation des grains eſt de plus expolte a cette 

objection, qu'elle ne peut encourager a aucun é&gard 

Ii production de la marchandiſe particuliere qu elle 

ſe propoſe de multiplier. Ainſi quand nos proprik- „ . ** Fo 


tairegdemand>rent I'crabliſſement de-la-gratiication , A 


ils agirent bien a Vimitation de nos marchands & de“ n 
nos manufacturiers; mais ils n entendirent pas de meme. 
leur iatecet propre, & ils n eurent pas ſur cet article la 
pleine & parfait intelligence qui dirige ordinairement 
a conduite de Bars mod les. Ils ont charge le revenu 
public d une depenſe fort conſiderable; mais ils n' ont 
nullement augmentè la valeur reelle de leur marchan- 
diſe; & en faiſant baiſſer de quelque choſe la valeur 
reelle de Fargent , ils ont decomage juſqu'a un certain 
degre l induſtrie generale du pays, & au lieu d avancer, „ 
ils ont retarde plus ou moins Fam<liorarion de a 
rerres , qui deper d neceſlaiie ment de cette ir duſtrie. 
On pourroit imaginer qu'on encourage roit mieux 
la production d'une denrèe ou d'une marchandiſe, 
en mettant r le enen plutor ſur la production 72 e,. 
meme que ſur exportation. Sependant-en- en- mis 
t. Les prejuges etablis par le commerce 
mercantille, nous onr a croire que la richeſle / 
nationale vient plus immediatement de exportation 
que de la production. En conſequence, la premiere. 
a cte plus ovale comme étant un moyen plus di- e 
rect dattirer de Targent dans le pays. On a dit auſſi 7. \ HH. 
ue Fexperience avoir montre que les | $ratifications //Zerhe7 2 
: 2 la production etoient plus ſujettes a des fraudes, 2 
que celles ſur Iexportation, J. r a SIM point cela 
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peut etre vrai; mais on fair très- bien les abus qui 1 
ont ere faits de celles ſur Vexportation pour differentes f 
vues frauduleuſes. Mais il n'eſt pas de l'intérèt des 1 
marchands & des many kuriers Aue le marché inte- =: 
| ES” rieur ſoit ſurcharge de leurs marchangiſes , evenement 
0 T'7/24292202 Qui pourroit arriver , k h {grantication ctolt attachee F | 


+ 9. [4 à la production. En I arrachant * 1 e ee ; onfpre- 
vient efhicacement ce-queuls-ee SRC co = 

FRE | henr-pourenx, parce qu on es mer dang le cas d'en- = 
ee GEE" 0 ſurplus hors du pays, & de vendre cher ce | 
qu'il y en reſte. Auſſi de tous les expediens du ſyſte- | 
me mercantille imagines par ces grands inventeurs, il 

nen eſt point Ja leur tienne plus au cœur que celui- 


Seer, la. Jai connu des entrepreneurs de differentes ſortes > _- 
29 Feavrages , qui convenoient entr'eux d'accorder une 


8 eee de leur poche ſur exportation d'une cer- 


taine proportion des marchandiſes dont ils faiſoient 
leur commerce; & cette manceuvre eut un tel ſucces . 
qu'elles ſe vendirent plus du double dans le par, quoi- 
qu ily eüt unchaugrnentarioN baten 16 pro- 


rat 


— eüt yn bailler au contraire 


le prix des grain 
L on a cependant accords, dans cęrtaines occaſions, 
BK eee, quelque choſe de ſemblable à Ts {ur la 
1 mand L'encouragement donné a la peche des 
arengs & de la baleine peut Etre regarde comme 
quelque choſe dapprochant. directement 4 
bende ces marchandiſes meilleur marché dans le pays, 
qu elles ne Paurojent ere Mus Feta. ackael-de-predue- 
tion-A dautres égards, ſes effets ſont les memes que 
"ky ceux degfgranheations ſor exportation. Car il eſt cauſe 
qu une partie du capital du pays eſt employee a faire 
' venir au marche des marchandiſes dont le prix ne fait 
pas rentrer la depenſe avec les profits ordinaires des 


[ — fonds. Mais quoique lesſgratifications accordees a ces 
feed peekevies ne contribucnr pas à enrichir la nation , 


peut -crre qu on peut les juſtifier, par la raiſon qu'elles 
| contribuent a fa defenſe en augmentant le nombre 
4 le ſes matelots & de es Vaiſſeaus. Ceſt & | 


\ 
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& sil ne peut les edaletver autem̃ent, il eſt raiſon- 


prement une ſggariſteatien. Par exemple, lafratificas 2 


dre à canon, *commeſun-rabar des droits ſur le ſoufre 
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parle-moyen-des-gratifications , à moint 
de frais qu il n en coũteroit pour entretenit une grande 
marine ſur pied en tems de paix, comme on entretient 
de grandes arinees de terre. „„ 
Lememe principe peut ſervir a Fapologie dę-quel- 
ques autrevgratifications. Il eſt important quę & royau- | 
me ſoit le mg pollible dans la depepdince de ſs 
voiſins, pour les Mnufactures neceſſattes a ſa defenſe; . - 


nable de taxer routes | branches de Vinduſ- 
trie, pour ſoutenir celle Les gratifications ſur 
importation des munifons na dales qui nous viennent 
de FAmerique , ſuy la toile a voie & fur la pou- 
dre à canon, 9 ſe fabriquent chez nod peuvent 
etre juſtifies Ar ce principe. La premiere e ne gra- 
tificatiop für la production del Amerique, pour Kplage 
de rande - Bretagne; les deux autres ſont des gdagi- 
ations ſur exportation, 


hy qu'on appelle /srauificesion neſt qualaueſols rien 2 ue 


LE 


te plus qu hf & conſequemment @ n'eſt point 4 


ſujet aux meryes objections que ce qu on appelle pro- 


tien ſur le ſucre rafine qu'on exporte , peut᷑ erre con- 


ſideree comme 1 rome des droits ſur les ſucres Bruns , 
& e, ont on le fait; 


ſoie rravaillee qu on exporte, comme 
ſoie ecrue & importee; 


— 


& le ſalpẽtre importes. Dans le langage des douanes, 


on n'appellef cabaæs que ce qu on alloue ſur les mar- Heere, 
chandiſes exportees dans la mme forme qu elles ſent © —_— 


imporrees. Si cette forme vient à Nm par le moyen 
d'une manufacture, on les appelle grattheations,/7 nc. „ 

Les {primes accordees par le public aux artiſtes & / | > 
aux 1 anufacturiers qui excellent dans leurs ouvrages 


pargiculiers , ne pretent pas aux memes objections que 
Fn En encourageant le genie & Fhabi- - 


lete extraordinaire, elles ſer vent à nourrir cl emuſarion 


2 
— via at. Af 
* 


e eee 

pour tourner vers aucune delle une portion du ce 

poital du pays plus forte que celle qui sy adonneroir 

5 dil'elle- meme. Elles ne tendent point a renverſer la ba- 
F 2 = a, _ lance naturelle des differens emplois de induſtrie, 

* mais a rendre louvrage qui ſe fait dans chacun d'eux_ 

auſſi complet & auſſi parfait qu'il peut ere. D'ail- 


bl 


- 127 e kienbeiuleurs la depen ſeſdes- primes eſt une bagatelle, au lieu 


EA euer, que celle eee eltZe6nliderable. La grati- 
| WH _ fication ſur le grain ſeul a quelquefois conte plus de 
1 trois cens mille liv. E. par an au public. 
> Les primes ſont quelquefois appellees gratifications , 
rr fbibechinu Aduibeinſ que lesþ@batrs; Mais il faut toujours faire attention 
- la nature des choles , ſans s embarraſſer des mots. 
: Jie ne ſaurois finir ge chipitre , ſans remarquer que 
eke. la loi qui erablir 575 Heaton {yr Vexportation des 
| - grains, & que le ſyſtème de reglemens lie avec elle, ne 
meritent point les eloges qu'on en a fairs. Un examen 
particulier de la nature du commerce du bled, & des 
principales loix angloites qui sy rapportent , demon- 
trera W la verite de cette aſſertion. La grande 
importance du ſujet excuſera la longueur de la digre(- 
e — 1 a Ea Ig 
Le commerce du marchand de bled eſt compole de 
quatre diflerenres branches diſtinctes,& {eparecs de leur 
nature, quoiqu' une meme perſonne puiſſe fe meler de 
toutes à la fois. Il y a 19. le commerce de celui qui vend 
Ae ci Ae grainddans le pays; 2%. celui du marchand qui im- 
| porte pour la conſommation du pays; 3%. celui du mar- 
chand qui l'exporte hors du pays pour la conſomma- 
tion etrangere; & 49. celui du marchand voiturier qui 
I importe pour Fexporter de nouveau. 
I. Quelqu'oppoles que p 
d' il Vinteret du marchand 
celui du grand corps du pe 


roiſſent au premier coup 
ee paſs, & 
ple, ils ſont, dans les an- 


1 N nees meme de la plus grande diſette, exactement les 


memes. Il eſt de Vinteret du marchand de faire monter 
le prix de fon bled auſſi haut quẽ Nſaiſon lexige, & il 
. ne peut jamais erre de ſon interer de le faire monter plus 
(baut. En hauſſant le prix, il dècourage la conſomma- 
tion, & met chacun plus ou moins, mais particulicre- 
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pour tourner vers aucune d'elle une portion du ca- 
- Piral du pays plus forte que celle qui sy adonneroit 


delle- meme. Elles ne tendent point a renverſer la ba- 


325 lance naturelle des differens emplois de Vinduftrie , 
mais a rendre Vouvrage qui le fait dans chacun deux 
© oo als auſſi complet & auth parfait qu'il peut Ferre, D'ail- 


th oe diagEurs la depenſeſdes-primes eſt us bagatelle, au lieu 
See eee que celle des/ gratiicatiens eltconliderable. La grati- 
bf ficarion ſur le grain ſeul a quelquefois coùté plus de 


trois cens mille liv. E. par an au public. 

Les primes ſont quelquefois appellees gratifications, 
ne /HecHurt Secu ainſi que lexfabaes: Mais il faut toujours faire attention 
Ala nature des choſes, ſans Ss embarraſſer des mots. 
Je ne ſaurois finir ge chãpitre, ſans remarquer que 
ebe la loi qui etablir e wee. exportation des 
„ gqtains, & que le ſyſtème de reglemens lie avec elle, ne 
| merirent point les eloges qu'on en a fairs. Un examen 
particulier de la nature du commerce du bled, & des 
principales loix angloiſes qui s'y rapportent , demon- 
trera ſuffiſamment la verite de cette aſſertion. La grande 
s importance du ſujet excuſera la longueur de la digreſ- 
3 . CVVT 
5 Le commerce du marchand de bled eſt compoſè de 
quatre differentes branches diſtinctes. & ſ{eparees de leur 
mwnnmnlature, quoiqu'une meme perſonne puiſſe fe mcler de 
1 c cutes à la fois. Il y a 19. le commerce de telui qui vend 
: Ae ci te graingdans le pays; 29. celui du marchand qui im- 
porte pour la conſommation du pays; 3%. celui du mar- 
chand qui l'exporte hors du pays pour la conſomma- 
k tion etrangere; & 4. celui du marchand voiturier qui 

Limporte pour Vexporter de nouveau. 
I. Quelqu'oppoſes que p 
d'cil Tinteret du marchand hai en d-dans-le pays, & 
celui du grand corps du pedple, ils ſont, dans les an- 
\ nees meme de la plus grande diſette, exactement les 
memes. Il eſt de Vinterer du marchand de faire monter 
le prix de ſon bled auſſi haut quẽ Naiſen Vexige , & il 
ne peut jamais ere de ſon interert de le faire monter plus 
haut. En hauſſant le prix, il decourage la conſomma- 
tion, & met chacun plus ou moins, mais particulière- 


roiſſent au premier coup 
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ment les tangs inferieurs du Prople ſur un pied de- 
conomie & d epargne. Si en faiſant monter le prix trop 


haut, il decourageoir tellement la conſommarion , que 
— n S 6 WR bor uk 4. MER 
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il auroit pu tomber, Fil eüt ere traité 
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endint le grain dans le pays porteroit, par un 
abies, le prix de Tort bled un peu au deſſus 
de ce qu'exige la difette de la faiſon, tous les inconve- 
niens que le peuple àurbit à ſouffrir de cette conduite , 
qui le garantit d'une famine à la fin de la faiſon, ne 
Nut rien, en comparaifon des horreurs dans leſquelles 
plus liberale-< 
ment des Ie commencement. de-la-dailen. Le 
marchand eſt celui qui doit naturellemchr ſouffrir le 
plus de cet exces davarice. Quand il echapperoit aux 
effets de Vindignarion generale ; qu'il ne manque pas 
de Sattirer, il perdra necefſairement beaucoup ſur la 
quantire de bled qui lui reſtera entre les mains à la fin 
de la ſaiſon; car ſi ſuivante Haut ſuppoſce favorable, 


il faudra qu il vende fon grain pour beaucoup moins 


qu'il ne lauroit vendu. DS 1 
S' il eroit poſſible, à la verits, qu'une grande compa- 
gnie de marchands accaparat toute la recolte d'un grand 


pays, leur interer les pouſſeroit peur-Erea en faire ce 


qu'on accuſe les Hollandois de faire des epiceries des 
Moluques, den detruite ou den jetter une partie con- 
fiderable, pour ſoutenir le prix du reſte: mais il neſt 
gueres poſſible, meme par la violence des loix, d'&a- 
blic un monopole ſi erendu par rapport au grain; & 
par- tout où les loix laiſſent le commerce de cette den- 
ree libre, elle eſt l oins-ſujette de toutes les mar- 
chandiſetRVaccapatemene& au monopole qui ent 
pavela- Melcues-grands-eapitaux. Non-(cule- 
ment fa valeur eſt fort au- deſſus de ce que les capitaux 
de quelques particuliers font capables d' acheter, mais 
en ſuppoſant que ces capitaux ſeroient ſuffiſans, la 


maniere dont le grain eſt produit rend l'entrepriſe im- 


praticable. Comme il eſt, dans tout pays civiliſé, la 
marchandiſe dont il ſe fait annuellement la plus grande 
conſommation, il y a de meme une plus grande quanti- 


re d'induſtrie employee tous les ans à fa production, 


qu'a celle de toute autre choſe. Ajoutez que quand il &. 


If ore de terre l- eſt neceſlairement diviſe entre un plus 
grand nombre de proprieraires , que toute autre mar- 
chandiſe, & que ces proprienites ne peuvent fe raſ- 


6 1 >. * wing d 
oy 


manufacturiers independans , mais qu' ils ſont nece{- 


ces premiers proprieraires fourniſſent immòdiatement . * ; 
les conſommateurs qui ſont dans leur voiſinage , ou ils 82 5 
vendent aux marchands du pays qui fourniflent & ces hw 


conſommateurs. Ainſi les marchands qui vendent le 


cauſe de la faminł a été la violence du gouvernement 
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ſembler dans un meme lieu, comtne un nombre de 


ſaitement diſperſes dans toute Tetendue du pays. Ou 


grain dans le pays ge le fermier & le boulan- / / Sec ad * 
ger, ſont neceſſairement en plus grand nombre que LY 
ceux qui commercent dans tout autre genre, & leur 

diſperſion les met abſolument dans! impotlibilite den- 

trer dans aucune ligue generale, Conſequemment, -fi 

dans une annee de diſette quelqu'un deux trouve qu'il 

a dans ſes greniers plus de bled qu'il he peut eſperer 

d'en vendte au prix courant avant la fin de la faiſon , 

jamais il ne lui viendra dans Teſprit de hauſſer ce 


prix à ſon dam, & au profit de ſes rivaux & de ſes | 
competiteurs 3 mais il le 


Pilleroit—aullioncr, pout [Sos fora feu, pita 

ſe debarraſſer de ce qu il en a, awparayant ewe la nou- 
velle recolte ſeit ee . Les meines motifs, les 
memes interets , qui regleroient ainſi la conduite un 
marchand particulier, regleroient celle de tout autre, 
& les obligeroient tous en Le de vendre leur grain 
au prix qui, ſelon fe e- ien SP 

, conviendroit le mieux a la | ou & T abon- [ Hen 
dance de la ſaiſon. 5 
Quiconque examine attentivement Thiltoire des 
chert6s & des famines qui ont afflige quelque partie 
de l'Europe, durant ce ſiècle & les deux precedens, 
&. dont nous connoiſſons pluſieurs par des relations 
tes exactes , trouvera, je penſe, qu'aucune cherté 
n'eſt venue d'une ligue ou conſpiration faite entre * 


marchands Rn — 9 
d'aucune antre cauſe que de la diſette reelle occa- 


ſionnèe, peut etre, quelquefois & en certains en- 
droits, par les devaſtations de la guerre, mais bien 


plus ſouvent par des ſaiſons, & que la ſeule e 


, 
E 


qui a rente de remedier a la cherte par des moyens qui 
n ont fait qu 'empirer le mal. 5 
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Dans un grand pays a bled dont les differentes parties 
ont entr elles un commerce & une communication 
libre, la diſette cauſce par les ſaiſons les plus defa- 


vorables, ne peut jamais ètre aſſez grande ou cau- 
ſer une famine , & la plus maigre recolte 
nomiſèe, fera ſubſiſter pendant toute Vannee le meme 


1en eco= 


nombre de gens qui ſont communement nourris plus 

amplement dans les annees d'une abondance mediocre, 
. / \ / 

Les ſaiſons les plus defavorables a la recolte , {ont celles 


d'uneſecherefle ou d'une humidite exceſſive. Mais com- 


mele bled eit ègalement ſur les terreinseleves & ſurles 
terreins bas, ſur ceux qui craignent Thumidire & ſur 
ceux qui craignent la ſechereſſe, celle des deux qui 
nuit aux uns eſtfavorable aux autres, & quoique dans les 


annèes sèches ou humides la retolte totale ſoit bien moin- 


dre que dans les annees mieux tempèrèes, ce que le pays 
3 A 7 * \ / Y 
y perd e , eſt en quelque manière compenſè par 


Heu azzH ace qu'il gagneſde-Tautre. Les effets d'une ſechereſſe 


ſont beaucoup plus terribles dans les contrees A riz, 
parce que le riz veut non - ſeulement un terrein hu- 
mide , mais qu'à un certain periode de {a croiſſance 
1] veut encore etre cache ſous les eaux. La ſechereſſe 


neſt cependant guere aſſez generale , dans ces con- 
trées - là, pour cauſer neceſlairement une famine, ſi 
le gouvernement ne s oppoſoit point à la libertè du 
commerce. La séchereſſe arrivee dans le Bengale, il 


y a quelques annces, y eiit probablement occaſionne 


24. une grande cherte : quelques reglemens fairs mal - à- 
| gel x oi propos, des entraves hefe commis de la compagnie 


des Indes Orientales ies au commerce du riz , 
N A 


Fent-peut-vse-envti cette chertè en une horrible 


famine. „ 8 
Lorſque pour remedier aux inconveniens d'une cher- 
re , le gouvernement ordonne à tous les marchands 
de vendre leur bled à ce qu'il un prix rai- 
ſonnable, ou il les empeche de le porter au mar- 


che , ce qui peut quelquefois entrainer une famine, 
au commencement meme-de la ſaiſon; ou, s'ils con- 


tinuent de I'y porter, il met le peuple à meme de 


le conſommer {i vite, & = il encourage telle - 


* 


> 
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ment la conſommation, qu il arrive infailliblement 
une famine avant la fin de la ſaiſon. Comme la li- 
berte indefinie du commerce des grains eſt le ſeul 
preſervarif efficace contre les malheurs q une famine, — *\.... 
elle eſt de meme le meilleur palliatif des inconve- Py 
niens d'une cherte ; car il n'y a pas moyen de reme- 9 
dier aux inconveniens. d'une diſette reelle; on ne peut 
que la pallier. De tous les commerces , il n'en eſt — _— 
point qui merite plus Tentiere protection des loix , _ 
ni quien air plus beſoin , par la raiſon qu il nen eſt, _, „„ 
point þe-plus-expole a la haine du peuple. 2 Se v 
Daus les années de diſette, les rangs inferieurs du ns 5 4 
peuple imputent leur misere a Vavarice des marchands 7 
de bled, qui deviennent Fobjer de leur haine & de 
leur indignation, au point quau lieu de faire du pro- 
fit dans ces occaſions, un marchand eſt ſouvent en 
danger d etre totalement ruine, & de voir (es maga- 
ſins pilles & détruits par la violence de la populace. 8 
C'eſt cependant dans les annces de diſette, od les 
prix ſont hauts, que le marchand de bled compte 
faire fon principal profit. Il a generalement pris des 
engagemens avec certains fermiers , qui doivent lui 
fournir, pendant un certain nombre d' années, telle 
quantitè de bled a tel prix. Ce prix eſt erabli ſur celui 
qu'on ſuppoſe modere & raiſonnable, ceſt - a- dire, 
ſur le prix ordinaire ou moyen, qui, avant les der- 
nières annees de diſette, etoit communement d' en- 
viron vingt- huit ſchellings le quartier de bled fro- 
ment, & à proportion pour les autres grains. Ainſi 
dans les années de diſette le marchand achette une 
grande partie de ſon bled an prix ordinaire, & le 
vend à un prix bien ſuperieur. Ce profit extraordi- 
naire n'eſt pourtant que ce qu'il faut pour mettre ſon = 
commerce ſur un pied degalire avec les autres / LITE 
commerces, & pout Lindemniſer des diffèrentes pertes 
qu'il eſſuie dans d autres occaſions, rant par la na- 
ture periſſable de la denree: meme , que par les va- 
riations frequentes & imprèvues de ſon prix. C'eſt ce 
qui paroit afſez evidemmenr par cette ſeule circonſ- 
tance , que les grandes fortunes ſont auth 5 d v 
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ce commerce „que dans aucun autre. Cependant la 


haine populaire qui le pourſuit dans les annees de 
diſette, les ſeules ov il peut ere vraiment profitable, 


deroyrne les gens qui ont un nom ou de la fortune 


y entrer. Il eſt abandonne a une clafle inferieure 
de marchands, & les meiiniers , les boulangers, les 
fariniers & leurs facteurs , avec: une multitude de 
miſerables regrattiers, font preſque rout! intermediaire 
entre le producteur & le conſommateur. 

Au lieu de combattre ces injuſtes lens du 


peuple à Vegard d'un commerte ſi utile à l humanire, 


il ſemble que] aucienne police de Europe na cherche 
qu à les autoriſer & à les encourager. 

Par le 5® acte de la ſixième année du 5 q E- 
douard VI, ch. 14, il fut ſtatuè que quiconque ache- 
teroit aucune forte de bled ou de grain avec inten- 
tion de le revendre., ſeroit repute faire un monopole 
illegal, & que pour la première fois il ſubiroit une 


| priſon de deux mois „avec confiſcation de la valeur 


PETR 


du grain; pour la ſeconde, un empriſonnement de 
ix mois, avec confiſcation du double de cette valeur; 
& pour Ja rroifieme le pilori , Femprifonnement per- 
peruel , avec confiſcation de tous ſes biens & chateau, 


Lapgienne police de la plus grande partie de Eu- 


tore ne valoit pas mieux que celle de I Angleterre. 
paroit que nos ancerres avoient imagine que le peu- 

c payeroit le grain meilleur marché, en Facherant du 
ermier qu en Jachetant du marchand, qui, à ce qu ils 


craignoient, demanderoit un profit exorbitant pour lui, 


en ſus 15 prix qu il le payeroit au fermier. C'eſt pour- 
quot ils s efforcèrent d ancantir enticrement ce com- 
merce; Ilsracherenr meme d'empecher, autant que faire 


ſe pouvoit, qu'il ne fe mit aucun intermediaire entre le 
producteur & le conſommateur, & tel fut le but de 


pluſieurs loix genantes qu' ils imposèrent au commerce 
ceux qu ils appelloient blatiers-regrattiers ou por- 
2 de grain, mètier qu'on ne pouvolt faire, ſans 
3 170 miſſion qui atteſtat que l homme etoir diiment 
ua p fic pour Fexercer , par fa probire & fa bonne - foi, 
ar le er a FIR V1 q il falloir y e de trois 
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juges de paix, pour donner cette permiſſion. Dans la 
ſuite, on trouva que ce n étoit point encore aſſez; 
& par un ſtatut d Eufaheth 5 le i 22 Were 


fut relay ve aux e 


Fer 2 2 Sz Rn: 2 5 
 L/ancienn police 75 1 3 tächoit ainſi de e 
kagnadltuse, qui eſt le grand commerce de la cam - 
pagne, par des maximes toutes differentes de celles 
qu elle etabliſſoit par rapport aux manufactures, qui 
{ont le grand commerce des villes. En ng laiſſant d au- 
tres pratiques au fermier, que le conſommateut ou 
ſes facteurs immediats , les. 
de grain , elle cherchoir à Tobliger à faire lul- meme 
le metier non - ſeulement de S mais encore 
de marchand de grain & de marchand detailleur. Elle 
defendoit au contraire, dans bien des- cas, au ma- 
nufacturier, de tenit boutique & de vendte en detail. 
D'un core , elle vouloit pourvoit à Vinteret general 
du pays, ou tendre le grain meilleur marché, . fans | 
trop lavoit, peur - Etre, comment la choſe pouvoit 
ſe laire : de Tautre, elle vouloit favoriſer Vinterer 
dun ordre particulier d hommes, celui des gens te- 
nant boutique, ſuppoſant que fon permettoit au 
| manufacturier —_— vente en detail, il ruineroit infail- 
lüblement ces gens -A, en donnant ſa marchandiſe 
pout un prix bien au-deſſous du leur. 


Cependant quand. on autoit laifle au e 8 


la Uüberté de tenir boutique & de vendte ſes mar- 
chandiſes en détail, il n auroit pu les vendre meilleur 
marché que les deétailleurs de profeſſion- Quelque 
partie de ſon capital qu il eũt placee dans {a boutique, 
il falloit ngceſſairement quiil la rerirar de ſa manu- 
facture a Mur que ſon commerce far de niveau avec 
les autres commerces; il toit neceſſaire qu il fit d une 
part le profit d un manufacturier, & del autre celui dun 
marchand dètailleur. Suppoſons, par exemple, que dans 
la ville od iletoitetabli, le profit des fonds du manufactu- 
rier & celui des fonds du derailleur , fuſſent de dix pour 
cent dans le cours ordinaite il ne pouvoit ſediſ nds rde 


charger * * de marchandiſe = il vendoit 
4 5 


4 & Asi, pas plus en état d' employer la premiere pour moins 


ture. Si dans ſa 


tal qu'il y avoir mis; & sil faiſoir moins que ce 

Profit, il: y perdoit, & nemployoit pas tout ſon ca · 
_ avec le'meme 
Ce qu'on defendoit au manufacturier, on Fenjoi- 


tager ſon capital entre deux differens emplois, d'en 


chand de bled; il ne faut pas moins le meme profit 


le plutòt qu'il pourra contre un autre. Ainſi le fer- 


ch que tout autre marchand de cette denree neut ere 


rence. 
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dans ſa boutique, d'un profit de vingt pour cent. Quand 
il les portoit de ſon attelier dans'fa boutique, il de- 
voit les evaluer au prix pour lequel il auroit pu les 
vendre au marchand qui les auroit achetées en gros. 
S'il les eſtimoit moins, il perdoit une partie du proſit 
que devoit lui rapporter le capital employè à ſa manufac- 
boutiqud il les vendoit au: deſſous du 
prix qu'en auroit demande un marchand derailleur , 
i perdoit une partie du capital employe à fa boutique. 
Ainſi quoiqu à en juger par Vapparence , il düt faire 
un double profit ſur la meme piece de marchandiſe, 
cependant, comme ces marchandiſes faiſoient ſuc- 
ceflivement une partie de deux capitaux diſtincts, il 
ne faiſoit reellement qu'un ſeul profit ſur tout le capi- 


* 


— 


\ 


avantage que la plupart de ſes 
voilihs; e HOVITION obne Fong 
gnoir en quelque forte au fetmier. C'etoir de par- 


tenir une partie dans ſes greniers & dans ſa grange, 

our fournir le marchè dans Foccafion., & d' employer 
i autre a culriver ſa terre. Mais comme il ne pouvoit 
employer avantageuſement la derniere , ſans: en reti- 
rer les profits ordinaites des fonds de ferme, il no 


que les profits ordinaires des fonds mercantilles. Que 
le fonds mis au commerce du bled appartienne à celui | 
qu'on appelle fermier , ou à celui qu'on appelle mar- 


dans Fun & autre cas, pour indemniſer celui qui en 
eſt le proprictaire de Vavoir employè de cette maniere; 
pour mettre {on commerce de niveau avec tous les 
autres, & pour qu il nait pas interert de le changer 


mier qu on forgoit à exercer le metier d'un marchand 
de bled, ne pouvdit vendre fon grain meilleur mar- 


oblige de le faite, en ſuppoſant la liberté de la concurs 
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Celui 1 peut employer rout ſon fonds dans une 
ſeule branche d'induſtrie, ou dans une ſeule affaire, 
a un avantage de la meme eſpece que celui de Vou- 
vrier qui peut we 5d N cout (ori travail dans une ſeule 


operation. Comme le dernier acquiert une habilere 8 
naturelle qui le rend capable de faire une plus grande | 
quantite d'ouvrage'; de meme le premier acquiert une, „ 


U * 5 
merhode ſi facile & fi prompte d'expedier & emo | 
_daitehaize;, dacheter & de vendre ſes marchandiſes * 4:6 
qu' avec le meme capital il peut en faire bien davan- 
tage. Comme l'un ſe met par- là en état de donner 
ſon” ouvrage a meilleur compte, de meme autre peut 
communement livrer' ſes marchandiſes à un prix un 
peu plus bas, que 6 {es fonds & ſon attention eroienr 
partages entre une grande variëtè d' objets. La plupart 
des manufacturiers ne pourroient 'detailler leurs mar- 
chandiſes pour le meme prix qu'un marchand vigi- 
lant & actif tenant boutique, & qui n'a autre choſe 
I penſer, qu'à les acheter en gros & à les revendre 
en détail. La plupart des fermiers pourroient encore 3 
moins debiter leur grain, ou en fournir aux habitans 7 
d'une ville eloignee d'eux peut · etre de quatte à cinꝗ | We 
milles, aw meme prix, ou auſſi bon marché, qu'un 
mat chand de gtain vigilant & actif, dont la ſeule af- 
faire'eſt d acheter cette denrèe en gros, d'en falre un 
amas dans ſes magaſins; & de la revendre en detail. 

-Le#16r-qut interdiſoit au manufacturier le commerce 

du marchand tenant boutique, tendoit à ce que cette 

diviſion dans emploi des fonds allar plus vite quelle 

n auroit «re d'elle - meme; la loi qui obligeoit le fer- : i 

mier de faite le commeree du marchand de bled, ten- 

doit à empecher ce commerce daller auſſi vite qu ill! „„ 
auroit été ſans fell. Ces deux loix etoient des viola- f 7 Vp | 

tions manifeſtes de la liberté naturelle & par conf _ „ 
quent f elles n'etoient: pas plus conformes à la ſaine auge, „ 

politique qu'à la juſtice. II eſt de Vinrerer de toute ſo- 1 f 

ciẽtẽ, que les choſes de cette nature ne ſoient jamais 

forcees ni reſtreintes. homme qui employe ſon tra- 

vail ou ſon fonds dans une grande” variete de genres 

diffirends, ne peut nuite à ſon voiſin en vendant 4 
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99 — Mſg que: lui z tout ge qu'il peut fire, & ce 
8 il fait generalement , c'eſt de ſe nuire A lui-meme. 

eluj qui fair tous les metiers ne ſera jamais riche , 
dit le hears th | it toujours sen rap- 
Porter aux gens dd ſoin de leur propre interer,, parce 
qu'ils ſont, par lent ſituation locale, à portee d'en 


2 ee, ble Maur juger que le légiſlateur. {Gependant-lacdor qui 


gedit le fermier de faire le metier de marchand de 
bled. etoit lans comparailon la plus pernicieuſe. des 

„„ 

Non ſaulement elle arteteit ks diviſion dang Teas 
ploj des fonds, diviſion {i avantageuſe a toute ſocièté, 
elle arrttoit encore amélioration & la culture des 
terres. En obligeant le fermier de faire deux metiers 
au lieu dun, elle le forgoit de partager ſon n 
en deux parties, dont une ſeule toit pour la culture. 
Mais s il avoit eu la liberté de vendre toute a recolte 
à un marchand de blecfe 
e, tout ſon capital ſeroit rerourne ſur 
champ 3 2 la Fa Il en auroit achete plus de be- 
tail, & fou plus de bras, pour FYamender & la mieux 
anliier;: Mais la nẽceſſitè de vendre ſon bled en de- 
rail Hobligeoit de tenir une grande partie de ſon ca- 
pital dans ſes greniers ou dans ſes granges pendant 
k cours de année, & par conſequent il ne pouvoit 
plus faire ſa culture auſſi- bien qu il Leüt, faite ayee ce 
meme: capital non diviſe,, Cette, loi arrẽtoit donc ne- 
ceſſairement Famdlioration des terres, & au lieu de 

tendre à faire baiſſer le prix du bled, elle tendoit à le 
rendre plus rare & conſẽquemment plus cher. 

- Apres la beſogne du fermier „ celle du Chand 4% 
bled eſt reellement le commerce. qui, avec la protec- 
tion & encouragement qu'il mérite, contribueroit 
davantage à la production du bled, I loutiendroit ce · 
lui du fermier, de la meme. maniere que le com- 
merce du marchand en gros ſourient Kenn du manu- 
facturier, 
Le marchand en 8 en pen au > 
turier un prompt debonché, en prenant ſes marchan- 
diſes des qu elles ſont fabriquees, & en lui en avangant 


| Nee, tree Bo O14 Ht 2 FR 
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e meme quelquefois le prix avant qu'elles le ſoient, | Nx:i4 8 
. le met en état de tenit tout ſon capital, & quel- 3 
, agauefois meme plus que tout ſon capital, employs 

a conſtamment à manufacturer, & par conſequent à „ 

— fabriquer une plus grande quantitéè de marchandiſes, xs 

1 ue $1] etoir oblige de les vendre lui - meme aux con- 

1 race immediats , ou mème aux marchands de- 

1 cailleurs, D'ailleurs, comme le capital d un marchand 

0 en gros ſuffit, generalement parlant, pour rem- 

8 ; placer celui de pluſieurs manufacturiers , ce commerce 

- entre lui & eux intereſſe le proprietaire d'un grand 


; capital 4 ſoutenir les proprietaires de heaucoup de pe- 
; tits capitaux , & à les ſecourir dans les pertes & les mal- 
; bhbeurs qui, fans cela, pourroient entrainer leur ruine. 
1 ' Une liaifon de la meme eſpèce, univerſellement 

i etablic entre les fermiers & les marchands de bled, 
- produiroit des effets également avantageux Pour les 
. fermiers, Ils pourroient employer conſtamment à l 

3 culture tous leurs capitaux, & meme quelque choſe 5 1 
3 de plus. Dans les accidens auxquels nul autre m-. Leer era⸗ i. 
| _ merec neſt plus expoſe, ils trouveroient dans le mat᷑- ow” 


de bled riche, qui ſeroit leur pratique ordi- 
a , une perſonne qui autoit en meme - tems inte- 
; » s #. & Hg x 


| *e de les ſoutenir, & ils ne ſe- fee. 5 
5 roient Pas, comme ils ſont a preſent , totalement de“? 
pendans del indalgence de leur ſeigneur, ou à la merci 
de ſon intendant. S'il eroit poſſible, & peut - tre ne 
Feſt -il pas, d'ctablir univerſellement & tout dun 
coup cette liaiſon; 8] etoir poſſible de retirer d'un ſeul 
coup tous les fonds de ferme de tout autre emploi 
pour lequel ils ſont - uelle ent, & de les 
appliquer à leur deſtination propre, à la culture des 


terres; & Sil ẽtoit poſſible de faire tout · d un- coup 3 1 
| un autre fonds preſque auſſi grand, pour ſoutenir feel r 1 
dans Voccaſton les operations de celui- la, il n'eſt pas fa- | — i 
cdile d'imaginer combien ſeroit grande , etendue & ſu- e 
bite Famehioratio que ce (al changement produiroit 
—:: ̃ — . ]‚,«———— 1127 - 
Loe ſtatut d Edouard VI, en excluant, autant qu il ſe 
pouvoit tout zprexmcdiaire entre le producteur & le 


= 


* 
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2 un marchand de bled 
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plus * Lee que lui; tout ge qu il peut faire, & ce 
u il fait generalement , c'eſt de ſe nuire à lui meme. 
elui qui fait tous les metiers ne ſera jamais riche, 
dit le ptoverbe, it- toujours sten rap- 
porter aux gens du ſoin de leur propre intérèt, parce 
qu' ils ſont, par leut ſituation locale, a portee dien 


ae, ale. juger que le légiſlateur. aui 


eoit le fermier de faire le mener fe marchand. de 
bled, ergit lans comparailon la plus pernicieuſc. des 
e 135 | 
Non Clement elle arcetoit. 13 diviſion dans Tem- 
ploi des fonds, diviſion ſi avantageuſe a toute ſocjere , 
elle arretoit encore. lamèlioration & la culture des 


terres. En obligeant le fermier de faire deux metiers 


au lieu dun, elle le forgoit de partager fon dee 


en deux parties, dont une ſeule eroit pour ha cu] Furs: 


Mais sil avoit eu la liberté de vendre toute la recolte 


e, tout ſon capital ſeroit retournẽ ſur 
champ 2 la gere. 11 en auroit achete plus de be- 


tail, & outs plus de bras, pour Famender & la mieux 


eultiver, Mais-la nẽceſſitè de vendre ſon bled en de- 


tail P'obligeoit de tenir une grande partie de ſon ca- 


pital dans ſes greniers ou dans ſes granges pendant 
le cours de année, & par conſequent il ne pouvoit 
plus faire ſa culture auſh-bien qu'il Veit faite ayec-ce 


meme capital non diviſé. Cette, loi arrẽtoit donc ne- 
_ eeffairement Famdioration- des terres, & au lieu de 


tendre à faire baiſſer le prix du bled, elle tendoit ale 
rendre plus rare & coniequemment plus cher. 
- Apres la beſogne du fermier , celle du een tle 


bled. eſt reellement le commerce qui, avec la protec- 


tion & encouragement qu il mérite contribueroit 


davantage à la production du bled. I ſoutiendroir ce- 
lui du fermier, de la meme, maniere que le com- 


merce du marchand en gtos fourient cen du manu- 


ier, 5 
E e en 1 en \fournidhor: * 3 


turier un prompt debouchs.;.en prenant ſes marchan- 


diſes des qu elles {ont fabriqutes, & en 


nenen 


le met en état de renir tout ſon capital, & quel- 


heurs qui, ſans cela, pourroient entrainer leur ruine : 


+ de les ſoutenir, & ils ne ſe- e. 1 
roient Bas, comme ils ſont a preſent , totalement de-“ : : 
pendans de Vindalgence de leur ſeigneur, ou à la merci 


pour lequel ils ſont 
terres; & Fil eroir E de faire tout d un- coup 
9 


dans Foccaſion les operations de celui - la, il n'eſt pas fa- 
tile d imaginer combien ſeroit grande , etendue & ſu- 


dans hk , 
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DES NATIONS. Liv. IV. Cray. V. 59 5 
meme quelquefois le prix avant qu'elles le ſoient, | 1 


quefois meme plus que tout ſon capital, employe 

conſtamment à manufacturer, & par conſequent à ' 

fabriquer une plus grande quantire de -marchandiſes, . 
ue s il etoir oblige de les vendre lui - meme aux con- 

ommateurs immediats , ou meme aux marchands de- 

tailleurs. Dailleurs, comme le capital d'un marchand 

en gros ſuffit, generalement parlant, pour rem- 

placer celui de pluſieurs manufacturiers, ce commerce 


entre lui & eux intereſſe le proprietaire d'un grand 


capital à ſourenir les proprietaires de heaucoup de pe- fo” 
tits capitaux, & à les ſecourir dans les pertes & les mal. 


ne liaifon de la meme eſpece, univerſellement 


 etablie entre les fermiers & les marchands de bled, 
produiroit des effets également avantageux Pour les 


fermiers, Ils pourroient employer conſtamment à la 


culture tous leurs capitaux, & meme quelque chofe . 
de plus. Dans les accidens auxquels nul autre Se gebe. Azgptncras | 


merec n eſt plus expoſe, ils trouveroient dans le mat- 
chand de bled riche , qui ſeroit leur pratique ordi- 
naire, une perſonne qui autoit en meme - tems inte- 
tet, & IGuileioitene 


* 


de ſon intendant. S'il etoit poſſible, & peut - etre ne 
Feſt- il pas, d'ctablir univerſellement & tout d un 
coup cette liaiſon; sil etoir POR de retirer dun ſeul 
coup tous les fonds de ferme de tout autre emploi 
ertis-adwelle ent, & de les 
appliquer à leur deſtination propre, à , culture des 


un autre fonds preſque auſſi f geand, pour ſoutenir 


bite Pamehorarion que ce (cal changement produiroit 
Le ſtatut d Edouard VI, en excluant, autant qu il ſe 
pouvoit tout Prermediaire entre le producteur & le 
| MS a2: E A 1-48 — 0." . 
- Deen 2 
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60 LA Arche 

Se 48 efforgoit donc ancantir un com- 

merce dont le libre exercice eſt non- ſeulement le meil- 

leur palliatif des inconveniens d'une cherté, mais en- 

core le meilleur preſetvatif contre cette calamité. ee 

* Ge and fermier , c'elt le marchand de grain qui contribue 
le plus à la production du grain. 

E |. 4 | La rigueur de cette loi fut enſuite adoucie par di- 
1 vers ſtatuts ſubſẽquens, qui permirent ſucceſſivement 
5 : , quand le prix du froment n'ex- 

cederoir pas vingt , vingt - quatre, trente - deux & 

| uarante ſchelings le quartier ou meſure de huit boif- 

NH ge g 2 Enfin pa af [-quinzicme-adtc de Charles II, le 
1 fc ee fee ſdaeeaparer ou d acheter du bled pour le reven- 
1 dre tant que le prix du froment ne paſſeroit pas qua- 
ES: ED rante-huit ſchelings le quartier & celui des autres 
it | prains en Proportion, fut donne 4 à toute perſonne qui 


. — . 
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Do oe Eee png a; n au commerce igtericur +» 

F ſcæ . bled toute la liberte dont il a joui depuis. — — de 
. la douzieme année du Roi régnant, qui reboque preſ- 

que toutes les anciennes loix contre les accapareurs & 

les monopoleurs, ne revoque pas les reſtrictions de 
celui de Charles II, qui, par cette raiſon, demeure 
encore dans ſa force. 


Ce ſtatut autoriſe cependant deux prejuges populai- 
res abſurdes. 

10. 1 ſuppoſe que quand Je. tix du frament eſt 
monte a.quarante- huit ſchelings p quartier, & celui 
des autres grains à proportion, le bled ſera vraiſem- 

blablement enleve par des accapareurs , de maniere à 

en faire ſouffrir le peuple. Mais il paroit aſſez clai- 

rement , par ce que nous avons deja dit, qu il ny a 

hog point de prix où le bled puiſſe erre enleve par les mar- 

cChandas qui en font le commerce intérieur, de manière 

a porter prejudice au peuple. D'ailleurs, quoiqu'on 

>. puiſſe regarder le prix de quarante - huir ſchelings le 
12.4) {+ 


quartierfcomme fort haut; il eſt cependant ſouvent, 
. . dans les années de diſette; celui qu on le vend im- 


medi atement apres la moiſlon, yg ad, il n'y a preſ- 
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 _DExs NATIONS. Liv. IV; CHAP. V. 61 
que Plus an de-la-dernie Alre- 3 NN enen 
il eſt impoſſible à Vignorance meme de ſuppoſer qu on 
en puiſſe faire des accaparemens capables de nuire au 
public. VVV 00 
20. Il ſuppoſe qu'il y a un certain prix od le mo- 
nopole du bled doit fe faire, ſelon toute apparence, 
c' eſt -A -· dire, ot on Fachetera pour le revendre auſſi- 
tort. apres dans le meme marche au prejudice du peu- 
ple. Mais fi un marchand achète le bled qui va on © + 
qui eſt actuellement dans un marche particulier, c'eſt | 
parce qu'il juge que le marché ne ſera pas ſi ample- 
ment fourni , durant toute la ſaiſon, qu'il Veſt dans 
cette occaſion particuliere , & que ſon prix doit par 
conſequent bientor monter. S'il juge mal, & que le 
prix ne monte pas, il perd non- ſeulement tout le 
profit du fonds qu'il a employe dans cet achat, mais 
une partie du fonds meme , par la depenſe qu'entrai- 
nent inevitablement Temmagaſinement & la garde du 
bled. II ſe fait donc eſſentiellement plus de tort à lui- 
meme qu' aux particuliers qu'il peut empecher de S ap- 
proviſionner tel jour particulier de marche , puiſqu' ils 
peuvent le faire à auſſi bon compte à un jour de mat- 
che ſuivant. S'il juge bien, au lieu de faire tort au 
grand corps du peuple, il lui rend le plus important | 
ſervice. En lui Frifant ſentir un peu plucor les in» :- 
conveniens d'une cherte, il eſt cauſe que dans la ſuite _ j 
il ne pas auſſi rigoureuſement que ſi le bon E . i 3 
marché avoit hate la conſommation, & Lavoit ren-* _ 1 
due plus forte que ne le comportoit la diſette rèelle 1 
de la ſaiſon. Lorſque la diſette eſt reelle, ce qu'on . L 3 
eut faire de mieux pour le peuple eſt den repartir 4 
E. inconveniens auſſi également qu'il ſe peut ſur tous a 
les mois, toutes les ſemaines & tous les jours de Van- 
ne. L'interèt du marchand de bled le porte a s appli- 
quer A faire cette repartition auſſi exactement qu'il 
lui eſt poſſible; & comme aucun autre n'a ni le meme 
intèrèt, ni la meme connoiſſance, ni le meme talent, 
pour la faire auſſi - bien, il faut s en rapporter a lui, 
pour cette operation importante du commercez fs, 
ou, en dautres rerrhes „ il faut laiſſer une pleine li- 
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| berté au commerce du bled du moins dans ce qui 
concerne la fourniture du marchè interienr, 


La crainte populaire des accaparemens & du mono- 
pole, peut crre compare aux terreurs & aux ſoup- 


cons du peuple ur rapport aux ſorciers. Les miſcra- 
ples acc 


| uſes de ſorcellerie n'erotent pas plus innocens 
des malheurs qu'on leur imputoit , que ceux qu'on 
appelle accapareurs & monopoleuts ne le {ont des maux 
dont on les accuſe. La loi qui ſabeega les pourſuites 
contre les ſorciers, qui mit le mechant dans l' impuiſ- 
ſance de ſe ſatisfaire en traduiſant ſon voiſin pour un 
crime imaginaire, ſemble avoir efficacement diſlipe 
ces craintes & ces ſoupcons , en leur otant la grande 
cauſe qui les encourageoit & les ſoutenoit. La foi qui 


rendroit une entiere liberte au commerce du bled ; ſe- 
| roit probablement auſſi efficace pour faire ceſſer les 


craintes populaires des accaparemens & du monopole, 
| Cependant, avec toutes {es imperfections 2 
zieme-ave de Charles II, chap. 7, a peut - ctre plus 
contribue a l'abondance dans les marches du pays, 
& à Tavancement de Tagriculture, qu'aucune autre 
loi du recueil des ſtatuts. C'eſt de cette loi que le 


commerce intérieur du bled a tire toute la liberté 


& la protection dont il a jamais joui, & le com- 
merce interieur favoriſe plus eſſicacement I 


{2b owh:rranmane dans les marches „& lIinterer de l'agriculture, 


que ne peuvent le faire le commerce d importation 
& celui d' exportation. | 


[oe - La proportion ſea la quantite de toutes ſortes de 


Fran . auc = Hr 


grains importes ,” anne commune, dans la Grande 
Bretagne st à celle de toutes les ſortes de grains 
qu'on y conſomme I! comme un 2: cinq cents ſoi- 
xante dix, dapres le calcul fait par Fanteur des Traites 


| ſur le commerce des grains. L'importance de com- 


merce interieur pour fournir les marches, eſt donc 

a celle du commerce d importation, comme cinq cents 

ſoixante & dix à un. 155 „ 
Selon le meme anteur, la quantitè de toutes les ſortes 


de grains exportee de la Grande Bretagne, annee com- 


mune , n excède pas la trente · unieme partie du pro- 
1 | 


. 
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4 Auit annüel. Ainſi limportance du comterce interieur 
pout encourager. 4 cultu | 


, doit etre acelle 


I de l'exportation comme ttente \ . 
x Je n ai pas grande foi à Tarithmerique politique: & 
5 je ne pretends pas garantit Fexactitude de ces calculs. 
"- Je nen fais mention que pour montrer de combien le 
x commerce de bled intetieur Temporte ſur le . 5 
* de bled etranger, dans Fopinion des perfonnes qui ont 8 2 
6 d jugement elan restore, Le bas prix de cette 
"IF denree dans les anneey qui ont precede CW 
4 Tetabliſſement de 1a Þ en, peut tre atttibné 2 
"I avec vraiſemblance a Toperation de ce ſtatut de Char- 
13 les II, qui fut pafſe environ vingt - cinq ans aupara- 
4 22 & qui eut par-Ia tout le tems de produire fon 
"= fer. 
4 peu de mots ſuffiront pour ce que j'ai à dire tou- 
= _ chant les trois autres branches du commerce des 
5 grains. | 
| II. Le commerce - Uh marchand! importateur d& crains 4 
e WM Etrangers pour la confommation du pays, contribute 
4 tvidemment à fournit immediarement le march intẽ - 
£ rieur, & par- là il doit erre immediatement utile an 5 
* grand corps du peuple. Vl tend, à la verite, A faire | 
KU baifler le moyen prix du bled en argent, mats non 
à diminuer fa valeur reelle, ou la quantite du travail 
+ qu il peut entretenir. Si Limp portation etoir libre en tout | 
tems, nos fermiers & nosproprieraites auroient pro- 
» bablement, une année portant autre, moins d'ar- 
5 gent de leur bled, qu ils n'en ont à prefenr que im- 
* poxtation eſt la plupart du tems ptohibe Mais Vargent 
= qu'ils gagneroient autoit plus de $7465 s achereroient * 
15 plus de marchandiſes de toute elpoce, , & employe- 
* roient plus de travail. Leur richeſſe reelle, leur revenu 
3 reel ſeroient donc les memes. qu'a preſent , quoiqu ils . | 
— puſſenr e erre exprimes par nne moindre quanrite dar | 
| sent, & ils auroient le meme encouragement & les r | 
8 memes moyens pour la culture. Au contraire, comme 0 A | 
1 r dans la valeur reelle de et baille= 
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„„ enen 7 ee 
Tioẽeit un peu le prix -peEcuniaire de toutes les autrez * pet 
TA | warehandiſcs,Jen conſequence de er que le prix. dy f 
RET. bdled en argent tombetoit, Finduſtrie du pays auroit a | 


quelque avantage dans tous les marches du dehors , & = 

par · la cette induſtrie ſeroit encouragee. Mais Veren- y 
due du marché interieur pour le grain doit tre en 2 
- proportion de Vinduſtrie generale du pays ou il croit, 2 

ou du nombre de ceux qui produiſent quel qu autre 1 
cChoſe, & qui ont par conſequent autre choſe, ou, © 
WC88ee qui revient au meme, le prix de quelqu autre choſe 25 
'A donner en change du grain. Or dans chaque pays, 1 2 
„comme le marché intérieur eſt le plus proche & le = 
_ +,» plus commode, il eſt de meme le PR grand & le PR 
plus important pour le bled. Ainſi Paugmentation ave 
dans la valeur reelle de Fargent , qui eſt Veffer de La- me! 
baiſſement du prix pecuniaire du bled , tend à Tag- per 
grandiſſement du 1 grand & du plus important 8 
marché pour les grains, & elle doit en encourager 2 
plutor qu en decourager la production. gra. 

Par Tacte de la 226 année du regne de Charles Il, I uur 
ch. 13, Timportation fut ſoumiſe à un droit de ſeize ] Pen 
ſchelings le quartier, toutes les fois que le prix cou- Cert 

rant du froment n'excederoit pas cinquante-trois {che- ] Ou 
| lings & quatre pences le quartier, & à un droit de © en, 
| huir ſchelings, quand le prix de cette meſure n'ex- * 
| _ cederoit pas quatre livres F1 Depuis plus d'un fiecle, DON 
oodon na vu le froment au premier de ces deux prix, que 
: { fort que dans les tems dune j grande diſette „& on ne din; 
285 | Ja jamais vu, que je ſache, au dernier. Cependant - Bral 
zjuſqu à ce que le froment monte au: deſſus de ce der- der 
9 | nier prix, ik «te ſoumis par ce ſtatut à un droit Le 
| ö cu fort haut, & celui auquel on a ſoumis juſqu' a ce deg 
5 qu'il monte au premier, vaut une prohibition. Lin- dro 
portation des autres ſortes de grains etoit charge de rg 
| E= Ger Lexécution rigoureuſe de ſcene loi auroit pu jetter exit; 
5 , Probablement le peuple dans une grande detrefle lors def 
N ali a . de la diſette. Mais be generalement ſuſpendud 1 


Adans ces occaſions; par des ſtatuts paſſagers qui ont I 4 
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DES Nations, Liv. IV. Cake. V. 64 
permis, pout un tems limits, Vimportation des grains 
Etrangers. La néceſſitéè d'en faire de pareils demontre 
aſſez le vice de la loi générale. 1 e 
Quoique les charges miſes ſur cette importation 
ayent precede Ferabliflement de la ſgxarifieation , elles / 20 
ont éte impolces par le meme eſprit & par les mè- 
mes principes qui ont dicte ce reglemenr; Tour pri- 
judiciables qu'elles eroicnt en elles- memes , elles ſont ;,* - 
devenues necefſaires en conſequence de ce reglement; 
Si on avoit pu importer le bled (ans payer de droit; 
ou en ne payant qu'un droit leger , lorſque le froment 
Etoit au-deſlous ou peu au- deſſus de quaranteſſche- / 
lings le quartier, Von et pu Texporter de nouveau „ 3 E 
avec le benefice de N au grand detri- / — 
ment du revenu public, & Fon auroit entièrement 
perverti l'inſtitution, dont objet étoit d'étendre le 
marche pour le grain qui croitſdans les pays ètrangers. 
III. Il eſt certain que le commerce du marchand de 
grain exportateur ne contribue pas directement a four +, . 
nir abondamment le marche intérieur. Il le fait ce- n 
pendant indirectement: De quelque ſource que vienne 
cette fourniture, du grain qui croit dans le pays, 
ou de celui qu'on y importe, a moins qu'il ny en 
en croiſſe ou qu'on y en importe communement plus 
qu'il n'en faut pour la conſommation ordinaire, Ta- 
gue iſ ne peut jamaiFf5=wrouner; Mais 4 moins 


que leſfarplas ne puiſſe erre exports danges CAS or- aue ferien | 
s 


dinairès, les producteurs & les importateurs auront 
grand ſoin les uns de ne cultiver, les autres Ar- 
ter que ce qui eſt neceſlaire pour la conſommation. 
Le marché jv rarement ſurcharge & generalement 
degarni , parce que les gens qui ont a le fournir erain- 
. adront toujours que la denree ne leur reſte entre les 
mains. La prohibition de exportation borne lamen- 
dement & la culture a c@que le beſoin des habitans 
exige. La libertꝭ d exporter les ẽtend par la perſpective 
de fournir aux nations éètran gere. 
Par Vacte de la douzieme année de Charles II, ch. 
4, exportation du grain fut permiſe, toutes les fois 
que le prix du froment n excederoit pas quarante ſche- 
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f 64 . Ricnnss*/ 
roit un oft le prix pecuniaire de routes les autres 
marchandiſes, en conſequence. de ce que le prix. du 
| bled en argent tombetoit, Vinduſtrie du pays auroit 
quelque avantage dans tous les marches du dehors , & 
par · Ia cette induſtrie ſeroit encouragee. Mais Veten- 
due du marche intérieur pour le grain doit erre en 
proportion de Finduſtrie generale du pays on il croit, 
ou du nombre de ceux qui produiſent quelqu autre 
cChoſe, » & qui ont par conſequent autre choſe, ou, 
c ce qui revient au meme, le prix de quelqu autre choſe 
2 donner en eEchange du grain. Or dans' chaque Pays, 
a comme le marché intérieur eſt le plus proche & le 
plus commode, il eſt de meme le 27 grand & le 
plus important pour le bled. Ainſi Vaugmentation 
dans la valeur reelle de Targent, qui eſt effet de La- men 
baiſſement du prix pecuniaire du bled, tend à Tag- 
grandiſſement du plus grand & du plus important 1 


marche pour les grains, & elle doit en encourager 00 

Pn qu'en decourager la N | gral 

Par Vacte de la 22< anne du regne de Charles II, 151 

ch. 13 , importation fut ſoumiſe à un droit de ſeize PF 

ſchelings le quartier, toutes les fois que le prix cou- CET 

rant du froment n'excederoir pas cinquante-trois ſche- ] 

 lings & quatre pences le quartier, & à un droit de n 

| huir ſchelings, quand le prix de cette meſure n'ex- . 

cederoit pas quatre livres 4 Depuis plus d'un ſiecle, [2 

on na vu le froment au premier de ces deux prix, que 

4 of que dans les tems d'une j grande diſette, & on ne L din: 
Ya jamais vu, que je ſache, au dernier. Cependant - Bral 

4 juſqu'a ce que Je froment monte au : deſſus de ce der- der 
lebe. nier prix, ib &«e ſoumis par ce ſtatut à un droit Le 
8 * Havok fort haut, & celui auquel on Is ſoumis juſqu'a ce deg 
qu il monte au premier, vaut une prohibition, L'im- WW: dr 

portation des autres ſortes de grains eroit Wie * 5 

G. er 

| av box Lexecution 1 rigoureuſe de ſcarce loi auroit pu jetter Ext] 
, probablement le peuple dans une grande detrefle lors de 
fel. an de la diſette. Mais #e generalement ſuſpendue W 1 


dans ces occaſions'; par des ſtatuts pallegers qui ont 
mis, 
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DES Nations. Liv. IV. Cake. V. 6 
permis, pour uh tems limite , importation des grains 
Etrangers. La neceſlite d'en faire de pareils demontre 
aſſez le vice de la loi gencral ee. 
Quoique les charges miſes ſur cette importation 
ayent precede Fetabliſſement de la ſgrahfeaeten, elles 
ont éte impoſces par le meme eſprit & par les mè- 
mes principes qui ont dictè ce reglement:; Tour pré- 
judiciables qu elles eroicnt en elles- memes , elles ſont 
devenues nèëceſſaires en conſequence de ce reglement. 
Si on avoit pu importer le bled ſans payer de droit; 
ou en ne payant qu'un droit leger, lorſque le froment 
etoit au · deſſous ou peu au- deſſus de quarantefſche- 
lings le quartier, Von ,evit pu Vexporter de nouveau 
avec le benefice de ae, au grand detri- 
ment du revenu public, & Fon auroit entièrement 
perverti Vinſtitution , dont Tobjer étoit d'étendre le 
marche pour le grain qui croitſdans les pays etrangers; 
III. Il eſt certain que le commerce du marchand de 
grain exportateur ne contribue pas directement a four- 
nir abondamment le marche interieur. Il le fait ce- 
pendant indirectement: De quelque ſource que vienne 
cette fourniture , du grain qui croit dans le pays, 
ou de celui qu'on y importe, a moins qu'il n'y en 

en croiſſe ou qu'on y en importe communement plus 2 

qu'il nen faut pour la conſommation ordinaire, Ta- | 
bondance ne peut jamais Pte. Mais à moins | q 
que 0 ne puiſſe erre exporte danqꝗles eas or- dura bri mbe N 

dinaires, les producteurs & les importateurs auront * ö 

grand ſoin les uns de ne cultiver, les autres Adr debe e 
ter que ce qui eſt neceſlaire pour la conſommation. 7. 
Le marche K. rarement ſurcharge & generalement 
degarni , parce que les gens qui ont a le fournir crain- 

. adront toujours que la denree ne leur reſte entre les 
mains. La prohibition de exportation borne lamen- 
dement & la culture a c@que le beſoin des habitans 
exige. La libertꝭ d'exporter les ètend par la perſpective —— 
de fournir aux nations ètrang ere. 

Par acte de la douzieme année de Charles II, ch. 
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Ungs is quarticr; & celle des autres grains 1 propor- 
tion. Celui de la quinzieme anne du meme prince 
mit la condition du prix a quarante-huit ſchelings, 


* 4-4, EKeé celui de la vingt - deuxième la porta 
| Prix. On mit à la verite le ſol pour livre au profit du 
8 7 roi ſur cette exportation; mais tous les grains fazeat 
F Sic values ſi bas dans le tarif, que ce droit ne montoit 


qu'à un ſcheling pour le quartier de froment, a qua- 
tre pences pour lavoine, & à fix pour tous les autres 
grains. Par lacte de la premiere année de Guillaume 
l alu & de Marie, qui etablit la — ce petit droit 
ut ſupprimè indirectement᷑, toutes les fois que le prix 
bi 8 * 1 du froment n'excederoit pas quarante - huit ſchelings _ 
le quartier; & par Facte de la 116 & 12e de Guil- 
Jaume III, ch. 20, on Iota formellement pour toutes 
les occaſions od le froment paſſeroit ce prix. 
Le commerce du marchand exportareur fut ainſi 
IF zee. non - ſeulement encourage par une „ mais 
encore rendu plus libre que celui du marchand qui 
vendoit dans le pays. Par le dernier de ces ſtatuts, on 
fee. aue pouvoit ftecapacet e grain a tout prix pour Texporta- 
Fo tion; mals on ne pouvoit r pour le vendre 
dans le pays, excepte quand le prix n'excedoit pas qua- 
rante - huir ſchelings le quartier. Cependant, comme 
je ai deja montre, Tinterer du marchand qui vend dans 
IIe pays ne ſauroit jamais etre oppole a celui du grand 
corps du peuple. Celui du marchand exportateur peut 
Iléeetre & Feſt en effet quelquefois. Si pendant que la 
chertè eſt dans ſon pays, la famine eſt dans un pays 
voiſin, il peut erre de ſon intẽrẽt d exporter du grain 
dans le dernier en ſi grande quantité , que les mal- 
heurs de la cherte en ſoyent fort aggravẽs dans kaweee. 4 
«228+ Lobjet direct de ces ſtatuts n'eroir pas de mettre Ha- 
bondance dans le march® intérieur, mais, ſous pre- 
texte d encourager Fagriculture , de faire monter le 
prix du grain auſſi haut qu'il ercit poſſible, & de 
mettre par- la, autant que faire ſe pouvoit, une chert 
conſtante dans le pays. Le decouragement de Timpor- 
ration reduiſoit la fourniture du marche intérieur, 
2 les tems meme d'une grande diſette , a ce que le 
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{ol du pays avoir produit; & Fencouragement de ex- 
portation, lorſque le prix alloit juſqu à quarante- huit 
ſchelings le quartier, faiſoit que dans le tems mème 
d'une diſette afſez confiderable , le marche ne jouiſ- 
ſoit pas de tout le produit du fol. Les expediens aux- 
quels la Grande - Bretagne a ete ſi ſouvent obligee de 

recourir , ces loix paſlagères, qui defendoienr pour 
un tems exportation, & qui ſupprimoient pour un 
tems les droits dont l'importation étoit grevee , de- 
montrent ſuffiſamment que ſon ſyſtème general eroir 
mauvais. S'il cut ere bon, elle rfauroit pas ere ſi ſou- 
vent dans la neceſſitè de ꝰ en departir, 85 
Si toutes les nations ſuivoient le ſyſteme honnete 
de l' exportation & de 'importation libre, les dif- 
ferens Etats qui occupent un grand continent ſeroient, 
à cet egard, comme les difterentes provinces d'un grand 
empire. La raiſon & Texperience prouvent que dans 

celles- ci la liberre du commerce interieur eſt non- 
ſeulement le meilleur palliatif d'une chertè, mais en- 
core le preſervarif le plus efficace contre une famine, 
Cette libertè auroit le meme effet dans tous les Etats 
d'un grand continent. Plus ce continent ſeroit grand, 
plus la communication par terre & par eau ſcroit fa- 
cile entre (es differentes parties, moins chacune d'el- 
les ſeroit expoſte à ces calamités, parce que la di- 
ſette de Lune ſeroit, ſelon toute apparence, toujours 

ſoulagèe par Vabondance de quelqu autre. Mais ih n'y a 
guere de pays qui ait adopte cet honnete ſyſtème. La 

liberté du commerce des grains eſt preſque par tout 
plus ou moins reſtreinte, & dans pluſieurs pays elle 
eſt e par des réglemens ſi abſurdes, qu'ils em 


pirent ſouvent le mal, & qu'une diſette y devient / 


famine,” Le beſoin de ces pays- là peut etre ſouvent 
fi grand & ſi urgent, qu'un petit Etat voiſin qui en 
meme - tems ſouffriroit quelque peu d'une chertéè, ne 
pourroit riſquer de leur fournir des grains fans Sex 
poſer lui - meme à la plus affreuſe calamite. C'eſt ainſi 
que la mauvaiſe police d'un pays rend en quelque 
| (ers dangereux & imprudent d'en etabhr une qui, 
{ans cela, pourroit erre la meilleure dans un autre. 
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Cependant la liberté illimitee d exporter ſeroit beau. 
coup moins dangereuſe dans de grands Etats o 
terres produiſant᷑-beauseup-plus-, il arriveroit rate- 
ment que Tapproviſionnement du pays ſouffrit beau- 
coup de la quantite de grains qui ſeroit vraiſembla- 
ſreme, blementſi-exporter: Il eſt peut - ètre neceſlaire de ref- 
treindre quelquefois la liberte de exportation, dans 
un canton Suifle , par exemple, ou dans quelqu un 
des petits Etats Italie; z mais à peine fe trouvera-t-il 
og une occaſion ou de grands empires dient-foreés de 
| prendre la meme precaution, D'ailleurs, empecher le 
A fermier d'envoyer en tout tems fa denrée au march 
od elle ſera le mieux vendue, c'eſt evidemment ſa- 
crifier les loix ordinaires de la juſtice à une idee d'u- 
tilitè publique, à une ſorte de raiſon d'Etat; acte de 
Tautorité legiſlative qui ne doit jaws Ctre exerce , & 
qu'on ne peut lui pardonner que dans les cas de la 
plus preſſante necelſite, Le prix auquel on defend 
F exportation , ſi jamais il faut la defendre, doit tou- 
, jours ètre un prix fort haut. 1 5 
5 Les loix concernant les grains peuvent @tre par: tout 
2 compares aux loix qui concernent la religion. Lespeu- 
j -p four rellement intereſſe$dans ce qui a rapport 
ES 


| AA. ſubſiſtance dans ce monde & bonheur dans 

g re, que pour le maintien de Ia rranquillice pu- 

E blique i gouvernement eſt obligs de ſe conformer 2 

leurs prejuges & d'erablir le ſyſtẽme qu'ils approuvent. 

C'eſt par cette raiſon , peut- etre, qu'il eſt ſi rare de 

HT. un ſyſteme raiſonnable ctabli touchant Fun & 
5 autre de ces deux objets. 

ener x IV. Le commerce du marchand bores: is grains, 

ou de celui qui importe les grains etrangers pour les 

exporter de nouveau , contribue a repandre abon- 

dance dans le marché intérieur. I! eſt vrai que le 

premier objet de ſon commerce n'eſt pas de les y 

vendre; mais generalemenr il le fera volontiers , & 

meme pour a e ˖ / moins dargent, parce qu'il ſauve 

ainſi la depenſe de charger & de décharger, du fret 

& de Taſlurance. Les habitans d'un pays qui, par le 

moyen du commerce de tranſport, devient le magaſin #5 


ne ſereit pas baiſſer par- la ſa valeur reelle. 1] ne 
ve que hauſſer ſimplement un peu la valeur reelle de 
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& te grenier qui fournit aux pays étrangers, man- 
quent rarement eux memes, Quand le commerce de 
tranſport peaesett contribuef ainſi a reduire le prix 
moyen du bled en argent dans le marchè interieur, il 


Fargent. 4 
La Grande - Bretagne a defendu 4 le com- 
merce de tranſport, dans toutes les ocbaſions ordinai- 
res, par les gros droits qu'elle a mis ſur Vimportation 
des grains aer ie dans les occaſions extraordi- 


naires ol) une diſette Va force de ſuſpendre ces droits 


oe — 
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rale 


pour un tems, Fexportation a toujours ete prohibèe. 


Ainſi, par ce ſyſteme de loix, le commerce de tranſ- 
port n'y a jamais ete permis dans le fait. 


Ce ſyſteme de loix, qui tient a Terabliſement de 


laſgratikcation, ne paroit donc pas meriter les louan- 
ges qu on lui a donnees. Il eſt facile d'aſſigner d autres 


cauſes de Vavancement & de la proſperite de la Grande- 


Bretagne, qu'on a ſi ſouvent artribues a ces loix, La 


comfiance ou la ſecurite on chacun y vit qu'il jouira 
des fruits de ſon travail, ſuffit ſeule pour rendre un 
pays floriflant malgre ces reglemens & vingt autres 
moins abſurdes qui regardent le commerce; 
ſecurire devint plus parfaite par la revolution 


E 


cette 


Fur &rablie. L' effort 


naturel de chaque individu pour ameliorer ſa condi- 


tion eſt un principe ſi puiſſant quand on le laiſſe agir 
eſt non - ſeulement capable de mettre la ſocicre dans 


fſurmonrer aue ebe impertinens dont la folie 
des loix humaints ne vient que trop fouvent troubler 


avec libertè & ſecurite, que, ſeul & fans aide, il 


un état, d opulence & de proſperite , mais encore de 


& embarraſſer ſes operations, quoique Feffet de ces 
obſtacles ſoit toujours plus ou moins des uſurpations 
fur fa liberté ou des breches A (a ſécurité. Dans la 


Grande- Bretagne, Vinduſtrie eſt dans une pleine ſècu- 
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rite; & quoiqu'elle ſoit bien Join d' etre parfaitement 
libre, elle Feſt autant ou plus que dans aucun autre 


pays de I'Europ 
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Quoique le tems de notre plus grande profperits 
& de nos plus grands progrès, ait ere poſterieur à ce 


ene en. de loix , qui tient à la unde „ Nous ne 
Jeevons pas pout cela en faire honneur 2 ces loix. 1ls 


ſont de meme olterieurs à la dette nationale „& füre- 
ment ils n'en 2 pas Teffet. 5 

Quoique ce ſyſteme ait exactement la meme ten- 
dance que la politique d Eſpagne & du Portugal, celle 
de faire tomber un peu la valeur des metaux precieux 
dans les pays ou il eſt ſuivi, cependant la Grande- 
Bretagne eſt certainement und des plus riches con- 
trees de Europe , tandis que VEſpagne & le Portu- 
gal ſont peut - etre les plus pauvres, Il eſt aiſe d' ex- 
pliquer cette difference de ſituation , par deux cauſes 


differentes, La premiere eſt qu'en Eſpagne la taxation, 


&& en Portugal la defenſe de I exportation de For & de 
Targent, & la police ſevere qui veille a Texecution 


de ces loix , doivent operer , non- ſeulement plus di- 
3 mais encore plus puiſſamment, la reduc- 
tion ſde ces metaux dans deux pays pauvres qui en- 
tt eilx importent annuellement plus de fix millions ies}, 
que les loix ſur les grains ne peuvent Foperer dans 
la Grande Bretagne. La ſeconde eſt que cette mau- 
vaiſe politique ny eſt pas contrebalancee par la liberrs 
&e la {ecurite generale du peuple. L'induſtrie n'y eſt 


ni libre ni aſſurée de jouir de ce qu'elle fait; & 


les gouvernemens civil & eccléſiaſtique y ſont ſi op- 


prellifs, qu'ils ſuffiroient ſeuls pour y perperuer la mi- 


fere, quand les reglemens de commerce y ferojent auſſi 
ages que la pluparr ſont inſenſes & abſurdes. 
du roi regnant , ch. 43 ſemble 


avoir Galli an, nouveau {yſteme par rapport * 


coneernant les grains: 3 pluſieurs égards il eſt meil- 
lear que Faniclen 3 mais a un 
{1 bon, 

Par ce ſtatut, lex gros drojes ſur Vimportation pour 


5 conformation du pays ceſſent, des que le froment 


23 


a juiqu'a quarante huit ſchelings le quartier a 
leur place il n'y a plus qu'une impoſition de fix pen- 


3 le « garticr de froment, E en proportion. ue, 
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le prix eſt monte a quarante quatre ſchelings3 
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faire voir, plutòt elles ceſſent & plus elles ſont dimi- 
nuces, mieux cela vaut. 


Le meme ſtatut . Uimportation pour reex- 
porter, dass e -A- dire, à quelque 


Hg 


le magaſin du roi. A lalvérité cette liberte ne s tend 
qu à vingt · cinq des ports de la Grande - Bretagne, Ce- 
pendant ce ſont les principaux , & dans la plupart 
des autres il n eſt peut etre pas poſſible d avoir des ma- 
gaſins propres a cet effer. Aink}on-a-pris-quelques 
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<a paroit evidemment e que E dang tous ces points la 

. * du ro regnant a perfectionnè ancien ſyſteme. 
* b rg meme loi defend exportation , du moment f eas 
que le prix du froment eſt à quarante- quatre ſche- 
lings le quartier, ains - en- Pre. 
portion. Le6-prix-pacelr t trop bas, & il ſemble dai 6. 
leurs qu il y ait une inconſ{equence a arrerer enticre- 
ment exportation, lorſque le grain eſt au meme prix 
on Fon retire la gratificaf ion donnee pour la forcer. 
Ou il falloit ſupprimer la ſgeavifieatien a un prix beau. 
coup plus bas, ou il falbit permettre Pexportation 2 a 
un prix beaucoup plus haut: 
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Keartens ſont auſſi hors de propos que j'ai tache de le | = 


Par le meme ſtatut, facie ai «; cinq 1 4 
ſchelings ſur chaque quartier de troment ceſſe _—_ / 1 


Fi | 
| _ 4 ö 
prix que ſoit le grain, pour vu qu on le mette dans ſor 44s 44 Zu S556 | 1 


e, ee a ell] qui ſes faie pour aver. 
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7 Des traits de commerce, 
Lora 'UNE nation s' engage par un traité à pere 
mettre à certaines marchandiſes d'un pays etranger 
rentree quelle refuſe a celles de tous les autres, ou 
qu'elle les exempte de droits qu elle fait payer a celles 
des autres, le pays, ou du moins les marchands & 
les manufacturiers du pays dont elle favoriſe ainſi le 
commerce, doivent e eng tirer un grand parti 
du traité. Ils jouiſſent d'une ſorte de monopole dans 
le pays qui a tant de complaiſance pour eux. Ils y 
trouvent un marche plus erendu & plus eme 
plus etendu, parce que les pareilles marchandiſes des 
autres nations en étant exclues ou chargees de gros 
droits, ils y en vendent une plus grande quantire 
des leurs; plus avantageux, parce que les marchands 
du pays favoriſe faiſant une ſorte de monopole dans 
celui qui les favoriſe, ils vendront ſouvent leurs mar- 
chandiſes plus cher que s' ils ètoient expoles ; a la con- 
currence des autres nations. 
© Cependant quoique ces traitẽs puiſſent Erre.avanta-? 
, geux aux marchands & aux manufacturiers du pays 
duqre Sept, ils ga: neceſlairement 
er Lautre. 
Il accorde à une nation Ekangere un monopole contre 
ſes propres marchands & manufacturiers, & t 
: drent ſouvent les marchandiſes erran- 


1 a. geres dont fat beſoin plus cher que ſi les autres 


* 2 
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nations crotent admiſes a la concurrence. Conſequem- 
ment la nation gui actorde ce privilege , eſt obligee 
4 vendre, a meilleur marche cette partie de ſon pro- 
Ae ꝗuit aveq a doi elle achette ces marchandiſes étran- 
geres, parce que quand on echange deux choſes 

Fine avec [autre ,' le bon marché de Pune eſt 
une conſequence neceſſaire, ou plutòt ne differe pas 


& h cherte Aae . Ainſ cha 20 8 eee de cette 
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DES NATIONS. Liv. IV. CHAT. VI. 73 
eſpèce doit naturellement diminner la valeur echan- : 
geable de {on produit annuel. Il n'eſt cependant guère n 
poſſible que cette diminution aille juſqu'a une perte 
reelle of poſitive. Elle va ſeulement à rendre fon 
gain moins conſiderable qu'il neut ere ſans cela. 
Quoique la nation qui donne cette preference a une 
autre, vende (es marchandiſes meilleur marche, elle 1 
ne les vendra probablement pas pour moins qu'elles +. *, >. 


ne lui coũtent; elle ne les vendra pas, comme elle „ 
fait dans le cas de cations , pour un prix qui f 
ne remplace pas le capital employe , & qui ne donne 

pas en meme tems les profits ordinaires des fonds; 

gar fur ce pied-ha fon commerce ne dureroit pas . 
long tems. Elle peut donc y gagner encore, mais 

elle y'gagnera moins que fi elle avoir laiſſè la cancurC 9 
rence libre. 3 | r Baton nes, 


On a pourtant ſuppoſe , ſur des principes fort dif- 
ferens de ceux- li, qu'il y avoir certains traites de 
commerce avantageux; & une nation commercante 
a a quelquefois accorde un monopale de cette eſpèce- 
contr' elle - meme à certaines marchandiſes d'une na- 
tion Etrangere , parce qu'elle sattendoit que dans le 
total du commerce entr elles, elle 4w+ vendroit an- , ,  * 
nuellement ſplus qu'elle n acheteroit delle, & qui il [fre es i 
lui reviendroir tous les ans une balance en ar & en 
argent. C'eſt ſur ce principe qu'on a tant vante le 
traité de commerce, conclu en 1703 par M. Me- 
thuen entre P Angleterre & le Portugal. Il conſiſts 
en trois articles, dont voici la traduction Juee 
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5 ARTICLE PREMIER. 
2 frerce-reyele majeſté le roi de Portugal promet, 


tant en ſon nom qu au nom de ſes ſucceſſeurs, d ad- 
mettre toujours dèſormais dans le Portugal Ja&-eveftes 
dee elle des -manubaczares de line de la 
Grande - Bretagne, comme 1] étoit d'uſage avant 
qu elles fuſſent defendues par une loi; neanmoins A 


mY . 


cette condition. 
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. een que ſa edel majeſte le roi 


BH de la Grande Bretagne s obligera, en ſon nom & au 
3 15 8 nom de ſes ſuccellcurs , qadmettrę toujours dore- 
8 navant dans la Grande Bretagne les vins du cru du 
b Portugal; de forte qu en tout tems, ſoit qu'il y ait 
q paix ou guerre entre la France & I Angleterre , on 
B + nc CY .5rme demanderaſpas ces vins ſous le nom defſdownne , 
3 e „ou 4 tour autre titre, directement ou in- 
„i dirèctement, ſoit qu ils ſoient importés dans la Gran- 
* de- Bretagne en pipes ou muids, ou autres eſpèces 
=. de füts, que ce qui ſera demande pour pareille quan- 
MM 15 __ tire ou meſure de vin de France, en dedyiſant ou ra- 
fue. battant le tiers des droits de douane ou leide, Mais 
"x sil arrive jamais que cette deduction ou foutraghten 
Apa Lore de droits, qui doit ſe faire comme on vient de le 
5 dire, ſouffre que lqu atteinte ou prejudice , {a-fnerec 
royale majeſte Portugaiſe pourra juſtement & legiti- 
mement prohiber de nouveau les etoffes de laine de 
la Grande Bretagne & ſes autres ouvrages en laine. 


AR r. III. 


5 5 Ab * ſeigneurs l pldnipotentiaices. Fo 
ODS PO . N & prennent {ur eux de faire ratifier ce 

traité par leurs maitres ſuſnommes , & que dans 

Feſpace de deux mois les ratifications ſeront echan- 

gees. | 

Par ce traité , la couronne de Portugal $ 'oblige 

admettr s angloiſes ſur le meme pied qu'avant 

| la prohibition , c'eſt-a-dire , a ne $ 

1 FE droits quieveicntere—payco-avant-ee-teims. Mais elle 

= ne Soblige point à les admettre à de meilleures cen - 

| ditions que celles d'aucune autre nation , que celles 

de la France, par exemple, ou de la Hollande. La 

couronne de la Grande - Bretagne, au contraire , 

Soblige à admettre les vins de Portugal, en ne leur 

faiſanr payer que les deux tiers du droit que payent 

les vins de France, les ſculs qui pouvoient naturel- 
lement, entrer en CONCUTrENee AVEC eu. A cet dt 
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DEs NaTIONs. Liv. IV. CHAP. VI. 35 
le traits eſt donc manifeſtement᷑ ſdeſayantageux a la 
Grande - Bretagne. 8 

Il a cependant ete vante comme le chef - d œuvre 
de la politique angloiſe, en fair de commerce. Le 
Portugal regoit annuellement du Breſil plus d'or qu'il 
n'en peut employer dans fon commerce domeſtique, 
ſoit en farme-de monnoie , ſoit en feame=de vail- | 
{elle. Le ſurplus eſt trop precieux , pour qu'on le | ___ 
laiſſe à rien faire, & ewe qu'on Tenferme dans 1 
des coffres; & comme il ne peut trouver un march 
dans l'intèrieur du royaume, il faut qu'il en ſorte, 
malgre toute prohibition, & qu'il ſoit echange avec 
quelque choſe qui ait dans le pays meme un debouche ,, Y 
plus avantageux. Il en pete tous les ans une grande v „ 
partie en Angleterre, ſoit en retour des marchandiſes, . 
angloiſes, ſoit pour elle awne nations curopeen= ſor 1 
nes qui regoivent leurs retours par FAngleterre, On! 

a dit x M. Baretti que le Paquebot hebdomadaire de 
Lisbonne apportoit chaque ſemaine, une portant 
Tautre, plus de cinquante mille livres feakings en 
or, de Lisbonne en Angleterre. La ſomme a ere pro- 
bablement exagerce. Elle fe monteroit à plus de deux 
millions fix cens mille livres fevkags par an, ce qu on 
ne ſuppoſe pas que le Breſil fourniſſe annuellement. 
Il y a quelques annces que nos marchands eroient 
en mauvaiſe humeur contre la couronne de Por- 
tugal. On avoit enfreint ou revoque quelques pri- 
vileges qui leur avoient ete accordés, non par le 
traite , mais par pure grace de la part de cette cou- 
ronne , probablement cependant à la ſollicitation de 
celle de la Grande - Bretagne, & en reconnoiſſance 
dautres faveurs beaucoup plus grandes , de la de- 
fenſe & de la protection que la premicre avoit re- 
cues de la dernicre. Les gens qui avoient habituel- 
| le plus d'interer 2 exalter le commerce de 
Portugal changerent alors de diſpoſition , & parurent 
pluror inclines à le repreſenter comme moins avan- 
tageux qu'on ne fe Feroit imagine. Ils pretendirent 
que la plus grande partie & preſque le total de cette 
importation d'or annuelle n toit pas pour le compte 
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envoyoit dans ce royaume. 
Suppoſons cependant que le total de cet or fiit pour 
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de la Grande - Bretagne, mais pour celui d'autres 


nations europeennes , les fruits & les vins de Por- 


tugal annuellement importes chez elle compenſant a- 


peu pres la valeur des marchandiſes angloiſes qu'elle 


* 


le compre de la Grande - Bretagne, & qu'il ſe mon- 
rat encore à une plus grande ſomme que celle arti- 
culee pat M. Baretti; c %*ominerce n'en ſeroit pas 
plus avantageux que tout autre, by, pour la meme 


valeur des mag chindiſes que nous envoyons , nous 


ſommation. 


recevrions une valeur cgale en marchandiſes de con- 


II n'y a qu'une bien petite partie de cette impor- 


tation qu'on puiſſę ſuppoſer erre employce chez nous 


comme une addition annuelle à notre vaiſſelle ou à 


notre monnaie. Il fut que le reſte forte du royaume & 
ſoit echange pour des marchandiſes de conſomma- 


tion d'une ſorte ou d'une autre, Mais ſi ces marchan- 
diſes de conſommation erotent achetees directement 


avec le produit de Finduſtrie angloiſe, cette methode 


ſeroit plus avantageuſe à T Angleterre que d' acheter 


d'abord avec ce produit lor du Portugal, & enſuite 


avec a or ces marchandiſes de conſommation. 


Un commerce etranger direct de ces ſortes de mar- 


chandiſes eſt toujours plus avantageux que celui de 


derour , & il faut moins de capital dans l'un que 
dans l'autre pour fournir le march intérieur de mar- 
chandiſes exotiques. Si on eur mis conſequemment 
moins de notre induſtrie a la production des marchan- 
diſes propres pour lerne de Portugal, & qu'on 
en eüt mis davantage à la production de celles qui 
conviennent aux autres pays don nous tirons les 
marchandiſes dont nous avons beſoin, nous y aurions 
mieux trouve notre compre, Il nous faudroit moins 


de capital qu'à preſent , pour nous procurer & For 


&e les marchandiſes de conſommation dont nous avons 
beſoin, II y auroit donc ſur le capital une epargne 
qu'on pourroit employer à d'autres objets, à mettre 


* 5 


duit annuelle 7 


plus dinduftrie en action & a augmenter notre pre- 
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Quand la Grande- Bretagne ſeroit totalement ex- 
clue du commerce du Portugal, elle trouveroit peu 
de difficulte a ſe procurer tous les ſecours annuels 
d'or qu'il lui faut pour ſa vaiſſelle, ſa monnoie ou fon 


commerce etranger. Il en eſt de or comme de route, 


autre marchandiſe; on en trouvera toujours quelque 
part, quand on aura quelque choſe d' equivalent A 
donner peow=-er-aven., Dalleurs le ſurplus de Tor 
en Portugal continueroit d'en fortir , & quand il n'en 
ſeroit pas exporte par la Grande Bretagne, il le ſe- 
roit par quelqu' autre nation qui ſeroit charmee de 
le revendre ſon prix, comme fait aujourd hui la Grande- 


Bretagne. Il eſt vrai qu'en achetant V'or du Portugal 


nous [achetons de la premiere main, au lieu qu'en 
Vachetant de toute autre nation, excepte I Eſpagne, 
nous [aurions de la ſeconde main, & que nous pour- 
rions le payer un peu plus cher. Mais certainement 
la difference eſt {i peu de choſe, qu'elle ne merit 
pas l'attention publique. . 8 
Preſque coutfor „dit on, vient du Portugal. Avec 
les autres nations, la balance du commerce eſt con- 
tre nous, ou n'eſt pas beaucoup en notre faveur, Mais 
nous devrions bien nous ſouvenir que plus nous im- 


portons de ce metal d'un pays, moins nous pouvons 


en importer des. autres. La demande effective de For 


eſt, comme celle de toute autre marchandiſe , neceſ- 


ſairement bornee dans chaque pays à une certaine 
quantiteè. Si les neuf dixiemes de cette quannite ſont 
importes d'un pays, il ne reſte plus qu'un dixieme A 
en importer de tous les autres. Ajoutez que plus on 
importera d'or annuellement de certains pays au- dela 


de ce qu'il en faut pour la vaiſſelle & la monnoie , 


plus il en faudra neceſſairement exporter ailleurs; & 
que ya la balance du commerce, Fobjer le plus inu- 
tile de la politique moderne, paroit en notre faveur 
avec certains pays particuliers, plus il doit neceſlaire- 
ment paroitre contre nous avec pluſieurs autres. 
Ceſt cependant ſur Videe que FAngleterre ne pour- 
roir ſubſiſter ſans le commerce de Portugal, que vers 


la fin de la dernière guerre; la France & VEſpagne 
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E | exigèrent du roi de Portugal d'exclure tous les vaiſ- 
'Feaux anglois de ſes ports, & d'y recevoir garniſon 

Francoiſe ou efpagnole pour la süreté de cette exclu- 

ſion. Si le roi de Portugal ſe far ſoumis à ces condi- 


| > 1414/14 tionsſ que lui propoſoit le roi d'Eſpagne , ſon beau- 
i foyer zg, tioneſ que lui prop pag au 


2 — — Fas 


frere, I Angleterre eur été delivree d'un inconvenient 
beaucoup plus grand que la perte de ſon commerce 

Au Portugal, je veux dire, du poids ou de la charge 
de ſoutenir un allie fotble , ſi depourvu de tout ce 

qui eſt neceſlaire à fa propre defenſe , que quand elle 

auroit tourne toute ſa puiſſance de ce core -1a , peut- 

etre nauroit-elle pu le defendre une campagne de 

plus. La perte de ce commerce auroit ſans doute fort 


1 derange les negocians qui sy trouvoient engages pour 
1 | lors, & qui peut -etre nauroient pu trouver d'un an 
; 2 8 ö 5 f 

ö ou deux une autre methode auſſi avantageuſe dem- 


ployer leurs capitaux; & c'eſt - la probablement tout 
ce que l' Angleterre auroit ſouffert en conſequence de 
. ce fruit notable de ne fa, e. 
e L'objet de la grande importation. annuelle d'or & 
[| Cargent n'eſt ni la vaiſſelle ni la monnoie ; c'eſt le 
1 commerce etranger, Celui de conſommation E- 
1 e our ſe fait plus avantageuſement par le moyen de ces 
metaux que par celui de preſque toutes les autres eſ- 
peces de marchandiſes. Comme ils ſont les inſtrumens 
univerſels du commerce, on les regoit plus aiſement 
en retour de ſes marchandiſes, que tout autre choſe; 
&& a raiſon de leur peu de volume & de leur grande va- 
leur, il en covtite moins pour les faire aller & venir 
d'une place a autre, & ils perdent moins dans le 
tranſport que preſque tout le reſte. Ainſi de toutes 
F les marchandiſes qu'on achete en pays Etranger dans 
SE |: la ſeule vue de les revendre ou de les echanger de nou- 
veau dans un autre pays pour d'autres choſes, il n'y 
E | | en a point de plus commode que For & Fargent. Le 
1 principal avantage que la Grande: Bretagne retire de 
1 ſon commerce du Portugal, eſt de faciliter toutes les 
eſpèces de commerce etranger qu'elle fait par detour; 
& quoique ce ne ſoit pas un avantage capital, c'en 
'eſt, ſans doute, un conſiderable. - 7 
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II paroit aſſez evident qu il ne faut à la Ene 
Btetagie qu'une petite importation annuelle d'or & 
dargent pour Vaddition annuelle qu'on peut ſuppoſer 
raiſonnablement ere néceſſaire a fa vaiſſelle & A ſa 

monnodie. Or quand elle mauroit plus de commerce 
direct avec le Portugal, elle trouveroit toujours à ſe 
pourvoir ailleurs de cette petite quantite, _ 

Quoique le commerce des orfevres y ſoit confide= _ 
rable , la plus grande partie de la vaiſſelle neuvequ ils 
vendent chaque annee eſt faite avec dautre vieille 
vaiſſelle fondue; de forte que ce qui ils ajoutent A 
toute la vaiſſelle'du royaume eſt peu de choſe & ne- 

xige pas une grande importation de ces metaux. e 

Il en eſt de meme de la monnoie. Je he penſe pas 
que perſonne imagine que la plus grande partie du 
monnoyage annuel, qui, pour les dix annees qui ont 
precede la des ies en or, ſe monte 422 

plus de huif cents mille livres ſterlings par an, d& 
Ser, ſoit une addition faite annuellement à la mon- 
noie qui etoit auparavant dans le royanme, Dans un Rb 
pays ou la depenſe du monnoyage eſt par le /, ge. 
gouvernement, la valeur de bs monndie , lors meme ** 1 
qu'elle contient exactement en or & en argent le 5 
poidsſde -n , ne peut jamais exceder de beau- pes, 
coup celle d'une egale quantite non monnoyee de ces 
meraux , parce qu'il nen coute que la peine d'aller 
à Thötel de la Monnoie & d'artendre peut- etre quel- 
ques ſemaines, pour avoir en eſpèces ce qu'on a en 
lingots. Mais dans tout pays, la plus grande partie 
des eſpèces courantes eſt roujours * ou moins ulſce , 
ou autrement᷑ ſdege Elles Letoient 
allez dans la Se Bretagne avant la derniere re 422, wes 
farmer, puiſque Hor Eroit plus de deux, & Vargent 
plus de huir pour cent au - deſſous du poids ior Bed - 
tees Or, ſi quarante- quatre guinces & demie e 
48868 exactement þ poids deere, ou une livre / Yo 
bee! d or, pouvdient acheter un peu moins qu une 
ivre peſant d'or non monnoye , „ quarante- quatre 
guinées & demie qui 
ne pouvoient acheter une livre peſant „&& il falloit 
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ajouter quelque choſe pour compenſer le deficit. Le 
prix courant de lor en lingot au marche , au lieu 


d'etre le meme que celui qu on en donnoit à la Mon- 
noie , ou de 46 liv; 1 4 ſols 6 den., etoit en conſé- 
quence de 47 liv. 14 ſols & quelquefois de 48 liv. , 
ou environ, Neanmoins tandis que les eſpeces d'or 


eroient ainſi en grande partie degenerces , quarante- 


quatre guinees & demie fortant d'etre. frappees n'a- 
chetoient pas plus de marchandiſes au marche que 


c:eme/dramgees guinees ordinaires , parce qu'allant dans les 


coffres du marchand, elles y eroient confondues avec 
dautres dont on ne pouvoit les diſtinguer enſuite ſans 


prendre plus de peine que la difference ne valoit. 
: . / « 
Comme les/autxes guinees ; elles ne valoient dans le 


commerce que quarante - {1x livres quatorze ſols fix 
deniers. Cependant miles au creuſet, elles produiſoient 


ſans perte ſenſible une livre d'or au titre, qui, en tout 


tems pouvoit etre vendue quarante- ſept livres qua- 


torze ſols, & quarante- huit livres en or ou en ar- 


gent auſſi propre pour toutes les fonctions de mon- 
noie que celui qui avoit ete fondu. Il y avoit done 
un profit evident a fondre la monnoie nouvellement 


frappẽe, & c'eſt ce qu'on faiſoit avec tant de dili- 


gence qu aucune precaution du gouvernement ne pou- 


voit Vempecher. Les operations de la Monnoie reſ- 
ſembloient à Vouvrage de Penelope, Ce qu elle faiſoit 


le jour étoit defair la nuit. Elle eroit moins 3 
a faire des additions journalieres a la quantitè d' eſpe- 


ces courantes , qua en remplacer la meilleure partie 


qu'on fondoit tous les jours. 


Si les particuliers qui portent leur or & leur ar- 


gent à la Monnoie payoient eux - memes le monnoyage; 


cette depenſe ajouteroit à la valeur de ces metaux , 
comme la facon ajoute à la valeur de la vaiſſelle. Lor 

3 ; : / p . . ; 
argent monnoyes vaudroient plus que ceux qui ne 


le ſont pas. Si le droit de ſeigneuriage n'etoit pas 


exorbitant, il. y ajouteroit la valeur de ce droit; 


parce que le gouvernement ayant par- tout le privi- 


lege excluſif de battre monnoie , il nen iroit point 


il 
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DES Nations. Liv. IV. Car. VI. 81 
Il: jugeroit à propos de le fournir. A la verite, file 
droit etoit exorbitant, c'eſt-a - dire, $'il excedoir de 
beaucoup la valeur reelle du travail & de la depenſe 
necellaire au monnoyage , la grande difference en- 
tre la valeur de For en lingots & celle de Vor mon- 2 
noye , poutroit encourager les faux-monnoyeurs , tant — A 
au-dedans qu'au-dehors , a repandre deſfauſſe mon- A- , + _- 
noie en N grande quanrite = rent baiſſer la [lp roredelog gray fe ha 
valeur de la veritable. Cependant quoique le ſeigneu?̃/ 1 
riage ſoit de huit pour cent en France, on n'y voit ; 
pas qu'il en reſulte aucun inconvenient ſenſible/ Les / E. CHAD « 
dangers auxquels un faux-monnoyeur $expoſe par- — 
tout, $i] vit dans le pays dont il contrefait la mon- 0 


. noie, & ceux auxquels s expoſent ſes agens & ſes 
. correſpondans, sil vit en pays étranger, ſont ſi ter- 4 
: ribles, que peu de gens ſont d humeur ales courir pour i 
un profit de ſix a ſept pour cent. HIER re | 
Le ſeigneuriage en France hauſſe la valeur dle V0! oe. i 
Y noi, au- delà de la proportion à la quantité d'or pur cle Sui ee, 
; q ent, Par l'edit de Janvier 1726 le prix 4 
t du marc dor fin, a vingt- quatre karats, a ere fixes, „ 1 
: à 740 livres 9 ſols 1 denier un 110. La monnoie d'or f- Ee 201 + = 
; de France, au remede dun quart de-ftarat, contient 125 9 
; vingt-un karats & trois quarts d'or pur , & deux 
t | Karats un quart dalliage. Ainh le marc d'or au titre 
8 ne vaut plus qu environ 671 livres o ſ. 10 deniers. 
Mais en France, avec un marc d'or au titre, on frappe 
: rrentAbuis de 24 livres chacun, ce qui fait 720 livres. 
Le monÞ®yage y augmente donc la valeur d'un marc 
- d'or au titre en lingots de la difference entre 671 liv. 
; o ſ. 10 deniers & 720 livres, c'eſt- A- dire, de 48 li- 
. vres 19 ſols 2 deniers. eee e iq 
r n droit de ſeigneuriage ancantira dans pluſieurs 
e cas, & diminuera dans tous les cas, le profit de fon- 
8 dre de nouvelle monnoie. Ce profit vient toujours de la 
: difterence entre la quanrire d'or que doit contenir la 
monnoie courante , & celle qu'elle contient actuel- 
t lement. Si cette difference eſt moindre que le ſei- 
1 gneuriage , il y aura de la perte a fondre., au 
l leu de profit. Si elle eſt &gale au ſeigneuriage, il ny 
Tome II. F 
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e Mer 55x 
aura ni perte ni profit. Si elle eſt plus grande que le 
ſeigneuriage, il y aura bien quelque profit, mais il 


ſera moindre que sil ny avoit pas de ſeigneuriage. 
Si avant la derniere 


de la monnoie d'or il y 
avoir eu chez nous, par exemple, un ſeigneuriage 


de cinq pour cent {ur le monnoyage , il y auroit eu 


une perte de trois pour cent a fondre de nouvelles 
pieces d. or. S il eüt ete de deux pour cent, il n 'y au- 


Toit efſqu'un pour cent de profit. Par- tout ou Fon 


recoit la monnoie par compre & non au poids , un 
ſeigneuriage eſt le plus sur moyen de prevenir la fonte 
fue leur expor- 

tation. Ce ſont les meilleurcs pieces & les plus pe- 
ſantes, que l'on fond communëment, ou que l on exporte, 
parce que c 'eſtſur elles qu'il y a le plus de profit à faire. 
La loi faite pour encourager le monnoyage, en le- 
xemptant de tout droit, fut d abord paſſe ee pendant le 


regne de Charles Il, y pour un tems limite ; elle fut 
enſuite continuèe à di 
du elle fut rendue perpètuelle. s dAngle- 


rentes repriſes juſqu' en1769, 


terre, pour remplir caiſſes de monnoie , 4ent-- 


ee, fouvent obligez de porter des lingots a la Monnoie. 
7 Frnedtio Probablement ; crurent qu'il erojit de leur interert 


que le monnoyage ſe fit aux frais du gouvernement 
plutòt qu'aux leurs, & il eſt vraiſemblable que le 


gouvernement conſentit a rendre cette loi perperuelle , 


* 


par complaiſance pour cette grande compagnie. Ce- 


pendant ſi la coutume de peſer H venoit a Þ paſ- , 
ſer , comme il y a grande apparence qu elle Mpaſſera 24 
: Pappert ſon incommodite , fo 


ecevoit la mon- 


noie par compte, ai 


ae „ cecte-grande cmpagene pourroit 8 ap- 


1 que dans cette occaſion, comme dans quel- 7 
ques autres, elle ne s eſt pas peu trompee ſur ſon interer. 


Avant la dernière reforme , lorſque les eſpeces cou- 
rantes etolent de deux pour cent au- deſſous du poids 
elles ẽtoient de deux pour cent au- deſ- 
ſous de la valeur de la quanrite d'or qu elles devoient 
contenir. Ainſi quand cette grande compagnie por- 
toit des 3 d'or pour les faire nee elle croit. 
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Md auroit eu veritablement à payer le ſeigneuriage, Sc : 4 

qui etant de deux pour cent 1 22 a 
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co cas trois pour cent ſur le prix des lingots; mais 4 
comme elle auroit eu à payer cinq pour cent de ſei- 
gneuriage, fa perte au bout du compte ſeroit encore 


me dans tous les autres cas. 


comme dans tous les e precedens, elle ſe trouveroit 
exactement dans la meme ſituation que Sil n'y avoit 
point de ſeigneuriage. e Jo SP UTE be is 
Quand la taxe ſut une marchandiſe eſt- fi modèrte 
abc oh 
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obligee de payer pour cela deux pour cent de plus 

qu ils ne valoient apres le monnoyage. Mais sil y avoir * 
eu ſur le monnoyage un ſeigneuriage de deux pour 
cent, les eſpèces d'or courantes communes, quoique — EY: 

de deux pour cent au- deſſous du poids de euere, 274 rire 22 
auroient ere neanmoins egales en valeur a la quantite = _ 
d'or au titre quelles devoient contenir , la valeur de , 9 
la facon compenſant dans ce cas la diminution du poids. A den e -- 


au bout du compteſde deux pour cent, f e 
c'eſt - A- dire, la meme exactement, & pas plus grande 

D 8 | 5 7 . 5 
qu'elle =«roi-actuelement, zue {a . 1 
Si le ſeigneuriage avoit ere de cinq pour cent, & _- | 
les eſpèces d'or courantes de deux pour cent au- deſ- 1 - 
ſous du poidsfdedeutetitve-, la banque eiit gagne dans aas ] q 


revenue exactement à deux pour cent. | 
. - * 53 1 / . 29 - : , - q 
Si le ſeigneuriage n'eut cte que d'un pour cent, & 


les eſpeces d'or courantes de deux pour cent au- 


deſſous de leur poids Me, dans ce cas la banque 


n auroit perdu qu'un pour cent ſur le prix de ſes lin- 


gots; mais comme elle auroit eu cgalement a payer 
un pour cent de ſeigneuriage, ſa perte au bout du 
compte auroit ete exactement de deux pour cent, com- 


S'il wavoit un ſeigneuriage raiſonnable „& que la 


fait à très - peu-pres depuis la dernière refonte, quelle 
que far la perte de la banque par le ſeigneuriage, elle 
eroit égale à ce qu'elle gagneroit ſur le prix des lin- 


monnoie contint , comme elle a 22 Egal. KH 


gots, & rout ce qu'elle gagneroit ſut le prix des lin- 


gots, elle le perdroit par le ſeigneuriage. Ainſi au bout 
du compte elle ne gagneroit & ne perdroit rien, & Haus C2. G2 


| 


| 


5 


4 
« 
7 
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proprement parler, parce quil la rejett 


pee 2. 228 2 
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qubelle n encourage point la fraude, le ee pas 5 


paye pas, à 
e ſur le prix 
de la marchandiſe. C'eſt le dernier acheteur, ou con- 
ſommateur, qui paye finalement la taxe. Or argent 
eſt une marchandiſe dont chacun eſt marchand; per- 
ſonne ne lachette que pour le revendre, & on ne peut 


en trafique avance la taxe; mais il n 


dire, dans les cas ordinaires, que quelqu'un en ſoit 


le dernier acheteur ou conſommateur. Ainſi quand la 
taxe (ur le monnoyage eſt ſi moderce qu'elle n encou- 


rage point la contregCtion , quoique chacun avance 


la taxe , perſonne ne la paye finalement , parce qu il la 
regagne dans la valeurſavanccede la monnoie. 
On ſeigneuriage modere n'augmenteroit donc jamais 
la depenle de la banque, ni d' aucun particulier qui 
porte ſes lingots à la Monnoie pour en faire des eſpè- 
ces, & cette depenſe neſt jamais moindre, pares 


S ſeigneuriage. Qu'il y en ait ou 
non, fi les eſpeces courantes font au poids de leur 


2 Tiere, le monnoyage ne coũte rien à perſonne, & fi 


0 2 111o7al 


elles n'y ſont pas, il coùte toujours la difference entre 
la quantitegqu'elles devroient contenir, & celle qu elles 


contiennent aelle ent. 22. Sf. 


Lors donc que le gouvernement fe charge des frais 


du monnoyage, non- ſeulement il fait une petite de- 


penſe , mais il perd un petit revenu qu'il pourroit ga- 
o } / ©. . 
gner par un droit modere , & ni la banque ni les par- 


ticuliers ne profitent en rien de ce trait inutile de la ge- 


nëroſitè publique. by Tet 5 
Toutefois les directeurs de la banque auroient pro- 


bablement de la peine à conſentir à Vimpolition d'un 


ſeigneuriage ſur Vautorite d'une ſpeculation qui ne leur 


promet pas un gain, mais qui pretend ſeulement les 


garantir d'une perte. Il n'y a certainement rien à ga- 
gner pour eux, tant que la monnoie d'or (era dans 
{on état actuel, & tant qu'on continuera de la rece- 
voir au poids. Mais ſi Ion ceſſe de la peſer; comme 


11 y a grande apparence Nen ceſſera de le faire, & 


ſi la monnoie d'or retombe jamais dans le meme état 
de degradation ou elle toit avant la dernière refonte, 


; . \ Z 
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il eſt probable que pour lors la banque gagneroit, ou 
plutòt qu'elle epargneroit conſidẽrablement, en con- 
ſequence de I impoſition d'un ſeigneuriage. La banque 
eſt la ſeule compagnie qui envoie une grande quantite 
de lingots a la Monnoie, & la charge du monnoyage 
annuel tombe entièrement ou preſque entièrement ſur 
elle. Si ce monnoyage annuel navoit qu'a reparer les 
pertes inẽvitables & le frai , arera hon gat 


29 * 


il ne paſſeroit guère cinquante, ou au plus cent mille 
livres teslings. Mais quand les eſpeces ſont degradees 
au · deſſous du N e e eee que le mon- 
noyage annuel rempliſſe les grands vuides que font 
continuellement exportation & la fonte,awtle-even- 
(ec. Ceſt par cette raiſon que durant les dix ou douze . 
dernières années qui ont precede immediatement la 4 
dernière fetexme des eſpèces d'or, le monnoyage an- / dee | 


| : 3 / 7 \ — 
nuel s' eſt monre, annee commune, à plus de huit 


cens cinquante mille livres ſteslhings. Mais s il y avoir 7 
eu pour lors un ſeigneuriage _ pour cent ſur la JAADEE FL - [8 
monndie d'or, il auroit vraiſemblablement arrere ex-“ Fo 
portation & la fonte, dans Vetat meme on etoient 
les choſes. La banque, au lieu de perdre chaque an- 
nee environ deux & demi pour cent ſur les lingots, = 
dont on faiſoit plus de huit cens cinquante mille livres x 
en eſpèces, ou au lieu deſſuyer une perte annuclle _ 1 
de plus de vingt - un mille deux cens cinquante livres 3 9 
ſeee lings, en auroirfere quitte pour moins du dixicme PD 1 
de cette perte. FCC 1 
Le revenu accorde par le parlement pour defeaver * 
la depenſe du monnoyage , n'eſt que de quatorze mille 
livres fievkimegs- par an, & la depenſe reelle qu'il coure 
au gouvernement, ou les gages des officiers de la mon- 
note, n'excede pas ordinairement , jen ſuis fur, la 
moirie de cette ſomme. L'epargne d'une auſſi petite 
ſomme, ou meme le gain d'une autre qui ne pourroit 
etre beaucoup plus grande, ſont, pourra - t- on croire, 
des objets trop minces pour meriter une attention {e- _ 
rieuſe de la part du gouvernement. Mais Vepargne de 
dix - huit wr vingt mille livres fbeoknns par an, dans 
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le cas d'un Evenement qui n'eſt pas improbable, qui 
_ eſt deja ſouvent arrive , & qui doit vraiſemblablement 
arriver encore, eſt un objet qui merite une ſerieuſe 
attention de la part meme d'une compagnie telle que 
5 la banque. 1 5 „ | 
x Le yo e Quelgues—uns des raiſonnemens & des obſervations 
WES gqu'on vient de faire, auroiemt peut-eCtre Ete mieux 
placee dans les Chapitres du premier livre od Ton 
traite de Torigine & de Vuſage de la monnoie , & de 
la difference entre le prix reel & le prix nominal des 
marchandiſes. Mais comme la loi pour l encouragement 
du monnoyage tire ſa ſource des prejuges vulgaires in- 
troduits par le {yſteme mercantille, j ai juge plus à 
5 propos de les relerver pour ce Chapitre. Rien ne pet 
| gur, tre plus conforme A Feſprit de ce ſyſteme , qu une 
SN cee for def gratrfeation ſur la production de la monnoie 
7. ou de argent, qu'il regarde comme faiſant la richeſſe 
des nations. C'eſt un de ces admirables expediens qu'il 
a trouves pour enrichir le pays. 


P 
. Des Colonies. 
bn E N I A PARTIE 
Des motifs pour ctablir de nouvelles colonies. 


Lrnxrins: qui fit ètablir les premieres colonies eu- 
ropeennesfdans I Amerique & aux Indes-Orienkales, 
Hh lai 1 diſtinct que celui qui diri- 
gea l'etabliſſement des colonies de Fancienne Grece 
& de Pancienne Rome, 1 
Chaque Etat dans Vancienne Grèce ne poſlcdoit 
qu'un fort petit rerritoire, & quand le peuple s'y 
multiplioit au- dela de ce que le pays pouvoit en nour- 
rir commodemenr , on en envoyoit une partie cher- 
cher une nouvelle habitation au loin , parce qu'on 
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toit -environne de tous cores de nations belliqueuſes 
qui ne permettoient pas de s tendre. Les colonies des 
Doriens ſe retirerent principalement en Italie & en Si- 
cile, od il n'y avoit, avant la fondation de Rome, 
que des nations qui n'etoient point civiliſees. Celles 
des Ioniens & des Eoliens, deux autres grandes peu- | 2 
plades de la Grèce, allerent ſe fixer dans Aftie Mi- 4 
neure & dans les ifles & la mer Egee , dont les ha- "2 
bitans paroiſſent avoir ete alors à - peu-pres auſſi bar- 
bares que Teroient les naturels de Italie & de la ; 
Sicile. Quoique la metgopole- u- le- mère/conſi- /, pate 
derar-ſa colonie comme un enfant qui en rout tems / 
avoit droit à fa faveur & à ſon aſſiſtance, & qui lui 3 
devoit en retour beaucoup de reconnoiſſance & de M 
reſpect, elle la regardoit cependant comme un enfant 4 
emancipe ſur lequel elle ne pretendoirt aucune auto- 

rite ni juriſdiction directe. La colonie formoir elle- 
meme ſon gouvernement, ſe donnoit des loix, choi- 
ſiſſoit ſes magiſtrats, & faiſoit la paix ou la guerre 

avec ſes voiſins, comme un Etat indépendant qui ma t x 
pas beſoin d' attendre Vapprobation. ou le _confente= , = = 
ment de la/mewepele. Rien de plus {imple & de plus Ry ; 
clair que Tinterer qui préſidoit à ces ſortes d'etabliſſe- - / = 

mens (a. VVV 
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(a) & Les anciens, dit M. de Buffon, (tom. IX. du Suppl. 
de I Hiſt. Nat. p. 342.) me paroiſſent avoir eu des idées 
« plus ſaines de ces établiſſemens. Ils ne projettoient des Emi- 
ee grations que quand la population les late argeoit, & que 
« leurs terres & leur commerce ne ſuffiſoient plus a leurs be- 
« ſoins. Les invaſions des barbares, qu'on regarde avec hof- 
* feur,, n'ont- elles pas eu des cauſes encore plus preſſantes 
« lorſqu' ils ſe ſont trouves trop ſertès dans des terres ingrates, 
cr froides & denuees, & en meme - tems voiſines d' autres terres 
s cultivees, ftcondes & couvertes de tous les biens 2 leur man; 
« 'quoient ? Auſſi eſt-ce une des raiſons pour leſquelles nous 
ſommes bien plus revoltes de la conduite des aventuriers Eſpa- 
gnols dans la conquete du Mexique & du Perou , que de celle 
des peuples du Nord qui ont envahi Pempire romain. Chacun 
ſent que le morif des 577 75 les rend mille fois plus inexcu- 


ſables que les autres. Note du Traducteun r. 


I 
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Rome, ainſi que la plupart des autres anciennes 
. Tepubliques , fut fondee originairement ſur une lot 
agraire qui partagea le territoire public dans une cer- 
taine proportion entre les difterens citoyens qui com- 
poloient VErar. Le cours que prennent les affaires du 
monde par les mariages, les ſucceſſions, les aliena- 
tions ,. derangea neceflairement ce partage , & mit ſou- 


avoient ere donnees pour la ſubſiſtance de pluſieurs fa- 
milles. Pour remedier a ce deſordre, car on ſuppo- 


der, à cinq cens jugera , environ trois cens cinquante 


loi execuree dans une ou deux occaſions , elle fur ce- 
pendant negligee ou eludee , & Tinegalite des fortu- 
nes prit un accroiſſement continuel. La plupart des 
citoyens nAavoient point de terres, & fans terres il 
etoit difficile qu'avec les mœurs & les coutumes de 


dance. Aujourd hui, «papa homme pauvre wait pas 
un pouce de terre, Sil a un petit fonds, il peut af- 
| fermer les terres d'un autre, ou fai re quelque com- 


trouver de Femploi , ſoit comme ouvrier travaillant à 
la terre, ſoit comme artiſan. Mais chez les anciens 


par des eſclaves travaillant ſous un inſpecteur qui eroit 


pauvre avoit peu de reſſource pour gagner ſa vie com- 
me fermier ou comme garcon laboureur. Tous les me- 
detail meme, Etoientſoccupts dee par des eſcla- 

ef Ves qui | ieet pour le benchce de leurs mai- 
f tres, &i ceux- ci Etoient trop puiſſans & trop accre- 
dites , pour qu'un homme libre & pauvre pit foutenir 
aiſement la concurrence avec eux. C'eſt pourquoi les 
citoyens ſans terre n avoient d autre moyen de ſubſiſ- 
ter, que les gratifications des candidats aux élections 


%. 


vent dans les mains d'une ſeule perſonne les terres qui 


ſoit que c'en étoit un, on fit une loi qui bornoit la 
* 9 1 0 . / 
quantitè des terres que chaque citoyen devoit poſſé- 


Romains, les terres des riches etoient toutes cultivèes 


eſclave lui - meme; de maniere qu un homme libre & 


tiers & toutes les manufactures, & le commerce 


acres d' Angleterre. Mais quoique nous voyions cette 


ce tems-là un homme libre conſervat ſon indepen- 


merce de détail; & sil n'a point de fonds, il peut 


qui ſe faiſoĩent tous les ans. Quand les tribuns vou- 


nière le peuple qui fe mutinoit, d'en r une est „ 'Y 
partic paus-forner lleursſan nouvelle Colonie, Mais 2 222 15 


Rome conquerante n'etoit pas force, meme dans ces 


pour ainſi-dire, & de courir le monde à Vaventure, 


Italie, on , demeurant ſous la domination de la ré- 
publique, ils ne pouvoient jamais former un Etat in- 
deèpendant, & on ils ne faiſoient tout au plus qu une 
_ elpece de corporation toujours ſujette A la correction, 
A la juriſdiction & à Tautorité legiſlative de la mé- 
tropole. En envoyant des colonies de cette nature, 
peuple , mais ſouvent elle mettoit encore une forte 
gqꝗuiſe, & la contenoir par-la dans Fobeiſſance.” Soit 
que nous enviſagions la nature de Verabliſſementt en 
lui - mème, ou les motifs de le faire, une colonie ro- 
maine Etoir donc fort diffèrente d'une colonie grecque. 
Auſſi les mots qui le déſignent dans les deux langues 


tin (Colonia) ſignifie ſimplement une plantation: le 


& qu'on quitte la maiſon. Mais quoique les colonies 


deus inſtitutions tiroient leur origine ou d'une neceſ- 8 4 
'fite irrèſiſtible, ou d'une utilitè manifeſte, 9 


\ 


- 
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loient animer le peuple contre les riches & les grands, 
ils lui rappelloient Fancien partage des terres, & lui 
repreſentoient la loi qui reſtreignoit cette ſorte de 
propriete comme la loi fondamentale de la republi- 
que. Le peuple crioit pour obtenir des teres, & nous 
pouvons bien penſer que les riches & les grands eroient 
bien réſolus de ne rien céder des leurs. Auſſi propo- 
{erent-ils ſourent, pour contenter en quelque ma- 


occaſions, d' envoyer ſes citoyens chercher fortune, 


{ans ſavoir od ils ſe fixeroient. Generalement elle leur 
aſſignoit des terres dans les provinces conquiſes de 


non ſeulement elle donnoit quelque ſatisfaction au 


de garniſon dans une province nouvellement con- 


tene 


ont - ils des ſignifications bien differentes. Le mot la- 


mot grec ( Aroixie ) ſignifie, au contraire Une ſepa- 
ration de demeure; il marque qu'on Sen va du pays, 


romaines fuſſent, à bien des égards, tres - peu reſſem- 
blantes A celles des Grecs, Finterer qui porta Rome à bk 
les fonder n'eſt pas moins ſimple & moins clair. Les ' 


Lerablifſement des colonies europèennes en Ame- 'Y 
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rique & dans les Indes Ori e fut point Vou- 
vrage de la neceſlite, & quoiqu'il en ait reſulte une 
grande utilitè, elle n'eſt pas tout - à- fait auſſi claire 
& auſſi evidente. On ne Tavoit point en vue dans To- 
rigine; elle ne fut pas plus le motif des premieres co- 
lonies , que celui des decouvertes qui les ont occa- 
fionnees ; & la nature, Vetendue & les bornes de cette 
utilitè, ne ſont peut-etre pas encore bien connues au- 
jourd' hui. 5 2 
»Le Venitiens faiſoient dans les quatorze & quin- 
zieme ſiècles un commerce fort avantageux d'epiceries 
& autres marchandiſes de FInde , qu'ils Jiftribuoient 
a toutes les autres nations de Europe. Ils les achetoient 
en Egypte , ou regnoient les Mammelus, ennemis des 
Turcs , dont les Venitiens etoient auſſi les antagoniſ- 
tes; & cet intèrèt commun ſoutenu par Targent de 
Veniſe, forma une ſi grande liaiſon entreux , que les 
ſujets de cette republique eurent preſque le monopole 
de ce commerce. RED 5 „ TN 


Les grands profits qu'ils y faiſoient tentèrent la- 


vidite des Portugais. Ces derniers s' ëtoient efforcés, au- 


Pendant-le-quaterziame ſiècle, de trouver par mer 
une route qui conduisit au pays d'où les Mores ap- 
portoient de [ivoire & de la poudre d'or à travers le 
deſert. Ils dẽcouvrirent les iſles de Madere, des Canaries, 
des Acores, du Cap Verd , la cote de Guinee , celle 
de Congo, d' Angola, d& » & enfin le Cap de 
Bonne - Eſperance. Ils avoient long - tems deſire d'a- 
voir part au trafic lucratif des Venitiens, & cette 
dernière decouverte leur ouvrit la perſpective de pou- 
voir y parvenir. En 1497, Vaſco de Gama fit voile 
de Lisbonne avec quatre vaiſſeaux , & apres une na- 
vigation d'onze mois , il arriva ſur la cote de Vindoſ- 
tan, & completa ainſi une ſuite de decouvertes pouſ- 


£ 


ſces avec une grande perſeverance , & preſque ſans 


Interruption , pendant pres d'un fiecle. 
Quelques annees auparavant, tandis que l'Europe 
attendoit en ſuſpens le ſuccès encore douteux des ten- 
tatives des Portugais, un pilote genois concur un pro- 
jet encore plus hardi, celui daller aux Indes Orien- 
* . - rieg Q. K nr, a. te - 
See n (rea) | > 
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tales par Poueſt. La ſituation de ces pays étoit alors 
très -imparfaitement connue des Europeens. Le petit 
nombre de ceux qui avoient penerre juſques- la en 
avoient exagere la diſtance, peut-etre par un effet 
de leur ſimplicitè & de leur ignorance, ce qui eſt vrai- 
ment grand paroiſſant inhni, quand on ne peut pas 
le meſurer; peut - tre auſſi pour mettre plus de mer- 
veilleux dans leurs aventures, par la circonſtance da- 

voir yu des contrees ſi prodigieuſement eloignees. Co- 
lomb conclut très- juſte que plus la route par Teſt 
etoit longue, plus elle ſeroit courte par l'oueſt. II 
propoſa dor c de prendre cette route, comme la plus 
courte & la plus sure, & il eur le bonheur de con- 
vaincre Iſabelle de Caſtille de la probabilire de ſes 
idees, Il partit du port de Palos au mois d' Aout 1492, 
pres de cinq ans avant Fexpedition de Vaſco de Ga- 
ma; & apres un voyage de deux à trois mois, il dé- 
couvrit d abord quelques - unes des petites iſles Baha- 
ma ou Lucayes, & enſuite la grande iſle Saint - Do- 
mingue. „ 7 een! 


Mais ce que Colomb decouvrit dans ce voyage & 
les ſuivans ne reſſembloit nullement à ce qu'il cher- 
choit. Au lieu de la richeſſe, de la culture & de la 
population de la Chine & de FIndoſtan, il ne trou - 
va dans Saint-Domingue & dans toutes les autres 
parties du Nouveau - Monde ou il aborda, que des 
terres entièrement couvertes de bois, incultes & ha- 
bires ſeulement par quelques hordes de Sauvages nuds 
Xe miſerables. Hine: pouvoit neanmoins ſe reſoudre 
a croire que ces pays ne fuſſent pas les memes que 
ceux qu avoit decrits Marc paul, ld premier Fyropeen 
qui avoir ete a la Chine & aux Indes Orientales, 
ou du moins qui en avoit laiſfe quelque deſcription ; 
 & la plus legere reſſemblance, celle qu'il trouva, par 
exemple, entre le nom de Cibao, montagne de Saint- 
Domingue, & celui de Cipango , dont Marc Paul fait 
mention, ſuffiſoit pour le ramener à ſon prejuge fa- 
vori, quoique dementi par Fevidence la plus claire? 
Dans ſes lettres a Ferdinand & a Iſabelle ,' il appelloit 
Indes les pays qu'il ayoit decouyerts. Il ne doutoit 
„ ne „ 121 * 
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point qui ils ne fuſſent Vextremite de ceux dont Marc 
Paul avoit parle , & il croyoit qu' ils n'eroient pas fort 


eloignes du Gange, ou de cette partie qu Alexandre 


avoit conquiſe. Detrompè enfin de ſon erreur, il ſe 
flattoit encore que ces riches conirèes n'ctoient pas 
a une grande diſtance , ere & t les. chercher le 
long des cotes de la Terre erme & vers Liſthme de 
Darien. 

En conſequence de cette erreur 7 Colomd ; le 
nom d' Indes eſt reſtè depuis a ces malheureux pays, 
& lorſqu' on eut enfin la pleine certirude que les 


nouvelles Indes ctoient abſolument diferentes des 
anciennes , les premieres furent appellees Indes Oc- 


cidentales , pour les diſtinguer des autres, qui turent | 


nommees Orienzales. 


Quelles que fuſſent les decouvertes FR Calomb., il 


etoit intereſſant pour lui qu'elles fuſſent repreſentces 
à la cour d' Eſpagne , comme étant de grande con- 


ſequence ; & lon n'y voyoit pourtant rien de ce qui 
conſtitue la richeſſe reelle d un pays, les productions 
animales & vegerales du ſol, * pur juſtifier un oo 


expole. 


Le cori, qui eſt comme entre le rat & le lapin , 
& que M. de Buffon ſuppoſe etre le meme que HApe- 


rea du Breſil, eroit le plus gros quadrupede vivipare . 


de Saint- Domingue. L'eſpece ne paroit pas en avoir 
ete nombreuſe , & il y a long- tems que les chiens 
& les chats eſpagnols Tont detruite preſqu'entiere- 
ment, auſh-bien que quelques autres encore plus 
petites. Elles eroient cependant avec un gros lezard , 
appelle Jvana ou Ruana, la principale partie de ce 
que le ſol fourniſſoit de nourriture dans le regne 
animal, 


Quoique faute d induſtrie, les vegeraux 4 ſe nour- 


riſſoient les habitans, ne fuſſent pas d abord abondans, 


ils n'etoient pas tout -A. fair ſi rares que les animaux 


qu'on 1 a pas fort eſtimees depuis, & qu'on ny 
2 rde pas comme une, auſſi . 20 riture que 


ee 


comeſtibles. Ils conſiſtoient en bled d' Inde, patates f 
4. plantes qu'on ne connoiſſoit point en Europe, 


\. 


3-v.Þ 1 
: * 
* 


les plus riches. Saint -Domingue fut donc x ee 
comme un pays abondant en or, & par conſequen 
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celle des eſpeces communes de grain & de pois, qui, 
de tems immemorial , ſont cultivees dans cette partie 
du monde. „ 
Il eſt vrai; que le cotonnier fourniſſoit la matière 
d'une importante manufacture, & ceroit alors, ſans 


contredit, celles de toutes les productions vegetales 
de ces ifles qui etoit la plus ptècieuſe pour les Eu- 
ropèens. Mais quoiqu'a la fin du quinzième ſiècle, 


les mouſſelines & les autres marchandiſes de coton 
fuſſent fort recherchees des Europeens , on les tiroit 
des Indes Orientales, & il n'y avoit point encore 
de manufacture de coton parmi eux. Cette production 


meme ne devoit donc pas paroitre d'une ſi grande con- 
ſequence à leurs yeux. . 


Ne trouvant rien dans les animaux, ni dans les 


vogetaux, ſur quoi on piit fonder une idée avan- 


tageuſe des pays nouvellement decouverts , Colomb 


tourna ſa vue ſur les mineraux, & il ſe flatta d'avoir 


trouve dans les productions de ce troiſièẽme regne , 


dequoi dedommager amplement de la misere des 


deux autres. Les petits morceaux d'or , que les 


| habitans parent pour ornemens, & qu'il ſur qu on 
ouvent dans les ruiſſeaux & les torrens qui 
tomboient des montagnes, ſuffirent pour lui perſua- 


trouvoit 
der que ces montagnes renfermolent les mines d'or. 
5 
1 


ſelon les prejuges qui regnoient dans ce tems - la , auſſi 
bien que dans le notre, comme une ſource inepui- 


ſable de richeſſe pour la couronne & le royaume d' Eſ- 
pagne. Lorſque Colomb eee , au retour de ſon pre- 
ouverains de Caſtille & d Ar- 


mier voyage, devant les 
ragon , il y fut introduit comme en triomphe , & 
on porta devant lui ſolemnellement en proceſſion les 


principales productions des pays qu'il avoit decou- 
verts. Ce qu il y avoir de mieux ẽtoit de petites treſſes, 
des bahſſelets „& autres ornemens d'or, avec quel- 
ques balles de coton. Tout le reſte n toit que pour 
Tadmiration & la curioſitè du vulgaire, ae e joncs 
dune grandeur extraordinaire, quelques oi 
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La Ricnesse 
fort beau lone , & quelques peaux rembourrtes 
d Alligator & de Manati , le tout precede par fix ou 
ſept miſerables naturels du pays, dont la couleur & 
la figure ſinguliè res ajoutoient beaucoup Ala nouveaute 
du ſpectacle. 

En conſequence du rapport de Colomb , le conſeil 
de Caſtille reſolur de prendre poſſeſſion d un pays dont 
les habitans eroient incapables d'oppoler la moindre 
defenſe. Le pieux deflein de les convertir au chriſ- 


tianiſme, ſanctifia Vinjuſtice du projet; mais Veſpe- 


rance d'y 2 des treſors , fut le vrai motif de 
Fentrepriſe , & pour lui donner plus de poids & de 
conſiſtance, Colomb fut davis que la moitiẽ de For 


& del argent qu'on recueilleroit „ appartint A la cou- 
ronne. Sa propoſition fut approuvee par le conſeil. 
Tant qu'il ne fallut que piller des hommes ſans de- 
fenſe, pour avoir en tout ou en tres - grande partie 


For que les premiers aventuriers importerent en Eu- 


rope, il ne fut peut - Etre pas difficile de payer cette 


lourde taxe. Mais il fut impoſſible d'y ſatisfaire des 
que les naturels du pays eurent ere depouilles de tout 
ce qu'ils en avoient , & des qu'on fur oblige de fouil- 


ler dans les mines. Auſſi dit - on que Texaction ri- 


goureuſe de cette taxe fit d'abord abandonner totale- 


ment les mines de Saint- Domingue, qui n'ont jamais 
ete repriſes depuis. La taxe fut bientöt reduite au 


tiers, puis au cinquieme , enſuite au dixieme , & en- 
fin au vingtieme du produit brut des mines dor. La 
taxe ſur l argen 


3 
Mais les premiers aventuriers ne ſe ſoucioient guere 


de Fargent ; tout ce qui ẽtoit moins precieux que [or 


ne paroiſſoir pas digne de leur attention, 


| Toutes les entrepriſes des Eſpagnols dans le — | 


veau- Monde, depuis celle de Colomb, ont eu le 
meme motif. Ceſt la ſoif ſacrilège de For qui a con- 


duit Oieda, Nicueſſa & Vaſco Nugnes de Balboa A 


Fiſthme de Darien „Cortez au Mexique ; gro 
& Pizarro au Chili & au Perou. Lorſque ces aven- 
ruriers abordoient a des cores inconnues, Jeur pre- 
mière W etoit toujours i: 5 e y trouver 


1 


8 5 ; 
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de or, & felon les informations qu ils recevoient 
ſar ce point, ils ſe dererminoient à $'crablir dans le ; 
pays, ou A le quitter. 58 ; WE: 
Cependant de tous les projets incertains & diſpen- 
dieux qui font faire banqueroute à la plupart de ceux 
qui s'y engagent, il n'y en a peut- tre point de fi 
parfairement ruineux que celui de chercher de nou- iu 
velles mines d'or & d'argenr. C'eſt penr-etre la lo- \ 
terie la plus dẽſavantageuſe qu'il y ait au monde, ou = 
celle dans laquelle il y a le moins de proportion en- 
tre le gain de ceux qui ont des lots, & la perte de 
ceux qui nen ont point, Car quoiqu il y ait peu de 
billets qui portent, & Fand nombre qui ne portent 
rien, le prix d'un billet eſt toute la fortune d'un hom- 
me bien riche. L'entrepriſe de fouiller des mines, au 
lieu de remplacer le capital qu'on y met, & de rap- 
porter en ſus les profits ordinaires des fonds, abſorbe 
communement le capital & le profit. C'eſt donc celle 
que voudroit le moins encourager un legiſlateur pru- 
dent, qui deſireroit augmenter le capital de ſa na- 
tion; c'eſt de ce cote-la qu'il s' aviſeroit le moins de 
tourner plus de capital qu'il n'y en iroit naturelle- 
ment. Par Fabſurde conhance qu'ont la plupart des 
hommes dans leur bonheur, ils ne ſont deja que trop 
enclins à trop riſquer deux -memes, ' 3 
Mais quoique le jugement de la froide raiſon & de 
experience nait jamais été favorable à ces ſortes de 
projets, ils n'ont pas laiſſè de ſẽduire Faviditè humaine. 
La meme paſſion qui a ſuggere à tant de gens idee 
de la pierre philoſophale, a ſuggere à d'autres celle 
dune immenſité de riches mines d'or & d' argent. IIs 
n' ont pas fait attention que dans tous les tems & chez 
toutes les nations, c'eſt la rarete de ces metaux qui 
en a fait la valeur, & que leur rarete vient ſoit de 
la petite quantite que la nature en a depoſee dans cer- 
tains endroits, ſoit des ſubſtances dures da- 
niables-donerts—fentmenvirenncs , & pat conſequent 
de la depenſe du travail neceflaire pour penetrer juſ- 
qu'a cux & les arracher du ſein de la terre. On geſt 


e 


ale, i 
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flattè de trouver en pluſieurs endroits des veines d'or 
& d' argent auſſi erendues & auſſi abondantes que celles 
de plomb, de cuivre, detain on de fer, qu on trouve 
communement ailleurs. Le reve du Chevalier Gautier 
Raleigh , touchant la ville & le pays d'Eldorado, peut 
nous convaincre que les gens ſages meme ne ſont pas 
toujours exempts de ces Etranges illuſions. Plus de cent 
ans apres la mort de ce grand homme, le jefuite Gu- 
milla eroit encore perfuade de la realite de ce pays 


merveilleux. Il s' exprimoit avec beaucoup de feu, &, 


on peut le dire, avec beaucoup de franchiſe, ſur le 
bonheur qu'il auroit de porter la lumière de l' Evan- 
gile a un peuple fi en tat de hn recompenſer les pieux 
travaux de ſes miſhonnaires. e 

Il n'y a pas actuellement une ſeule mine qui mérite 
d' etre travaillee , dans les premiers pays que les Eſ- 
pagnols ont decouverts. La quantitè de metaux pre- 
cieux qu'on dit y avoir ere trouvee d'abord , eſt pro- 


A bablement fort exageree , auſh-bien que la feine 
Ace. E Ades premières mines qu'on y a exploitèes. Ce que les 
„„ 


premiers aventuriers en rapportèrent, ou ce qu'on 
diſoit qu' ils en avoient trouve , ſuffit cependant pour 


enflammer la cupidite de tous leurs concitoyens. Tout 
Eſpagnol qui s embarquoit pour! Amerique , s imagi- 


noit aller à un$ Eldorado. La fortune fit d' ailleurs dans 


-4 


— oy 
elle realifa juſqu'a un certain point les folles eſperan- 
ces de ſes adorateurs. Dans la decouverte & la conquete 


cette occaſion ce qu'elle a fait a e pF nr 


du Mexique & du Perou (dont Tune arriva environ 
trente, & autre environ quarante ans après la pre- 


miere expedition de Colomb), elle leur offrit quelque 
choſe de reſſemblant à la profuſion d'or & d argent 
qu'ils cherchoient. | 5 

Ce fut donc un projet de commerce aux Indes 
Orientales, qui donna occaſion a la premiere decou- 
verte du Nouveau - Monde. Un projet de conquete 
occaſionna tous les établiſſemens des Eſpagnols dans 
ces pays nouyellement decouverts. Le morif de Ja 
conquete fur un projet de mines d'or & dargent ; & 
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* par une ſuite d'accidens au · deſſus de la prevoyance 
J humaine, ce projet rèuſſit beaucoup mieux qu'on na- 
voit raiſonnablement lieu de sy attendre. x! 
y Les aventuriers de toutes les autres nations de FEu- 
t rope, qui, a exemple des Eſpagnols, entreprirent 
J de faire des erablifſemens en Ame que, furent tous 
t animes d' abo par les memes vues chimèériques; mais 


5 ils neurent pas le meme ſuccès. Il seſt paſſe plus de 
$ cent ans, depuis le premier établiſſement au Breſil, 
; juſqu'a ce qu'on y air decouverrt des mines d'or & de 
- diamant. On n' en a point encore decouvert dans les co- 
lonies angloiſes, francoiſes, hollandoiſes & danoiſes; ou 


* du moins il n'y en a point qu'on ſuppoſe valoir la peine 
derre exploitèes. Cependant les premiers Anglois qui, 


| 
. $ctablirent dans I Amerique f offrirent au roi, pour fee val 1 


obtenir leurs patentes, la cinquieme partie de lor & 4 


—_ de Vargent .qufils y trouveroient. En conſequence la 4 
- couronne ſe reſerva ce cinquieme dans les patentes 4 
5 accordees au chevalier Gautier Raleigh , aux compa- * 
8 gnies de Londres & de Plymouth, au conſeil de Ply- = 
15 mouth, &c. A leſperance de decouvrir des mines, = 
l ſe joignir celle de trouver un paſſage aux Indes Orien- 5 Co 
t tales par le nord- oueſt. Juſqu'a ce jour Fune & autre | 
- BK ontete fruſtrees. © 1 5 De. 
: JJ) PAKTILIF 
+ Cauſes de la proſperite des nouvelles colonies. | 
1 | De toutes les ſocieres d' hommes, il 1 a point | 
5 qui s'avance plus rapidement vers la richeſſe & la gran- | 
N deur, que la colonie d'une nation civiliſee qui prend 3 
poſſeſſion d'un pays deſert ou fi peu habité, que les 32 
naturels ne font pas difficulte. de lui ceder la place, 1 
$ Les colons portent avec eux une connoiſſance de 8 x0 3 
- KK PTagriculture& des autres arts utiles, ſuperieure Mcelle 9 4 
e que des nations ſauvages & barbares peuvent acquerir ; 4 
8 d'elles- memes dans le cours de pluſieurs ſiècles. Ils 9 
a portent en meme tems Fhabirude de la ſubordination, 
E quelque notion du gouvernement regulier {ous lequel 
* ils ont vècu, du ſyſteme de loix qui en eſt la baſe , & 
. * 585 Tame II. 88 - nd 1 : 54 S008: ax" ; ' 8 
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qe, oa tions ſauvages & barbares ,fdes-quunedets les loix & 
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d'une adminiſtration reguliere de la juſtice; & ils &ta« 
bliſſent naturellement quelque chaſe de ſemblable 
dans leur nouveau corps politique, Mais parmi les na- 


\ 3 — 


jc gouvernement Pe- au pe ? 
zour-leusdelonlgmtiburs-progres ſont encore plus lents 
que ceux des arts. -Qutre-eer-avantege , Chaque colon 


obtient plus de terres qu'il nen peut cultiver; il na 


point de rentes, ni preſque de taxes à payer: il n'a 


pas de maitre qui partage avec lui ſon produit, & 
ce qui en revient au ſouverain n'eſt communement 
qu'une bagatelle. Comme ce produit eſt preſque en- 
tièrement a lui, tout J invite ale rendre le plus grand 


poſſible. Mais il a ordinairement une fi grande ten- 
due de terrein à cultiver,, qu avec toute fon induſtrie 


& celle des gens qu il trouve à employer , il peut ra- 
rement en tirer la dixieme partie de coffe eſt capa- 


ble de produire. Il eſt donc ardent à ramaſler des ou- 


vriers de tout cote , & à les recompenſer liberalement. 


Un ample falaire , joint a la quantite & au bon mar- 
| che des terres, ont bientor mis ces ouvriers en etat de 
quitter leurs maitres pour devenir eux- memes pro- 
 prieraires , & recompenſer auſſi largement d autres ou 
vriers, qui ne tardent pas non plus à les quitter par la 

meme raiſon. La recompenſe 


berale du travail en- 
courage le mariage; les enfans dans leur ige tendre 
ſont bien nourris & bien ſoignes, &, quand ils ſont 


grands, ils rendent par leur travail bien au- delà de 


ce que leur enttetien a couce, Parvenus a Tage de ma- 
turitè, ils s etabliſſent comme avoient fait leurs peres, 
& ils y trouvent la meme facilire , par le haut prix du 
travail & le bon marche des terres. 
Ailleurs la rente & le proſit abſorbent une partie du 


1entffinferieur ; au lieu que dans les nouvelles colo- 


; ber & les deux ordres ſuperieurs du peuple Ecra- 


nies Finterer des deux premiers les oblige à traiter le 


troiſieme avec 7 de generoſite & d'humanite , du 
moins quand il n'eſt pas dans Ferat d'eſclavage. On 


achette avec peu de choſe des terres vagues de la plus 


grande fertilite, L augmentation 


de revenu que 


7 - 


le pro- 


\a 


* eee 


it 
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pricraire, qui eſt toujours le meme que l' entrepreneur, 
attend de leur culture, conſtitue ſon profit, qui, dans 
ces circonſtances, eſt communement fort conſidera- 
ble. Mais il ne peut faire ce grand profit ſans employer 
dans la culture & le defrichement le travail d autres 
perſonnes, & la diſproportion entre Ferendue des 
terres & le petit nombre de gens qui compoſent/ une 
Ae colonie, fait qu'il a de la peine à trouver des bras. 
Il ne conteſte donc point ſur le ſalaire, & il fait tra- 
vailler à quelque prix que ce ſoit. La forte recom- 
penſe de la main-d'ceuvre encourage la population; 
| bas prix & la quantite des terres encouragent la 
culture, & fourniſſent aux proprictaires de quoi payer 
graſſement leurs ouvriers. Ceſt dans le ſalaire de ces 
ouvriers que conſiſte preſque tout le prix de la terre, - 9 
& quoique haut, fi on le conſidère comme prix du 
travail, il eſt bas, ft on le regarde comme le prix d'une 
choſe qui a tant de valeur. Ce qui amène la population 
&& la culture, amene la richeſſe & la grandeur reelle. 
Il paroit , conformement a ce que je viens de dire, 
que les progres de pluſieurs des anciennes colonies | 
grecques, vers la richeſſe & la grandeur , ont été 
tres rapides. Dans le cours d'un ſiècle ou deux, plu- 
Iſtſieeuurs ſemblent avoir atteint, ou meme ſurpaſſe leur 
mere - patrie. Ffancienne Grece navoir point de villes 
qu'elle pit mettre, - ο , au- deſſus de 
Syracuſe & d' Agrygente en Sicile, de Tarente & de 
Locres en Italie, d Ephèſe & de Milet dans I Aſie mi- 
neure. Quoiqu elles fuſſent poſterieures par leur era- 3 
bliſſement, tous les arts de raftinemerft, la philoſo- CS 
1 2 , la pocſie & Feloquence , y ont ere cultives d auſſi Ge FED 
onne heure , & perfectionnẽs au meme degre que 
dans aucune partie du territoire de la mere -patrie. 1 
Lees Ecoles des deux plus anciens philoſophes grecs, 5 A 
- Thales & Pythagore , nefftablicenepeint dans Lan- | = 
e cienne Grece ; mais une s'éleva dans une colonie 
Tl Aſiatique, & autre dans une colonic italienne, 
n Toutes ces colonies Ygecuperent des pays habi- 
8 res par des nations ſauvages & barbares , qui leur 
- 


abandonnerent aiſement la place; elles eurent de 


RT. tra 
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bonnes terres en quantite , & comme elles etoient 
totalement independantes de la mere - patrie, elles 
jouirent de la liberte de Sarranger & de faire leurs 


nable a leur interer. 1 
Il n'y a rien d'auſſi brillant dans Thiſtoire des co- 
lonies romaines. Quelques - unes d'elles, comme Flo- 
rence, font devenuegſde Etats conſidèrables au bout 
de pluſieurs ſiècles, 


provinces conquiſes, qui la plupart avoient ere au- 
paravant pleinement fournies d'habitans. La quantite 
de terre aflignee à chaque colon, etoirt ordinairement 
fort mediocre, & comme la colonie n'etoit pas in- 
dependante, les colons n'eroient pas les maitres d'ad- 
miniſtrer leurs affaires comme ils youloient pour leur 
propre intèret. . 

Les colonies de FAmerique & des Indes Oereneales, 
reſſemblent aux anciennes colonies grecques, & les 
ſurpaſſent meme de beaucoup a Vegard de la quan- 
rite de bonnes terres. Elles reſſemblent aux romaines , 
quant a la dependance de la mere - patrie. Mais les 


Europe. Leur ſituation les met plus hors de la vue 
& hors de la portee du pouvoir de la mere - patrie. 
Souvent on les a laiſſè faire à leur guiſe , ſoir parce 


qu'on ignoroit en Europ n- 

doit Pes le andaite, & dans quelques occaſions 
0 — — 3. / . » 0 = 
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5»appoler. Le gouvernement d'Eſpagne , tout 
violent & arbitraire qu'il eſt, a été pluſieurs fois 


revoquer ou d'adoucir des ordres qu'il avoit donnes 
E regir {es colonies. C'eſt ce qui fait que toutes 


la richeſſe, la population & la culture. 
La couronne d' Eſpagne s étant reſervee une part 
dans lor & argent, a toujours tire quelque revenu 


7 gods os 


affaires de la maniere qu'elles jugerent la plus conve - 


apres la chiite de la mere- pa- 
trie; mais on ne voit point quaucune ait fair des 
Z progres/ rapides. Elles furent toutes places dans des 


effets de cette dependance ont ete plus ou moins 
affoiblis par le grand éloignement on elles ſont de 


oblige, par la crainte d'un ſoulevement general, de 


es colonies europeennes ont avance à grands pas dans 


2% 
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de ſes colonies, depuis le premier moment de leur 
Etabliſſement. Comme ce revenu étoit de nature à 

flatter la cupidite humaine par les eſpèrances les plus 
extravagantes de s enrichir de plus en plus, cette 
puiſſance a eu continuellement les yeux foe ſes ſujets 
du Nouveau- Monde , tandis que les colonies des 
autres nations eutopcennes ont ere en grande par- 
tie long- tems . negligees par leur mere - patrie. Peut- , Ros 
etre defis Eſpagnols n'en ont pas mieux reuſli — EA, das 
ni les autres plus mal. On regarde les premières | 
comme les moins peuplees & les moins floriſſantes, 
en proportion de Ferendue de pays qu'elles occupent. 
Cependant leurs progres ont ete fort grands & fort 
rapides. II y a environ trente ans qu'Ulloa nous re- 
preſentoit Lima, ville fondee depuis la conquete, 
comme contenant cinquante mille habitans. Quito, 
qui n toit autrefois qu'un miſerable petit hameau 
d'Indiens, nen contenoit pas moins, felon le meme 
auteur. Gemelli Carreri , qui, a ce qu'on dit, n'eſt x 
qu'un ptretendu voyageur , mais qui ſemble avoir | 1 
ecrit (ur d' excellentes informations, donne à la ville 
de Mexico cent mille habitans, nombre qui, en 
depitde toutes les exagerations des ecrivains eſpagnols, 
eſt probablement cinq fois plus grand que celui qu'elle 
contenoit du tems de Montezuma. Ce qu'il y a de 
certain, C eſt que Boſton , New - Vork & Philadel- 
phie, les trois plus grandes villes des colonies an- | 1 
gloiſes , ne ſont pas, à beaucoup pres, fi peuplees. _, _ : 1 
Avant la conquete des Eſpagnols , il n'y avoir. point . . 
debe 2 ni dans le Mexique, ni dans 
le Perou. Le Lama y <etoit la ſeule bète de ſomme, 
& il paroit qu'il étoit d'une force bien infericure à 
celle de Vine. Les Mexicains & les Peruviens ne 
connoiſſoient point la charrue, ni Vuſage du fer. II 5 
navoient ni monnoie, ni autre inſtrument determine - 
de commerce. Leurs échanges ſe faiſoient par -troc; 
Le principal outil dont ils ſe ſervoient dans leur 
agriculture, etoit une beche de bois. Des pierres tran- 8 
chanres leur ſervoient de couteaux & de haches. Des re 
es de poillons & les nerfs durcis de certains animaux 
: | Le a G ; 
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— Etoient leurs aiguilles| 2 coudre ; & il paroit que 


ceroir-1a les principaux inſtrumens de leurs differens 
metiers. Dans cet état des choſes, y a- t- il de la 
poſſibilitè que l'un & autre de ces empires aient 


jamais ete ameliores & cultivés, comme ils le ſont 


de nos jours, avec toutes ſortes de beſtiaux en abon- 
dance, avec fuſage du fer, de la charrue & de la 
plupart des arts de W 2 Or la population d'un 


| | . | i 4 
pays eſt toujours en raiſon de ſon améèfration & 


de fa culture. Malgre la cruelle deſtruction des na- 
turels, qui ſuivit la conquete , ces deux grands em- 
pires ſont probablement plus peuples aujourdhui 
qu ils ne Vavoient jamais ete, & le peuple y eſt sũ- 
tement fort different; car on ne peut nier, je penſe, 


d bien des egards , les Creoles eſpagnols ne ſoient 


perieurs aux anciens Indiens. 
. Apres les erabliſſemens des Eſpagnols , celui des 
Portugais dans le Breſil eſt le plus ancien de tous ceux 
des Europeens en Amerique. Mais comme on ny 


trouva des mines d'or & d'argent que long - tems 


apres la première decouverte du pays, & que par 
cette raiſon la couronne de Portugal n' en tiroit que 
peu on point de revenu , il S attira peu attention 
de la mere patrie, & profita fi bien de ſon indif- 
ference , qu'il devint une grande & puiſſante colo- 
nie. tandis que le Portugal etoir ſous la domination 


de FEſpagne , le Breſil fut attaque par les Hollan- 


ois, qui semparerent de ſept des quatorze pro- 


vinces dans leſquelles il eroit diviſe., Ils comproient 


s emparer des ſept autres, quand le Portugal recouvra 
ſon indẽpendance par elevation de la famille de Bra- 

gance au trone, Alors les Hollandois & les Portugais 
devinrent amis, parce que les deux nations etolent 
Egalement ennemies des Eſpagnols. Les premiers con- 
vinrent de laiſſer la partie du Breſil qu' ils n'avoient 


point conquiſe, au roi de Portugal, qui, de ſon 


còté , conſentit à leur laiſſer l'autre, comme un 


objet qui ne valoit pas la peine d' tre diſpute a de 


{i bons allies. Mais le gouvernement hollandois ayant 
commencè bientòt a opprimer les colons portugais, 


N 
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ceux - ci; au lieu de perdre le tems à ſe plaindre , 
prirent les armes contre leurs nouveaux maitres, & 


rien conſerver, prirent le parti de Fabandonner 
Breſiliens. Ceſt, à ce qu'on croit, la colonie de 


etoient les deux grandes puiſſances navales ſur I'Octanz ++ 4 + | 


derable que celle du Portugal, de $'erablir dans le 
Breſil, telle toit cependant la terreur de leur nom, 


_ defaite ouſde la- mauveiſe-eendwite de linvincible Ar- 


Anglois, les Francois , les Hollandois , les - Dano is 


nations qui ont des ports (ur VOcean , entreprirent (AA 
de faire quelques etablifſemens dans le nouveau- 


\ 


Oe valeur & leur reſolution , le Portal tant . 
ien de connivence avec eux, mais ne leur donnant 
ouvertement aucune aſſiſtance, ils les chaſsèrent du 5 

N o #:: > ; >, . 5 
Breſil. Les Hollandois ne pouvant plus eſperer d'y *- »- > 


rout entier à la couronne de Portugal. On dir qu il —_— 
a dans cette colonie plus de fix cents mille ames ; 1 
tant Portugais que deſcendans de-Nortugais, Creoles , | 3 | | 
Mulatres , & une race melee de Portugais & de og 1 


Ameèrique ou il y a le plus de gens d extraction euro- 3 

„„ d TU ee | : bo 
Vers la fin du quinzieme , & pendant la plus grande 

partie du {eizieme ſiècle, IEſpagne & le Portugal 1 


car quoique les Venitiens étendiſſent leur commerce 4 ; 
toutes les parties de ! Europe, leurs flottes ne ſortoient . 
puere de la Méditerranée. Les Eſpagnolꝭgretendirent A] 
que toute PAmerique eroir a eux; & quoiqu'ils ne 4 
puſſent empecher une puiſſance navale auſſi conſi- 


que la plupart des autres nations de FEurope crai- - » 
gnoient de faire aucun etabliſſement dans ce vaſte 
continent. Les Francois qui tentcrenr d'en faire un 
dans la Floride , furent tous maſſacrés par les Ef- 
pagnols. Mais par la decadence de ſa marine, arrivee 
vers la fin du ſeizième fiecle , en conſequence de la 


mada , YEſpagne perdit le pouvoir de traverſer plus 
long - tems les projets des autres nations ſur l Amè- 
rique. Durant le cours du dix ſeptième ſiècle, Les 


& les Suédois „ c'eſt à dire, toutes les grandes 


Monde. perf din 8 
Lees Suèdois s etablirent a New - Jerſey, & le nom- 
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bre de familles ſucdoiſes qui sy trouve encore; 
montre aſſez que cette colonie 
a” TR ſi elle ent ere protegee par la mere - pa- 
| trie. Mais negligee par la Suede , elle fur bientor en- \ 
gloutie par la colonie hollandoiſe de New-Yorck , qui, ot 
| } Erl. en 1674 , ſelb-rombec {ous la domination des Anglois. | 
Les petites iſles de Saint- Thomas & de Santa Cruz, uh 
| Cevixſonr les ſeuls pays du Nouveau- Monde qui ayent ja- 
mais ere poſſedes par les Danois. Ces petits etabliſ- 
ſemens étoient M ſous le gouvernement d'une 
compagnie excluſive, qui avoit ſeule le droit d'ache- 
ter le furabondant du produit des colons, & de leur 
vendre les marchandiſes des autres pays dont ils avoient 
beſoin, & qui par conſequent avoit dans les achats 
2 Soulamant & dans les 2 une double faculre de les oppri- 
_— mer, mais encore 1a plus grande tentation de le faire. 
/ Yo, Suu, Le gouvernement d'une compagnie excluſive eſt peut- 
ES tre par tout pays le plus mauvais qu'on pdiſſe don- 
ner. Il ne fur pourtant pas capable darrerer entiere- 
ment le progres de ces colonies , qui en aere ſeulement 
plus lent & plus languiſſant. Depuis que le dernier roi 
de Danemarck a diſſous cette compagnie elles jouiſ- 
ſent d'une grande proſperite. 9775 * 
Les etabliſſemens hollandois dars 0 
„ont ete mis originairement 
ſous le gouvernement d'une compagnie exclulive. Auſſi 
quoique les progres de quelques - uns ayent ete con- 
ſidèrables, en comparaiſon de ceux d'un pays peuplè 
& ſubſiſtant depuis long tems, ils ont ere foibles & 
| _ rardifs , en comparaiſon de ceux de la plupart des 
„nouvelles colonies, La colonie-de Surinam), quoique 
fort conſiderable, eſt encore inferieure à la plus grande 
partie _ colonies  ſucre des autres nations de Eu- 
: rope. La colonie de Nova- Belgia, diwi{ee=actuele- 
ae d. deux provinces, celle de New- Yorck & / 
4 5 celle de Ne -· Jerſey, ſeroit probablement auſſi deve- 
WF 9 nue floriſſante, quand/elle ſeroit reſtee ſous le gou- 
e vernement hollandois. La quanrite & le bas prix des 
bonnes terres font de ſi puiſſantes cauſes de proſpe- 
riteé que la 1 mauvaiſe adminiftraticty bebe 
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peut à peine amortir la force de leur action. Dail- 
leurs la grande diſtancEJZui-lepare-les=ealans—dela 
me ; plus ou moins la facilite d'e- , 

\\luder , par la contrebande, le monopole ſquare com- 
oi pagnie exercf contr'eux. A-preſent la compagnie per- 
met a tous les vaiſſeaux hollandois de commercer a Su- 

rinam , en payant un & demi pour cent ſur leur car- 
gaiſon, pour le prix de la permiſſion qu'elle accorde , 
ne ſe reſervant que le commerce excluſif de Afrique 
a TAmerique , qui conſiſte preſque entièrement dans 
la traite des eſclaves. Cette complaiſance de la com- 
pagnie à ſe relacher de ſes droits excluſifs eſt vrai— 
ſemblablement la principale cauſe du degré de proſ- 
pèritè dont la colonie jouit actuellement. Curacao & 
Saint- Euſtache, les deux principales iſles des Hollan- 
dois en Amerique, ſont des ports francs , ouverts aux 
vaiſſeaux de toutes les nations. Ces iſles ſtériles doi- 
vent leur bien-etre a cette liberte qu'elles conſervent, 
au milieu d'autres colonies qui n'ouvrent leurs ports 
qu'a une ſeule nation. % 
La colonie francoiſe qu Canada a &te ſoumiſe à une 
compagnie excluſive, pendant la plus grande partie 
du dernier ſiècle & une partie du notre. Sous un gou- 
vernement auſſi defavorable , fes progres ont été ne- 
ceſſairement lents, par comparaiſon à ceux des autres 
nouvelles colonies; mais ils ſe font fort acceleres , 
lorſque cette compagnie a ete diſſoute, apres la chute 
du {yſtemeede Miſſiſſipi. Quand. les Anois ont pris 
poſſeſſion du Canada, ils y ont trouve preſque le dou- 
ble des habitans que le P. Charlevoix y avoit vus vingt 
a trente ans auparavant. Ce Jeſuite y avoit voyage par- 
tout, & il ne vouloit ſürement pas faire la population 
de ce pays 1a moindre qu'elle n toit. Ae 

La colonie francoiſe de Saint- Domingue fut crablie 
par des pirates & des flibuſtiers, qui ſe maintinrent 
long- tems ſans demander la protection de la France, 
& (ans reconnoitre ſon autoritre-z & lorſque cette race 
de bandits fut devenue aſſez patriote pour la reconnoi- 
tre, il fallut Vexercer long · tems ayec une grande dou- 
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ceur. Laceroiſſement de la colonie fut prompt & très- 
ſenſible durant cet intervalle. Quoique J oppreſſion 


de la compagnie excluſive à laquelle elle fut ſoumiſe 

avec toutes les autres colonies frangoiſes ate rerardeef— 
, * . , 

fon avancement, elle / pu Tarreter entiè'rement. 


Delivree de cette oppteſſion, elle reprit auſſi - ror le 
cours de {a proſpèritè. De toutes les colonies a ſucre 
des Indes Occidentales, elle eſt aujourd'hui la plus 
importante, & on dit que ſon produit vaut ſeul plus 


que celui de toutes les colonies angloiſes à ſucre priſes 


enſemble. Toutes celles de la meme nature qui appar- 


tiennent à la France, ſont en general dans un erat de 
2 proſperite, : 


Mais il n'y en a point qui ait fait des progres plus 


tentrionale. . 3 
Il ſemble que les deux grandes cauſes de la proſ- 


rapides que les colonies angloiſes de V Amerique Sep- 


perite de toutes les nouvelles colonies, ſoient la grande 
quantitè de bonnes terres, & la liberté de faire leurs 
affaires comme elles l'entendent. 


Les colonies angloiſes de I Amerique Septentrionale, 
quoique ſans doute abondamment pourvues de bon- 
nes terres, {ont inferieures 
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à cet egard f E Npa- 
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que n Dient les Francois avant la derniere guerre. 


Mais les inſtitutions politiques des colonies angloiſes 


ont cre plus favorables au defrichement & à la culture 


que celles de toutec-les autres nations. 


19. Quoiqu' on n'ait pu empecher abſolument dans 


les colonies angloiſes d' englober les terres, on y a 
cependant mieux rèuſſi que par · tout ailleurs, par la loi 
qui oblige chaque propriẽtaire de defricher & de cul- 


tiver dans un tems limitè une certaine portion de ſes 


cependant pas ere ſans effet. 


terres, & qui, faute par lui de le faire, declare ſes 


terres negligees impetrables. Quoique cette loi ait 
peut - etre pas eu {on execution à la rigueur, elle na 


/ 


20. Le droit de primogeniture n'a pas lieu en Pen- 


ſylvanie, & les terres, comme les biens - meubles, y 


+ 


7 : it * — 8 2 = 
* — 9 - * 7 1 p 
60 4 - » - 1 f 7 
4 ' l ff p % a . F | 
x 670, 75 1 N f N — the? 4 
We” 3 . , : 
4 q . 
\ 


/ 


DES NATIONS. Liv. IV. cn vn 107 
ſont parragees Egalement entre tous les enfans de la 
famille. Dans trois des provinces de la Nouvelle- An- 
gleterre, Fainè a ſeulement une part double comme 

— dans la loi de Moyſe. $'il arrivoit donc quelquefois 
*. dans ces provinces qu'un individu reunit une trop 
grande quantitè de terres, il eſt vraiſemblable qu'elles 
ſeroient de nouveau ſuffiſamment diviſees dans le cours 1 
d'une ou deux generations. A la verite, le droit de. | 'F 
primogeniture exiſte dans les autres colonies angloiſes 7 
comme dans la loi d' Angleterre; mais dans toutes, 


les terres ſont en franeke-r tere, ce qui en facilite e 4 
Falienation ; & celui a qui Fon accorde une grande —_— 


erendue de terrein, trouve {on compre a en aliener la 
plus grande partie le plutor qu'il peut pour un petit 
cens. Il regne dans les colonies eſpagnoles & portu- 2 
gaiſes un droit qu 'ils appellent de Mayorazzo , (Jus „ — 8 
mayoratus) pour les ſucceſſions de toutes les grandes | 4 

terres auxquelles il y a quelque titre dhonneur atta- 9 
che. Ces grands patrimoines vont a une ſeule perſonne, 1 | 

& ſont dans le fait ſubſtitues & inalienables. Il eſt vrai 9 
que les colonies frangoiſes ſont ſujertes à la coutume 


9 1 
2 
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de Paris, qui, dans heritage des terres , eſt beaucoup I 

plus favorable aux cadets que la loi d'Angleterre. Mais n 

11 quelque partie dun bien tenu en fief noble, em- 4 
' * 0 53 8 


portant ; ommage , eſt aliénce dans fee - 
ces colonies , elle eſt ſujette pendant un certain tems 

au rerrait de la pa | Berit 2 
wile; & comme les plus grands domaines y ſont 

poſſedes de cette manière, Paliènation y eſt neceſſai- 

rement plus embarraſſee.{ Mais une grande terre in- ee 
culte dans une nouvelle 'colonie doit etre naturelle- | 

ar ſucceſſion, 

> , Une grande 

ins? d'un ſeul 


eſt demonttè que le travail employe à Vagriculture , 
donne à la ſociere le produit le plus conſiderable & 
le plus precieux. Dans ce cas, le produit fournit non- 
ſeulement de quoi payer le ſalaire du travail avec le 
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profit ordinaire des fonds, mais encore de quoi payer . 
la rente de la terre ſur laquelle on les employe. Le 
travail des colonies angloiſes ètant donc plus employeé 


= au defrichement & A la culture des terres , doit tre 
.* Amd un produit plus grand & plus eſtimable que celui 
* a | des trois autres nations, qui, faute d'une diviſion 
am ' ſuffifantedansles terres, y eſt plus ou moins detourne 


a quelqu/autre objet. 

3o. Non ſeulement le produit du travail des co- 

lonies angloiſes doit ètre naturellement plus conſidé- 

2. N rable & d'une plus grande valeur; mais à raiſon de 
Ala moderation de leurs taxes, il leur reſte une plus 
1 grande portion de ce produit à mettre en reſerve 
78 K & en uſage pour augmenter la quantite de tra- 
vail. Ces colonies n'ont jamais contribue en rien 
a la defenſe de la mere-patrie , nia Tentretien de fon 

gouvernement civil. C'eſt elle, au contraire , qui les, 
a defendues preſqu'entièrement a ſes frais, Meis il n'y ö ? 
a aucune proportion enttſſã depenſe neceſſaire du 
gouvernement civil, Celle du leur a toujours ete fart 
modique. Elle s eſt bornee generalement à ce qu'il fal- 
loit pour payer les honoraires au gouverneur, aux ju- 
ges, & à quelques autres officiers de police, & pour 
PFentretien de quelques ouvrages publics des plus utiles. 


Ag, * N Les frail eee, de la paye de Maſ- [4 
ii fachufer, n'etoient pour Fordinaire , avant les trou- 
bles actuels, que de dix - huit mille liv. gs par 
an; ceux de New- Hampshire & de Rhode- Iſland , 
chacun de trois mille cinq cens livres; ceux de Con- 
F nedticut, de quatre mille; ceux de New - Yorck & 
de Penſylvanie, de quatre mille cinq cens chacun 
ceux de New - Jerſey , de douze cens; ceux de la Vir- 


ginie & de la Caroline Meridionale , de huit mille 
e civil de la Nouvelle- Ecoſſe & 
de la Georgie eſt en partie defraye par un don annuel 


environ ſept mille livres, & la Georgie environ 


\ 
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je nl pu avoir un erat exact, ne coùtoient pas, avant 
le commencement des troubles actuels, plus de ſoi- | 

xante - quatre mille ſept cens liv. Mel. par an, exem- 1 [28 
ple à jamais memorable du peu Tee qu'il faut De. 
pour que trois millions d hommes ſoient non- ſeulement 5 
gouvernés, mais encore bien gouvernes, A la verite, 
la depenſe la plus importante du gouvernement, celle 
de la defenſe & de la protection, eſt tombèe conſtam- 
ment ſur la mère- partie. Ajoutez que le ceremonial 
du gouvernement civil dans ces colonies, à la reception 
d'un nouveau gouverneur, a Touverture d'une nou- 
yelle aflemblee, &c. quoique decent, n'eſt jamais 
accompagne d'une pompe & dun appareil coũteux. 
Leur gouvernement eccleèſiaſtique eſt regle ſur un pied 
_ egalement modeſte. On n'y connoit point les dimes; 
& le clerge, qui n'y eſt pas à beaucoup pres nom- 
breux , y vir de gages modiques ou des contributions 
volontaires du peuple. Les puiſſances de VEſpagne & 
du Portugal tirent , au contraire , quelque ſecours des 5 7 
impòts qu elles lèvent ſur leurs colonies. La France, „ ⁵ „ wo 
il eſt vrai, na jamais tire un grand revenu de Lese- Lee 1 
LIenies, les impors quell leve ſur elles ne ſortant pas 2 = 
de chez elles. Mais le plan ſur lequel ſont gouvernees & 
les colonies de ces trois nations, &f Te-ceremenial 
N ſont beaucoup plus coùteux. Ce qui 
sS'eſt depenſe, par exemple, pour la reception d'unnn » _. 
nouveau Vice-Roi du Perou, a ere ſouvent enorme. Cees 
ſortes de feres ne ſont pas ſeulement des taxes reelles 
payces par les riches colons dans Ces occaſions parti- 
culières, elles ſervent encore à introduire parmi eux 
I'habitude de la vanitè & de la depenſe , dans toutes 
les occaſions. Ce ſont non- ſeulement des charges ac- 
cidenrelles fort lourdes à porter, mais elles contri- 
buent 2 en <tablir de perpetuelles encore plus one- 
reuſes, celles du laxe & de PFextravagance , qui rui- 
nent les particuliers. Ajoutez que le gouvernement ec- 
clefiaſtique y eſt extremement oppreſſif. Dans toutes, ; 
on paye les dimes , & dans celles de l Eſpagne & du 
Portugal / eete-dirae eſt levee avec la plus grande ri- = 
- gueur, Il ne faut pas oublier cette multitude de moi RR, 
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nes mendians qui les ronge, & dont la mendicité ſe 
trouvant non: ſeulement permiſe, mais conſacree par 
la religion, eſt une des plus lourdes taxes ſur le pau- 


' ; vre peuple, à qui Ton a grand ſoin de perſuader que 


* ce{tun devoir que de leur faire la charite , & un grand 


peche que de la leur refuſer. Enfin, ce qui eſt en- 
core pis que tout le reſte , les plus grandes poſſeſſions 


en terres y ſont entre les mains du clerge, pour n'en ja- 


mais ſortir. 
4. Les colonies angloiſes ont ere les plus favoriſces 
pour le debit de leur ſurabondant, ou de ce qu'elles 


ne peuvent conſommer. Chaque nation eucopeenne a 
cherche plus ou moins a faire elle - meme le monopole 
du commerce de les colonies. En conſequence elle a 
 defendu aux vaiſſeaux des nations errangeres de com- 


mercer avec elles, & a elles d'importer des marchan- 
diſes d Europe de chez aucune nation etrangere. Mais 
ce monopole s eſt exerce de differentes manieres]gui 

3 7 EL f 3 1 Si JS. : 3 
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Quelques natens ont abandonne tout le commerce 


d to utes; 2 dc leurs à une compagnie excluſive, de qui les co- 


? 


d' Europe dont ils avoient beſoin, & a laquelle. ils 


_ — 


2 fs 


lons eroient obliges d'acherer toutes les marchandiſes 


croient tenus de vendre tout le ſurabondant de leur 
produit. Il eroit par conſequent de Vinterer de la com- 
pagnie, non- ſeulement de vendre ce qu'elle portoit 


aux colonies le plus cher, &fce quelle y prenoit le 


meilleur marche poſſible, mais de n acheter, meme 


2 vil prix, que ce · qu'elle pouvoit vendre cher en Eu- 


rope; non- ſeulement de deprimer dans tous les cas 
la valeur du ſurabondant du produit des colonies, 


mais d'en decourager Vaccroiſſement naturel & d' em- 


pecher qu'il n'y en cur trop. De tous les expediens qui 
peuvent erre imagines pour arrèter les progres natu- 


rels d'une colonie, celui d'une compagnie excluſive, 


eſt, fans contredit, le plus efficace. Telle a ere cepen- 


dant la politique de la Hollande, quoique la compa- 


gnie hollandoiſe ait renonce de notre tems en grande 


partie al uſage de {on privilege excluſif: telle a ere celle os 
Danemarck, juſqu au regne du feu roi; telle a teres · Ge 
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far cidentellement celle de la- France: & depuis*r755, - 
apres que ſon abſurditè reconnue I'a fait abandonner „ „ 
de routes les autres nations , le Portugabuiomdoda- x e; 
au moins par rapport a deux des principales 4 1 
provinces du Breſil, celles de Fernambouc & de Ma nd 
ragnan. N e 
D'autres nations, ſans ètablir une compagnie exclu- 
ſive, ont confinè tout le commerce de leurs colonies 
A un port particulier de la mere-patrie , d'on elles 
nont permis à aucun vaiſſeau de faire voile qu avec 
d'autres, & dans une certaine ſaiſon de Vannee, à 
moins qu'il n'evit pour faire le voyage ſeul une per- 
miſſion ſpeciale qu il payoit᷑ Nen. Cette politique ou- 
vren, 2 la verite, le commerce des colonies à tous 
les ſnaterels de la mère - patrie, pourvu qu ils 


22 0 30 trronht . TT GAP 
venables,-ou-tels qwils.aveient-ete-regles. Mais com- 
me tous les differens negocians qui reunifſent leurs 
fonds pour <quiper ces vaiſſeaux autoriſes , trouvent 
leur compte A agir de concert, leur commerce ſe fait 
A- peu-pres ſur le meme plan ou les memes princi- , „ = 
pes que ſeeux d'une compagnie privilegice. Leur profit S = 
n eſt ai moins exorbitant eins oppreſſif. Les colo- ee 66 
nies/ ſont mal fournies , & forcees d' acheter a très- haut PF ng 4 
& de vendre a tres- bas. prix. Ce ſyſteme a neanmoins 
«re conſtamment celui pagne. Auſſi dit - gn que 
toutes les marchandiſes - europeennes ſe ven un leut 
prix enorme dans leurs poſſeſſions de I Amerique. A 
Quiſto, une livre de fer coute , au rapport d'Ulloa , 
environ quatre ſchelings fix pences , & une livre da-, 
cier e coũte ſixſ & neuf pences. Or c'eſt principale- fbeluus 
ment pour acheter des marchandiſes d' Europe, que | 
les colonies ſe defailifſent de leurs productions. Plus 
elles payent donc pour les unes, moins elles recoivent 
ur les autres, par la regle que dans tout echange 
a cherte d'une choſe fair le bon marche de Fautre. | 
La conduite du Portugal à cet egard, eſt la meme 7 ; 
que celle de I Eſpagne. Il faut pourtant excepter Fer- 
» a Tégard deſquels il ſe con- 
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las Faures nations em laiſſent à tous leurs ſu- 2 


jets la libertè du commerce avec leurs colonies, de 


mete-parrie , & qu ils mont beſoin pour cela que des 
ordinaires de la douane. Dans ce cas, il eſt 
impoliible que les differens negocians qui font ce com- 


merce, entrent dans aucune ligue generale , attendu 


leur nombre & leur diſperſion, & leur concurrence 
eſt aſlez forte pour empecher des profits ourres. En 
conſequence de cette honnete liberté, les colonies 
peuvent vendre leur produit & acheter les marchan- 


diſes d' Europe à un prix raiſonnable. Or telle a été 
la conduite de TAngleterre avec ſes colonies, depuis 


la diſſolution de la compagnie de Plymouth, ou 
elles n'etotent encore que dans Venfance. Tel le a Etc 
gencralement auſſi celle de la France, & elle na point 
variè depuis la diſſolution de ce qu on appelle en An- 


gleterre la compagnie de Miſſiſſipi. De- là il arrive que 


les profits que font la France & | Angleterre avec leurs 
colonies , quoique plus forts qu'ils ne ſeroient ſi la 
concurrence eroit libre pour toutes les autres nations, 


ne (ont pourtant pas exorbitans. Auſſi dans I plupart 
des colonies de ces deux. nations, les marchandiſes 
d Europe ne ſont pas exceſſivement cheres. + 


D'ailleurs ce n'eſt que par rapport a certaines mar- 
chandiſes que les colonigg angloiſes ſont bornces a 
la mere- patrie dans exportation du ſurabondant de 


Jeur produit. Ces marchandiſes ont ere denombrees 


dans Tacte de la navigation, & dans quelques ahtres 
ſubſẽquens. De-la vient qu'on les appelle marchan- 
diſes enumerces, Les autres, qu'on appelle no enu- 


merces, peuvent etre exportces directement a dau- 
tres pays, pourvu quelles le ſoient dans des vaiſſeaux 


anglois ou dans ceux des colonies, & que dere & 


les trois quarts de Fequipage loient ſujets de la Grande- 


conſtruction , le 
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Br etagne. 


Par mi les aten non enumerces . - 41 ſe trouve 

quelques: unes des plus importantes productions Ae 

FAmerique , les oy de route eſpèce, les bois de 
$ 


near ems We + lc W 


le ſucre & le rum- 


Le 


DES NATTONs. Liv. IV. CHAr. VII. 1x15 
- Le grain eſt naturellement le principal objet de la 
culture de toutes les nouvelles colonies. En leur ou- 
vrant le march le plus &tendu pour cette denree , la 
loi en encourage la production bien au- delà de ce 
qu'il faut pour la conſommation du pays, dont les 
habitans ſont clair- ſemés, & par cette attention, 


elle pourvoit d'avance à une ample ſubſiſtance pour 
Taccroiſſement continuel de la population. 


Dans un pays couvert de forets, & on le bois de _ 


charpente eſt par conſequent de nulle ou de petite va- 


leur, la depenſe du defrichement eſt le plus grand 


obſtacle a la culture. En permettant aux colonies de 
vendre par - tout leur bois de conſ- 


truction, la loi facilite la culture, parce qu elle ajoute 
du prix à une choſe qui autrement ne vaudroit preſ- 


que rien, & qu'elle met ainſi les colons a meme de 


tirer quelque profit de ce qui n eũt ere pour eux qu un 
objet de depenſe. 


Dans un pays qui n 0 
mi enkeive, les beſtiaux fe multiplient naturellement 


4 


au- dela de ce que les habitans peuvent en conſom- 
mer, & par cette raiſon le berail ny a que peu ou 


point de valeut. Mais avant que la plus grande partie 
des terres ſoir culrivee , il eſt neceſſaire, comme on 
Ya deja montre , que le prix du berail ait une. certaine 
ow ortion A celui du grain, En accordant au betail 
kg FAA Fro le debouche le plus &tendu , la loi ta- 
I. daugmenter la valeur d'une denree dont le haut 
prix eſt ſi eſſentiel à la culture. Cependant les bons 
effets de cette liberte doivent ètre un peu diminues 
pas Tacte de la quatrième année de Georges III, chap. 
155 qui, en mettant les cuirs & les peaux au rang 


des marchandiſes enumerees, tend? a redyire la valeur 


du betail americain. 


II par oit que Fobjet de la legiſlation , en acc 


| nos colonies, a été d'augmenter la 
marine & la pujſſance navale de la Grande - Bretagne. 


Ce eſt pourquoi s ont eu tout Jencourage- /. 
ment que la liberté peut donner, & c eſt la ce qui les 


aà fait fleurir. © de * erer 
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quoiqu elle n'ait point cet aiguillon. Le poiſſon eſt un 
des principaux articles du commerce de I Amerique 
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avant les derniers troubles ,' exoir peur-Etre une dey 
plus importantes de Punivers. Ba de la baleine, 


/ HE 15 , malgre une feen extravagante, ſe fait avec 


u de fruit dans la Grande - Bretagne, que, dans 


opinion de pluſieurs Fee (que je ne pretends 


cependant pas garantir ) elle n'excede guere ce qu'elle 
» eſt rres - fruc- 


tueuſe dans la Nouvelle-Angleterre & S tend fort loin, 


Septentrionale avec I Eſpagne, le Portugal & la Medi- 
terranee. | 
Le ſucre fut 4 abord une marchandiſe enumeree, gr 


ne pouvoit ètre exportee quà la Grande- Bretagne. 


Mais en 1735, ſur une repreſentation des planteurs, 
Fexportation en fut permiſe pour tous les pays du 

monde. Cependant les reſtrictions miles a cette liberté, 
jointes à la cherte du ſucre dans la Grande- Bretagne, 


ont cauſe que ce changement na pas produit un grand 


|| * qu il ne s en exporte guere plu 


effet. Preſque tout le ſucre des plantations angloiſes 
continue de ſe vendre dans la Grande-Bretagne & dans 
| ſes colonies. La conſommation qu'elles en font de- 
vient fi forte de jour en jour, que, malgre les pro- 
gres de la culture dans la Jamaique & les iſles cedee 

; 0 


ans le les pays etran- 


ers. 
, Le rum eſt un article fort conſiderable PE le com- 
merce que Jes Americains font à la core d Afrique, 
d où ils ramenent en retour des eſclaves nègres. 

Si on avoit mis} ration tout le ſurabon- 
dant du produit de FAmerique en grains de toute eſ- 
pèce, en chair, & en poiflons ſales, & qu'on et 
fores les colonies de les vendre excluſivement 2 la 


'Grande-Bretagne , on auroit fair rep de tort à — 94. 
induſtrie. C'eſt moins par egard pour 
pour eviter ſa concurrence , qu'on a, non - ſculemenc 


Ameèrique, qu 


exclu ces importantes marchandiſes de I's enumeration, 


2 6s, 


mais qu'on a prohibe dans. le cours ordinaire Vimpor- 
tation de toutes ſortes de grains dans la Grande-Bre» 


e, 


Fee, Reo ele. h. aue 


BS 


Les bois de conſtruction & le riz 
dans l'enumèration, & lorſqu'on les en retira , 


\ 


Des Nations. Liv. IV, CHAp. VII. 11 
ragne » & 25 on n'y a permis que cone du riz & des 


Les E hea cafe non Eenumerees pouvoient etre ori- 
ginairement exportees à toutes les 1 du monde. 
urent mis enſuite 


exportation fut reſtreinte aux pays ſitues au midi du 


cap Finiſterre. Par Vacte & la ſixième annee de Geor- 
ges III, chap. 52, toutes les marchandiſes non enu- 


merees furent ſoumiſes à la meme reſtriction. Les 


ar- 
ties de l Europe fituces au midi du cap Finiſtere ne Tonk 
pas des pays manufacturiers, & nous craignions moins 


4s les vaiſſeaux des colonies en rapportallent des cho- 
es capables deutrer en concurrence avec celles que 


leur fourniſſent nos manufactures. 


Les marchandiſes e enumerces ſont de us ſortes; 


premièrement, celles qui {ont particulieres à l Ame-_ 
rique , & qui ne peuvent ètre ou du moins ne ſont 


E produites dans la mère patrie. Tels ſont la me- 
alle, le cafe, les noix de cacao, le tabac, le piment, 


10 zingembre , lesſaageoiees de baleine , la ſoie ecrue, 
la-laine-de-corenHe-eatior & autres pellereries d A- 


merique , Findigo, le r & autres bois 


de teinture: ſecondement , celles qui n'erant pas des 


productions particulieres de I Amerique , {ont & peu- 
vent etre produites chez la mere 


atrie , mais en trop 
re principalement 


petite quantite pour 


des pays errangers. Telles font ſel mu itions navales, 


les mats, les vergues , les antennes e endes 


& en barre, 
e cuivre en mineral, les peaux, les cuirs & la po- 


taſſe. La plus grande importation des marchandiſes du 


premier genre ne pouvoit decourager la production, 
ni croiſer le debit d'aucune partie du produit de la 


mere- patrie. En la bornant a la Grande - Bretagne, on 


comptoit bien que nos marchands pourroient non- 
ſeulement avoir ces choſes a meilleur marche daes 


„& en tirer par conſequent chez nous un 
plus grand profit , mais qu'il s'erabliroit entre les plan- 


rations & les pays ranger um commerce avantageux 
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de EY IO dont la Grande- Bretagne ſeroit ndce(-) 
ſairement le centre ou Ventrepor , puiſque Vimporta- - 
tion ſe feroit d'abord chez elle. On ſuppoſoit auſſi que 
celle des marchandiſes du ſecond genre pourroit s ar- 
ranger de manière qu elle ne croiſeroit que la vente 
de celles de meme eſpèce qui venoient des pays etran- 
gers, & point du tout le debit de celles que produi- 
toit la mere patrie, parce qu on y mettroit les droits 
qu'il faudroit pour qu elles fuſſent en meme tems & 
un peu plus cher que les notres , & meilleur marché 
que celles des autres. Le but de cette diſpoſition ẽtoit 
donc de decourager le produit, non de la Grande- 
Bretagne, mais de quelques pays etrangers avec leſquels 
ja Fayre que la balance du commerce Eroir detayo- 
rable. 


La prohibition d'exporter des. colbates 4 3 

tiensaanales ailleurs que dans la Grande- Bretagne, 

* tendoit naturellement à faire tomber le prix des bois 

de conſtruction dans les colonies, & conſequemment 

a y augmenter les fcais du défrichement, qui ſont les 

plus grands obſtacles a l'avancement de la culture. 

Mais au commenceq;ent de notre hecle (en 1703) la 

>» compagnie ſuèdoiſe en, pour faire 
payer ces marchandiſes plus cher à la Grande- Breta- 
gne, saviſa de defendre que exportation s en fit au- 

trement que dans les yaiſſeaux de la compagnie , au prix 

[ th qu'elle voudroit, 8 telle quantite qu elle jugeroit à 
nne Afin de contre r ce trait de politique 
mercantille, & de ſe rendre auſſi independante qu'il 

; Etoit poſſible, non - ſeulement de la Suede ,.mais de 
i . toutes les puiſſances du nord, la Grande- Bretagne 
Is zue. mit une ee ſur Fimportation des munitions 
navales de FAmerigue, & par- là elle y fit hauſſer le 
prix des bois de conſtruction beaucoup plus qu il ne 
„ baiſſer par obligation d'importerà la mètropole 
fam ie: eüle; & comme ces deux rasten fairs dans 
„le meme tems, Feffet de leur operation combinée fut 
"res de hater que de retarder le defrichement 4 ter- 
"EY res en Amerique, _ 

: | gee - Quoique le fer en 


Ao Feb, 
12 * 


& en 3 ait ètè in- 


eulen, 


DES 1 Lav. Iv. Crap, VII. 117 
ers dans les marchandiſes enumerces , cependant , 
comme a fon importation de PAmerique , il eſt exempt | 
des droits co..{iderables que paye celui qui vient de tour © _ >, 
autre pays , les forges de FAmerique font plus encou- "EM 
ragees par une partie de ce reglement , que decoura- | 
ragees par Vautre. Or il ny a point de manufacture | 1 
qui conſomme autant de bois qu'une forge, ou qui = 
contribue rant au defrichement d'un pays yup cou- 
vert. 

La lègiſlation ne ſe propoſoir, ou ne concevoit meme 
peur-ctre pas le ſervice qu elle rendoit à I Amerique * 
par ces reglemens , mais il n'en étoit pas moins reel, 

On permet la plus parfaite liberre de commerce 
entre les colonies angloiſes « 

des Oeeidentalcs, en marchandiſes enumerdes & non 
enumerces. Ces colonies ſont actuellement fi peuplces 5 | 
& profrent tellement, que chacune delles trouve | 
dans les autres un marché vaſte & étendu pour cha- \ A» 
que partie de fon produit. Toutes enſemble forment Cl 
un grand marche intérieur pour la vente de leur Hive _— 
duit reſpectif. _ 

2 Uberalite de Angleterre, a cet egard, a pour- | 
tant des bornes; elle ne va pas plus loin que le pro- F 
duit brut des colonies , ou ce qu'on peut appdller les _— 
- premieres ebauches en fait d'ouvrages manufactures. 1 
Les marchands & les manufacturiers de la Grande- 

Bretagne ſe reſervcnt les manufactures plus avancces _ © 
ou plus rafinees | @weique les colonies en produiſent [ Aas £114a3e- 
la matière, & ils ont obtenu de la legiſlation de les | 
empccher- den ètablir chez elles, quelquefois par de 

gros droits, quelquefois par des prohibitions abſo- 

lues. 5 

Par exemple, 1 9 que le ſucreſmelancde qui / ur 
nous vient des plantations angloiſes ne paie dentree 
que 6 f. 4 d. M. de droits le cent peſant, le ſucre 
blanc paie 1 liv. 1 f. 1 den., & le raffinè double ou 
ſimple en pains 4 J. 2 f. 5 d. nau . Lorſque ces [ 2 
gros droits, furent 0 „la Grande- Bretagne etoit As - 
le ſeul, & eſt encore le principal marche ou ces ſucres 

© | rendoictit ou ſe rendent. De ſi fortes entrees Furey 
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f loient donc à une prohibition deſ paſſar on raffiner le 
1 ſiucre pour le vendre à aucune nation errangere , & à 
1 fle preſem elles equivalent à une defenſe de le ou 
= | rathner pour le vendre a une nation qui enleve peut- 
3M etre les neuf dixièmes de tout le produit. Auſſi quoi- 
DE: que les raſtineries ayent ere floriſſantes dans toutes les 
colonies frangoiſes a ſucre , cette manufacture na 
| Buere etè cultivee dans les angloifes que pour leur pro- 
3 pre uſage. Dans le tems que l'ifle de la Grenade etoit 
* aux Francois, il y avoit dans preſque toutes les plan- 
rations une raffinerie f Mepuis qu'elle eſt aux Anglois, 
on les a tellement abandonnees , qu' actuellement (Oc- 
tobre 177; ) je ſuis aſſure qu'il n'en reſte pas plus de 
| deus ou trois dans toute Fifle. Cependant aujoꝑrd hui, 
Fre par une indulgence de la douane, fi le ſucreſpaſſe ou b 


raffine n'eſt pas en pain, mais en poudre, il entre ot- 
| dinairement comme nolvoude,Zecee Srat— 
3 Tandis que la Grande - Bretagne encourage en Ame- 
/ ae rique les manufactures de fer enflawaen & en barres, 
17 par Vexemprion des droits auxquels ces marchandiſes 
5 ont ſujettes, quand elles lui viennent d'ailleurs, elle 


111 . y defend abſolument les forges d'acier & les menkns 
x fendorcer - apputlecleaminetes: Elle ne ſouffre pas memeque les co- 


lonies ayentde ces ſortes de manufactures plus raftinees 
bea. pour leur uſage ;*elle veut qu'elles tirent de chez ellẽ 
i tout ce qu'il leur faut en ce genre. 3 
| a Elle defend d'y exporter d'une province à Fautre 
fais par eau, &ſpar terre meme dans un charriot ou ſur le 
[es Aue 2 dos dun cheval, des chapeauxfer eroffes de laine du 
==> produit de PAmerique reglemeht qui s oppoſe effica- 
cement a Perablifſemenr de toute manufacture de cette 
eſp:ce pour la vente au loin , & qui reſſerre linduſtrie 
dies colons dans quelques ouvrages groffiers , comme 
on en fait dans une famille pour fon uſage ou pour ce- 
lui de ſes voiſins dans la meme province. Sr VP 
; © Cependant orer à un grand peuple la liberte de faire 
cout ce qu'il peũt de quelque partie que ce ſoit de fon 
produit, & Temp?cher d' employer ſes fonds de la ma- 
niere qu'il juge erre la plus avantageuſe, c'eſt une 
violation manifeſte des droits les plus ſacrés du gente- 
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humain. Neanmoins ces prohibitions, toutes injuſtes 
qu elles ſont, n ont pas ete juſqu ici fort prejudiciables 
aux colonies. Les terres y ſont encore à ſi grand mar- 
che, & le travail 6 cher, qu'elles peuvent emporter 
de chez la meère - patrie les productions de preſque "2 
routes les manufactures plus raffinees à meilleur compre | -= 
qu'elles ne les auroient ſi elles en etoient elles-memes 24 
les manufacturières. Quand on ne leut evut rien do- 
fendu à cet égard, il eſt probable que dans les cir- 
conſtances on elles ont &e juſqu'à preſent , elles 
n'auroient point établi de pareilles manufactures, 
parce que leur interer ne le permettoit pas. Dans leur 
_ erat progreſſif actuel, ces prohibirions , fans gener 
leut induſtrie, & fans la derourner d'aucun des che- 
mins qu'elle auroit pris delle - meme, n' ont peut · erre 
ſervi qu'z marquer hors de propos & fans raiſon la 
ſervitude que leur impoſe la jalouſie mal fondee des 
marchands & des manufacturiers de la mere-parrie. — 
Dans un erat plus avance, elles pourroient deveni rtr 'WM 
oppreſſives & meme intolerables 1 
Si d'un cotela grande - Bretagne ſe reſerve quelques- 
unes des plus importantes productions de {es colo- 
nies, de Taurre elle donne chez elle un avantage i —_ 
quelques · unes de ces productions, tantor en met 1 
tant de gros droits ſur pareilles marchandiſes qui lui EOS 1 
viendroient d'ailleurs, tantot en accordant des ge- ſp euerzas 
tiſtestiens a leur importation des colonies, Elle fe fert” 
de la premiere de ces methodes par rapport au ſucre, 
au tabac & au fer; & de Vautre , par raport a la 
ſoie ècrue, le lin, le chanvre, indigo, les munition 


navales & le bois de charpente qu'elle regoit d elles. f 
Cette ſeconde maniere d'encourager le produit des 5 1 
colonies par des grawwfieations ſur importation , eſt, | t¹α, 65 'Y 
autant que j'ai pu le ſavoir , particuliere à la Grande- 2 
Bretagne ; la premiere ne Veſt pas. Le Portugal ne 1 
ſe contente pas de charger de gros droits le tabac qui 23 
ne lui viendroit pas de E colonies , il en defend Vex- = 
portation ſous les peines les plus ſeveres. . Do = 
Quant à l'importation des marchandiſes d Europe, = 
En Amerique , I Angleterre aſoneore mieux 4 w ſp nail 1M 


* 
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colonies que les autres nations n'ont traité les leurs; MY 
Elle permet qu'une partie, preſque toujours la N 
moitiè, & quelquefois le total d'un droit qui ſe paye 
| ſur importation des marchandiſes etrangeres , ſoit 
21104 aabate (ur leur exportation à d'autres pays. Il etoit 
facile de prevoir qu'aucune nation independante n'en 
voudroit, avec la charge des lourdes taxes auxquelles 
preſque toutes ſont aſſherries à leur entree dans la 
-Grande - Bretagne. Si on n'avoit donc pas remis une 
partie de ces droits, cen etoit fait du commerce de 
tranſport, commerce ſi favoriſe par le ſyſtẽme mer- 
cantille. e Lt SHE 0 
Cependant nos colonies ne ſont nullement indepen- 
dantes, & la Grande Bretagne stant attribuè le pri- 
vilege de leur fournir les marchandiſes d' Europe, elle 
pouvoit les forcer (comme Tont fait d'autres nations) 
a recevoir ces marchandiſes chargees des memes droits 
que paie la mere- patrie. Cependent elle a abattu, 
au contraire, juſqu'en 1763, ſur Vexportation de la 
lupart des marchandiſes a nos colonies , ce qu on ca 
it ſur celle qui ſe faiſoit aux nations etrangeres 
independantes. Il eſt vrai qy'a cette epoque , eMeparer 
ſelaller de cette indulgenct Jaw ena en bonne 
Partie par l'acte de la quatrieme annee de George III, 


" Ganiataant que delormais on ne t rien det 
„ ce qu on appelle l'ancien ſubſide Pour les marchan- 
v diſes du cru, de la production, ou des manufactu- 
v» res de J Europe ou des Indes Orientales , qui ſeroient 
„ exportces de ce royaume aux colonies ou plantations 
„ angloiſes de I Amerique {pear les vins, les toiles 
» blanches de coton & les mouſſelines. » Avant cette 
loi , on pouvoir acheter dans nos plantations la plu- 
part des marchandiſes d Europe, & on peut meme en- 
core y en acheter quelques- unes à meilleur compte 
qu on ne les a chez nous. i 
Il faut obferver que la plupart des reglemens con- 
cernant le commerce des colonies ont ete conſeilles 
par les negocians qui le font. Il ne faut donc pas se- 
tonner que dans preſque tous on ait eu plus d'egard 
à leur interer qu'à celui des colonies. & a celui de la 
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Des NATIONS. Liv. TV; Cav. VII. 121 
mere - patrie. En leur accordant le privilege excluſif 
de fournit aux colonies toutes les marchandiſes d Eu- 

rope dont elles avoient beſoin, & d acheter du ſura- 
bondant de leur produit la partie qui ne pouvoit croi- 
ſer aucun des autres commerces qu ils font chez nous, 
on a ſacrifiè Vinterert des colonies au leur. On leur a 
ſacrifiè celui de la mere-patrie , à prendre meme le 
mot znterer ſelon les idees mercantilles , en accordant 1 
ſur la reexportation de la plupart des marchandiſes "4 
d' Europe & des Indes Orientales à nos colonies, les 2 44 
memes rs que ſur la reexportation a tout pays in- cao. 
dependant. Nos marchands etoient intéreſſes a payer 1 5 
le moins poſſible pour ce qu'ils envoyoient à nos co- 
lonies, & conſequemment a le faire rembourſer, au- 
tant quzils pouvoient, les droits qu'ils avoient avan- 
ces {ag Timportation dans la Grande. Bretagne. Ils ac- 
ictSient par- là le moyen de vendre dans les colo- , 
a meme quantite de marchandiſes avec plus de / DU 
profit & ils etoienrt surs de gagner ainſi quelque choſe * 
de une ou de autre manière. Les colonies , de leur 
cote,, ᷑toient intereſſees a acheter ces marchandiſes 
au meilleur marché & dans la plus grande abondance 
poſſibles. Mais ce n'etoit pas toujours-la le compte 
de la mere - patrie. Elle pouvoit en ſouffrir ſouvent, 
& x dans fon revenu, puiſqu' elle abandonnoit une grande > 
partie des droits payes a Fimportation ; & dans ſes 
manufactures , parce qu'elle neſpear vendre leurs pro- 5 
ductions aux colonies auſſi bon marche qu'on a 


vend les marchandiſes etrangeres , en con{equence des — 


weobats. On dit communemenrt que le progres des ma- 
nufactures de toile en Angleterre n'a pas laifſe detre 
retardè par le Fats ſur les toiles d'Allemagne reex- 
portees en Amerique. _ A Ret 
Mais ſi c'eſt le meme eſprit mercantille qui a pra- 
ſide à la politique de l'Angleterre & a celle des autres 
nations; par rapport au commerce des colonies, il 
faut avouer qu'il a ere moins malhonnete & moins 
oppreſſif de notre part que de celle de tous les autres 
peuples de Europe. Les colonics angloiſes ont eu pleine 
liberte de faire leurs affaires comme elles Fentendoient , 
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122 La Rricnnssn 
fi on en excepte leur commerce &tranger. Elles en jouif. 
ſent , à tous egards, comme leurs coneitoyens de! Eu- 
rope, & elle leur eſt aſſuree de la meme maniere par 
une afſemblee des repreſertans dn peuple, qui nee 


& glamae le droit de mettre des impors que pour le main- 


bart tes 


tien du gouvernement de la colonie. Cette afſemblee 
en impoſe au pouvoir executif , & le dernier des co- 
lons, ni celui qui eſt le plus en butte au gouverneur 
&& aux officiers civils & militaires, n'a rien a craindre 
de leur reſſentiment, tant qu'il obeit aux loix. Quois 
que les aſſemblèes de la colonie ne ſoient pas toujours 
une repreſentation bien complette du peuple, non 
plus que la chambre des communes en Angleterre, 
cependariffeomme le pouvoir executif n'a pas le moyen 
de les corrompre, & qu'il n'a pas beſoin de le faite, 
puiſque c'eſt la mcre-patrie qui l'entretient, peut- 
etre ſe conforment elles mieux aux inclinations de 
leurs conſtituans. Les Conſeils, qui, dans la legiſla- 
tion des colonies , repondent a notre chambre des lords, 
ne {ont pas compoſes d'une nobleſſe hereditaire, Dans 
quelques-unes , comme dans les trois provinces de la 
Nouvelle - Angleterre, ils ne ſont point nommes par 
le roi, mais choiſis par les repreſentans du peuple. 
On n'y voit nulle part de nobleſſe hereditaire. A la 
verite, les deſcendans d'une ancienne famille de la 


_ colonic eri e y ſont plus re(- 
pedtes qt'un nouveau venu, ce qui eſt general 


teue-pays; mais ce reſpect ou cette conſidèration ne 
va pas juſqu'à leur donner ere r leurs 
voilins. Avant le commencement des troubles actuels, 
les afſemblees des colonies avoient non - ſeulement la 
puiſſance legiſlative, mais encore une partie de la puiſ- , 

ſance 22 Connecticut & a Rhode - Iſland, 6 
elles choiſi 7 eur gouverneur. Dans d'autres en- 


droits, elles /aflignoientJde-renentm mas officiers char- 
ges de lever les taxes qu'elles impoſoient &ſi leur 
ctoient immediatement comptables. Il y a donc plus 
d'egalitè parmi les colons anglois que parmi les hab 

tans de la mere- patrie; leurs mœurs ſont plus repu- 
blicaines; * juſqu à preſent leurs gouvernemens, ſpc- 
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clement ceunſdap-eeei provinces de la Nouvelle-An- ö Su, Jas 
glererre , fonraulh plus republicains. 8 AEM; 

Les gouvernemens abſolus d'Eſpagne , de Portugal 
& de France, regnent , au contraire , dans leurs co- 
lonies, & la grande diſtance on elles ſont de la ſource 
de Fautorite, fait que le pouvoir qu'ils donnent a leurs 
officiers inferieurs y eſt exerce avec une violence plus. 
qu'ordinaire. Sous cette eſpèce de gouvernement, iy a 
plus de liberté dans la capitale que dans tout le reſte 
de Vempire. La perſonne meme du ſouverain ne peut 

jamais avoir d'interer ni de penchant à renverſer Por- 
dre de la juſtice ou à opprimer le grand corps du peu- 

ple. 5 8 161 ns la capitalefipus {es of- 

ficiers ſubalternes, qui peuvent & ercer plus impune- 
ment leur tyrannie dans les provinces eloignees , d'ow 

les plaintes du peuple ont rant de peine a parvenir 

juſqu'au rrone. Or les colonies de VAmerique ſont 

plus eloignees de la mere - patrie que ne Veroienr de 
Ja capitale les provinces des plus grands empires qui 

ayent jamais exiſte. Le gouvernement des colonies an- 

gloiſes eſt peur-etre le ſeul, depuis que le monde eſt 
monde, ou les habitans d'une province fituee ſi loin a 
ayent joui d'une parfaite svrete, Il faut cependant con- = 
venir que Vadminiſtration des colonies francoiſes a a 

toujours ete conduite avec plus de douceur & de mo- 
deration que celle des colonies eſpagnoles & portu- 
gaiſes. Cette ſuperiorite de conduite eſt conforme aux 
caractère de la nation frangoiſe, & à ce qui fait le 
caractère de chaque nation, la nature de ſon . 2 
nement, qui, quoiqu'arbitraire & violent, en com- 
on de celui de la Grande - Bretagne, eſt legal & 
ibre , en comparaiſon de ceux de Eſpagne & du Por- 
tugal. „„ 
Ceeſt principalement dans les progres de FAmeri- 
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que Septentrionale, que la Tuperiorite de lapel Adee 
angloiſe ſe fait remarquer. Les colonies francoiſes a ſuk 
cre ont proſpere autant, ou peut erre davantage , que | 


la e ene : quoiqueſ la- eres jouiſſent .. 
d'un gouvernement libre à - peu? pres ſemblable à ce - C 
lui qui eſt <crabli dans lenerd-ds I Ameriquef Mais o/ 
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ſucre, au lieu que VAngleterre decourage les raffine. 
ries dans les ſiennes; &, ce qui eſt encore plus impor- 
tant, le genie du gouvernement introduit naturelle- 


* conduire par rapport aux negres. 


des cannes a ſucre eſt Fouvrage des eſclaves negres. 

On ſuppoſe que la conſtitution des hommes nes dans 

A les climats temperes de I'Europe ne pourroit reſiſter 
au travail de creuſer la terre ſous le ſoleil brülant des 

Indes Occidentales; & cette culture, qui, ſelon Vo- 
pinion de pluſieurs perſonnes, ſeroit plus avantageuſe 
ſi on y employbit * charrue, $eſt faite juſqu'à pre- 

ſent © la béche. Or comme le profit & le ſucces du 

labour qui fe fait par le moyen du berail dependent 

beaucoup de la manicre de traiter les beſtiaux, de 

meme celui qui ſe fait par des eſclaves depend beau- 
coup de la maniere de gouverner les eſclaves; & en 


connus ſupèrieurs aux notres. La foi, dans la foible 


de {on maitre , doit naturellement erre. mieux execu- 
rce ſous un gouvernement en grande partie arbitraire, 
que dans une colonie on il eſt entièrement libre. Par- 
tout ou la triſte loi de l'eſclavage eſt etablie , le ma- 
giſtrat qui protege l'eſclave ſe mèle en quelque ſorte 
de l'adminiſtration des proprietes particulières, & dans 
un pays libre ou le citoyen maitre de Feſclave eſt peut- 
etre membre de Vafſſemblee de la colonie, ou a part 


4 [fort a pour le maitre, e qu'il lui eſt difficile de venir 
= *"' au ſecours de Teſclave, Mais dans un gouvernement 
51 wi EE Jed re. arbitraire, c'eſt la coutume que le 

| | miniſtration , & qu'il envoie peut-ctre une lettre- de- 


A cacher aux proprieraires, $'ils refuſent d'obtemperce 
a a volontè. II lui eſt donc plus facile de preter à 
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mempeèche pas les colonies francoiſes de raffiner leur 


ment dans les premieres une meilleute methode de ſe 


Dans toutes les colonies europèennes, la culture 


— 


3 LI ng „ce point les planteurs frangois ſontfgenéralement re- 


protection qu'elle donne à leſclave contre la violence 


FED „ 24 election des membres qui la compoſent, le magiſ- 
cler trat ne enden {ans la plus grande reſerve & 
. 74 2 la plus grande circonſpection./ ka-centravation qu'il 


magiſtrat s ingère ju{qu'a un certain point de cette ad- 
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' Feſclave une main ſecourable, & la ſimple humanitè 
Ty diſpoſe. Cet appui rend l'eſclave moins mepriſable 
aux yeux de fon maitre, qui en a plus d'egards pour 
lui, & qui le traite avec plus de douceur. D'un au- 
tre côté, les bons traitemens rendent Feſclave non- 

ſeulement plus fidèle, mais encore plus intelligent, 
& par cette double raiſon plus utile. Sa condition 
apptoche davantage de celle d un domeſtique libre, & 
il peut avoir à quelque degré de la probitè & de at- 
tachement pour ſon maitre, vertus qu'on rencontre 
ſouvent chez ceux qui ſervent librement , mais qu'on 
ne voit guere chez les eſclaves, quand onſuſe à leur 
egard avec auſſi peu de menagement qu'on le fait com- 
munement dans les pays ou les maitresfewllent d'une 
beste dünnere rene . 7 
Que la condition d'un eſclave loit meilleure ſous 
un gouvernement arbitraire que ſous un gouverne- 
ment libre, c'eſt ce qui eſt prouve, je penſe, par 
| Fhiſtoire de tous les fiecles & de toutes les nations. 
Nous voyons dans. Fhiſtoire romaine que le magiſtrar 
ne commenca que ſous les empereurs a interpoſer ſon 
autorite pour defendre. Veſclave de Tinjuſtice du mai- 
tre. Lorſque Vedius Pollion ordonna , en preſence 1 
d' Auguſte, qu'un de ſes eſclaves, qui avoit commis | 2 
une faute légère, füt mis en pieces & jette dans fon 4 
vivier , pour ſervir de pature à ſes poiſſons, Tempz- 'M 
reur indigne lui commanda d'emanciper ſur le champ \ 8 
non ſeulement cet eſclave, mais encore tous ceux qui 1 
lui appartenoient. Dans le tems de la republique , au- 'Y 
cun magiſtrat n'auroit eu aſſez d'autorire pour ſauver 1 
eſclave, encore moins pour punir le maitreG. 8 1 
II faut obſerver que les fonds qui ont fait proſpe- | A 
rer les colonies francoiſes a ſucre, particulicrement 
la grande colonie de Saint- Domingue , ont ete preſ- 
queentierement Vouvrage de leurs progres. & de leur 
culture. Ils ont ete preſqu' en entier le produit du fol 
& de linduſtrie des colons, ou, ce qui revient au | 
meme, le prix de ce produit graduellement accumule Tee 
par une bonne adminiſtration , & rendu à la culture, 
pour Augmenterſla. production. Mais les fonds aux- / .. 
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1 
quels nos colonies a ſucre doivent leur amélioration race 

—_ & leur culture, ſont venus en grande partie de V An- orig 
I rt gleterre, & nont pas ete uniquement le produit du c 
'J | cata ſol & de l induſtrie des colons. Leur proſperire eſtfla ren 
3 V. 7 | ſuite de nos grandes richeſſes, dont une partie a le- IG 
= flue, ou s'eſt, pour ainſi- dire, degorgèe ſur ces co- js 

t lonies; au lieu que celles des colonies francoiſes doit 


etre entièrement imputce a leur bonne eee, e 
necellairemenimueus a donnc quelque ſupèriotitè ſur 
les notres. Or on a obſerve que cette ſuperiorite paroit 
ſur : rout dans le gouvernement de leurs negres. 


. Tels ſont les traits generaux qui ont caracteriſe la pos 
ſ Ja Lau zoe litique des diffterentes nationsſoaropcennes , a Fegard 
de leurs colonies, 3 | 
On voit qu'elle a pas beaucoup à ſe glorifier ni de 
leur etablifſement primordial, ni de leur proſperité 
ſubſequente. 1 | | 
La folie & injuſtice paroiſſent avoir été les princi- 
pes qui ont preſidè au premier établiſſement de ces 
colonies & qui ont dirige; la folie de courir apres 
For & Targent, & Tinjuſtice de r la poſſeſſion 
d'un pays dont les habitans fans malice, bien loin d'a- 
voir fait aucun tort aux Europeens , avoient recu leurs 
premiers aventuriers avec toutes ſortes de marques de 
Pane & d'hoſpital ite, e 
A la verite les aventuriers qui formèrent quelques- 
uns des derniers établiſſemens, joignirent au projet 
chimèrique de trouver des mines d'or & d argent, d'au- 
tres motifs plus raiſonnables & plus louables; mais 
ces motifs meme font peu d' honneur à la politique de 
Europe. N 1 l 
Les pufitains Anglois , perſecutes chez eux, allerent 
chercher la liberre en Amerique, & y <etablirent les 
quatre gouvernemens de la Nouvelle - Angleterre. Les 


Ms . 


catholiques Anglois, traités avec ſaant d'injuſtice þ 
_eErablirent celui de Maryland; les Quakers , celui de 
Penſylvanie; les Juifs Portugais, pourſuivis par Vin- 
quiſition, depouilles de leur fortune & bannis au Bre- 
Fi „y introduiſirent par leur exemple quelque ordre & 
quelque induſtrie parmi les / garnemens & les proſti- 
Teure. Sa- Gua. Scha Youre 


an 


) 


DES NATIONS. Liv. IV. CHAP. VII. 127 
races qu'on y avoir tranſportes , qui avoient peuple 
originairement cette colonie, & qui apprirent deux 
à cultiver les cannes a ſucre. Dans toutes ces diffe- 
rentes occalions , ce neſt point la ſageſſe & la politi- 
que, mais le defordre & Tinjuſtice des gouvernemens 
europeens, qui ont peuple & cultive FYAmerique, 

Ils ont eu auſſi peu de part au merite d'effeQtuer 
quelques uns des plus importans de ces ètabliſſemens, 
qu'à celui de les projetter. La conquete du Mexique 

fut le projet, non du conſeil d Eſpagne, mais du gou- 
verneur de Cuba, & elle fut effectuèe par le genie de 
[intrepide aventurier qui en fut charge , malgre tous 
les Morte que fit enſuite pour la traverſer ce meme 
gouverneur , qui ſe repentit bientòt d'avoir donne fa 
confiance à Cortez. Les conquerans du Chili & du Pe- 
rou, & de preſque toutes les parties de I Amerique 
ou les Eſpagnols ont des poſſeſſions, n'emportoient 
avec eux dautre encouragement de la part de cette 
monarchie, que la permiſſion de faire des etabliſſe- 
mens & des conqueres au nom du roi d'Eſpagne. 
Toutes les entrepriſes ẽtoient aux frais & aux riſques 
des aventuriers. A peine le gouvernement eſpagnol 
contribua- t- il a quelqu'une elles Celui d' Angle- 
terre ne contribua 2 davantage à la formation de 
quelques - unes de ſes plus puiſſantes colonies de PA- 
merique Septentrionale. J 
Quand tous ces etabliſſemens furent conſommes , 
& qu'ils devinrent aſſezʒ conſidèrables pour &attirer 
attention de la m*re- patrie , les premiers reglemens 
qubelle fit par rapport à eux eurent toujours pour ob- 
jet de Saflurer le monopole de leur commerce, de 
retrecir leur marché, d'aggrandir le ſien à leurs 
depens , & par conſẽquent de retarder & de decou- 
rager pluror le cours de leur proſperite, que de La- 
nimer & de Faccelerer. C'eſt dans les diverſes manieres 
d'exercer ce monopole, que conſiſte une des plus 
eſſentielles differences de la politique des nations de 
Europe à Vegard de leurs colonies. La meilleure de 
ces manicres , celle dont s' eſt priſe ! Angleterre, n'eſt 


jouiſſances de I Europe, 
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au bout du compte que moins malhonnete & moins 


oppreſſive que les autres. 
En quoi donc la politique del Europe a- t- elle ſervi, 
ſoit au premier ctabliſſement , ſoit à la grandeur ac- 
tuelle des colonies de TAmerique ? En une choſe, & 
c'eſt la ſeule. Magna virum mater] Elle a fait nai- 


tre, elle a forme des hommes capables de ſi grandes 
entrepriſes, & de jetter les fondemens d'un ſi grand 


empire; & C eſt la ſeule partie du monde qui ait pu 


en former, ou qui en ait jamais forme de ce caractère. 


Les colonies ſont redevables a la politique de l Europe, 
de Feducation & des grandes vues de leurs actifs & en- 
treprenans fondateurs ,, & c'eſt à- peu -pres là toute 


Tobligation que lui onFJquelques-unes des plus impors 


tantes & des plus conliderables d' entr' elles. 
T ROISIIB ME PARA T 1 k. 


Des avantages que Europe a retires de la decouverte 


de PAmerique & de celle du paſſage aux Indes par 


lie Cap de Bonne- Eſperance. 


t les avantages que les co- 


lonies de FAmerigue ont retires de la politique de! Eu- 


rope. 


verte & des colonies de I Amèrique? 


On peut les diviſer en generaux & en particuliers. 
Les generaux ſont ceux que l'Europe, conſiderèe com- 


me un ſeul vaſte pays, a retires de ces grands evene- 


mens. Les particuliers ſont ceux que chaque pays d'ou 


les colonies ſont ſorties a tires de celles qui lui appar- 
* ö / * 3 . 7 * 
tiennent, en conſequence de Fautorite & de la domi- 


nation qu'il a exercees ſur elles. 
Les premi 


a | K iers conſiſtentf dans la multiplication des 


dans Taugmentation de ſon 
induſtrie. | 


Lee ſurabondant du produit de I Amerique imports 


Quels ſont ceux que l Europe a retires de la decou- 


3 ©. 
TIE 


© Av 
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„ mercent directement avec elle, tels que l' Eſpagne, 
AS | = ky Rte iu 23 im | ; n 
„le Portugal, TAnglererre & la France „& 20. de\ceux . +. ,,\ 


duit. n 


du avec ſe produit de 
la Pologne, ou avec quelqu autre choſe èchangee con- 


- 


4 


pes Natzans, v, TV; Caar: VII. 129, , 


pre variete, de. choſes dau as autrement, 7 
quelques unes pour la gommodire & 12 dautre 
pour Je plaiſir, d autres pour Fornentent , &. par-IA“ 
elle multiplie leurs jouiſſan cem. 
On gonyiendra (ans peine que la decouverte & les 
etabliſſemens curopeens de VAmerique ont conttibuè 
3 augmenrer I induſtrie, 10. de tous les pays qui com- 


) 


45 


qui, fans y commercer directement, lui envoyent par = 
d autres des marchandiſes du produit de leut induſtrie. 
Tels. ſont. la Flandre e aoke & quelques pro- 
VINCES dA lemagne, qui, par. Jentremiſe des nations 
dont je viens de parler, y; font paſſer une quantité 
conſidétrable de toiles & d autres productions de leur 
travail. Tous ces pays ontevidemment gagne un march? 
plus étendu pour le ſurabondant de leur produit; ce . 
qui a dũ neceſſairement les porter 2 augmenter ce prro··- 


3 


er e ie een i Aenne 
Il feſt peut: etre pas tout +4-fair auſſi;evident.que * 
ces grands Eyenemens ayent contribuè a l'encourage- 
ment de Finduſtrie dans certains pays, tels que la 
Hongrie & k Pologne, qui n'ont peut · etre jamais 
enyoye en Amcrique une ſeule de leurs productions. 
Cependant le fait ne ſouffre pas de doute. On conſom- 
me en Hongrie & en Pologne quelque partie du pro- 
duit de IAmerique , & on y veut avoir du ſucre, du 
chocolat, du tabac du nouveau continent. Mais on 
ne peut y acheter ces mae , que ce ne ſoit 
induſtrie de la Hongrie & de 


_ . 


tre une partie de ce produit. Ces productions de I A- 


f.. $4 n f * . 
merique ſont de nouvelles valeurs , de nouveaux equi- 


valens, qui arrivent en Hongrie & en Pologne ur \/ hs aug ous 1 
l le ſurabondant du produit de ces deux royaumes elles 3 4 


en font monter. la valeur , & 3 ainſi Vac- 
croiſſement. Quand on n'en tranſporteroit jamais au- 
cune partie en Amètique, on peut en tranſporter 
quelque choſe en d autres pays, qui Vachereront av ee 
* den de LAmgrique, & certaines marchan - 
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diſes de la Hongrie & de la Polo; 
as deb, ent par le moyen de la c 


mer 


que. 


Il y 


wy 22 Wg 1 fl A 
ne trouveront ain 

Reumcton de ce coſl 

par le furabondant du produit de Ameti. 


a NG Ces grands evdnemens peuvent avoir 


mulilphe les jouilſances & aug nentè TinJuftrie des 


pays qui non - ſeulement n ont jamais rien etwoyè en 
Amerique , mais encore qui nen fressen jamais /, Oh 
en / H (ufftat qu ils ſeulſest regu en 1 grande 

quaſitité d autres marc andiſes des pays 

bondant s eſt accrũ par le moyen du commerce ame- 
ricain. Comme cette plus grande abondance au 

| necelfiirement multi lie leurs jouiſſances, elle aum 
de mere augnenté leur induſtrie, en lui offrant de 
nouvenux tquivalens pour le ſurplus de ſon produit, 
& en 6nvrant A ce ſurplus. un che plus erendu 


ont le ſu ra- 


e Tac- 


eroilſement; La maffe des marchandifes jettèes an- 
nuellemęnt dans le grand cercle du commerce de Eu- 


„& diſtribuce par la circulation à tautes les na- 


ſs qui Fhabitent, doit nẽceſſairement avoir ere aug- 
mente de rout le furabondant du produit de V Ame- 
rique. Cette maſſe e tant done devenue plus confide- 
rable, iF-doic , en cre echu_natureltemens , une plus 
grande-pottion à chacune de ces nations, pour 8 
Phier leurs jouiſſances & augmenter leut indyftr 


Le commerce excluſif des mères patries tend 1 


dityinuer , : 


toutes les nations en general, & celles des colonies 
americaines en particu ier XC > un poids mort r 
Faction d'un des plus grands reſſorts qui metre en 
mauvement les affaires du monde. En. Ike le pro- 
dAuit de la colonie plus cher dans tous les autres pays, 
H-en irrete la conſommariorr, & 8 15 it reſtraint 1 in- 


it, la jouufance & Tinduſtrie te 


les auttes pays cher dans les colonies} il fair le meme 
tort à Hinduſtrie des autres pays; & aux jouiſſances & 
x [indufttic des colonies: C'elt un obſtacle qurf, pot 
le pretendu benefice de quelques pays, embiss 
Jes plaiſirs & 0 Finduſtrie de tous les autres, 


mais encore plusſdes colonies que de tout autre; Car 
t qu'il eſt pollible, tous les autres 


Sil exclut, autan 


pays d'un marche pitticalier ,-il wen laiſſe qu un ſell 

fort different d avoir Texcluſion 
ckun marche particulier quand tous les autres ſont oui 
verts, & de navoir qu un marche particulier quand 


aux colonies ; & il eft 


tous les autres ſont fermes. Le ſurabondant du pto- 
duit de FAmerique eft la fource primitive de tout cet 
accroiſſement de jouiſſances & d induſtrie que FE: 


rope tient de la decotverte & des erabliflemens du 
nouveau continent; mais le commerce exclufif des, 
tmeres- patries tend à ce que cette ſource bei eise [Feauoup 
c E777 Rne 2 
Les avantages particuliers que chaque pays de FEw- es 
rope tite de ſes colonies font de deux ſortes: 10. les 
avantages communs que retire chaque empire des pro: 
_ vinces ſoumiſes à fa domination, & 20. les avantages 


propres que lui procure la nature de provinces telles 


què les F olonies europeennes de I Amerique. 


Les avantages communs que tire chaque empire des 


1 Boheme ſoumiſes à ſa domination, confiſtent, 19, dans 


force miliraire qu elles fourniſſenr pour fa defenfe, 


Kc. dans le revenu qu elles fourniſſent pour len- 
ttetien de ſon gouvernement civil. Les colonies 


romaines fourniffoient Tun & autre dans Vocca® 


Von; les colonies grecques fourniſſoient quelquefois 


ptopre 


es troupes & ratement du revenu. Elles ne ſe recon- 
noiſſoient pas ſujettes à la domination de la mete pa- 
trie; elles erdient genieralement ſes allices dans la guerre, 
& trèsc rarement ſes ſujettes pendant la pax. 

Les colonies de FAmerique' mont jamais fourni de 


forces nillitaires pour Ia dsfenſe de leur mere partie. 


Juſqu -l preſehr clles fem ont. pas cir afſez' pour leur 


* % - * 


ſe; & dins les diffitentes güetres oN les 
rdbifer> pntleb ſe füt eh ber, foie e eie ale cy 
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lement dans le cas de faire une fliſtraction conſidera - 
Jak ble de leurs propres forces pourſdefendre, le-. 
| mies. A cet egard , on peut donc dire des colonies fans 
exception, qu elles ont plutöt affoibli que forrific leurs 

mere, 25 ei 3099, % ellis} a8 
Les {cules olonies de] EIpagne & du Portugal ont 
contribuè par quelque revenu à la dcfenſe. de leur 
mere.- patrie & a Ventretien de ſon gouvernement ci- 
vil. Les taxes levees ſur. celles des autres nations 
europcennes, ur celles de V Angleterre en particu- 
lier „ ont rarement egale. la depenſe qu'elles leur 
coùtoient en tems de paix, & nont jamais ere ſuf- 
filantes pour payer les frais qu elles leur ont occa- 
ſionnẽs en tems de guerre. Ces colonies ont donc cte 

une ſource de depenſe. & non de revenu pour leur 
eres. | 


* Lee bien que font ces colonies à leurs meres-patries 
reſpectives, conſiſte entièrement dans ces avantages par- 
ticuliers qui viennent de la nature meme des provin- 
ces americaines, & on regarde le commerce excluſif 


1 . 


comme Funique ſource de ces avantages. 


7 


En vertu de ce commerce excluſif, les colonies an- 
dloiſes, par exemple, ne peuvent envoyer qu en An- 
gleterre toute la partie de leur {urabondantfipeeice 
dass les marchandiſes enumerees, Il faut que les autres 


nations achetent d'elle. Il faut donc que ces marchan- 
diſes ſoient meilleur marche en Angleterre qu'elles 
ne peuvent [erre ailleurs, & qu elles contribuent de 
vantage à augmenter ſes jouiſſances que celles de rout 
autre pays, & qu elles donnent pareillement plus den- 
couragement à ſon induſtrie. En echangeant contr elle⸗ 
Je une partie de ſon ſuperflu, elle doit plus gagner 
que tout autre pays ne gagneroi | | 


V celui du produit des manufackures Errabgotes}; es 
premieres oht᷑ par- un encoutagement que les auttes 
ne peuvent avoir. Le commerce excluſif diminue done; 
ou retient act wol dals un degre inferieür J thiol 
elles Sele vergient, les jouiſſances & Pinduſtrie de tous 
les pays quĩ fi®-fort-pes-eeconmmeree, See ai- 
Joa il donne un avantage evident fur les autres a celui 
CTC ETC; Os TOT, WOT, 
On trouvera peut-etre cependant qu'il fandroir Tap 
peller un ayantage relatif plutöt qu'un avantage ab- 
ſolu, & que la (uperiorite qu'il donn eur 
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monopole 


En conſẽqu 
vient à meilleur compte qu'à la France, à qui elle 
en vend ordinairemenr une partie conſidèrable. Mais 
ſi la France & tous les autres pays avoient pu de 
tout tems commercer librement avec le Maryland & 
la Virgiuie, il poutroit etre actuellement à plus bas 
prix qu'il ne Veſt, non · ſeulement pour eux, mais 
pour FAnglererre meme. Le produit du tabac trouvant 


un marche beaucoup plus trendu que celui qu'il a eu, 3 
juſqu'à pteſent, ſpesꝶm augmenter, & l ſeroit / eue 


probablement augmenté au point de reduire les pro- 
fits d'une plantation de tabac au niveau de ceux d'une 
plantation en bled, qu'on ſuppoſe ecre encore au - deſ- 
ſous: le prix du tabac leere etre & auroir proba- 

blement ere moindre qu'il n'eſt; avec une egale quan- 


* 


tire de marthandiſes d' Angleterre ou d'ailleurs, on 
en auroit eu davantage, & par conſequent il ſe ſeroie 


vendu d' autant meilleur marchè dans ces colonies. Au- 


p·s NA ros. Lv. IV C AAT. VII. 1j 


Ei nopole queexerce HAnęle- / 
terre , le tabac du Maryland & de la Virginie lui re“ 
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cas d un commerge libre, un pęu mieux oy un pen 
lus complettement qu elle ne fair à préſent. Il eſt 
Trai que H Angleterre n aurpit eu alors aucun avan- 
tage ſur les autres pays; elle auroit pu acheter le tabac 
le ſes: colonies un peu meilleur marche , & conle- 
uemment vendre quelques: unes de {es marchan- 
Wo un peu plus cher qu elle ne fait aujourdhui, 
mais elle auroit eu cela de commun avec les autres 
nations. Peut - Etre y auroit - elle gagne un avantage 
oſitif ou abſolu; mais pour Vavantage relatif, elle 
ee le Harke. perdu. | | 
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II y a pendant des raiſons fort plauſibles de 
groite, que tant pour obtenit cet avantage relatif dans 
le commerce de ſes colonies , que pour exccuter le 
projet envieux & malicieux d'en exclure, autant qu il 

 Etoit poſſible, toutes les autres nations, l' Angleterre 
2 non · ſeulement ſacriſiè une partie de Vavantage ab- 

'Y —ſolu qu elle pouvoit en tirer, ainſi que les autre 

3 nations, mais qu elle Feſt encore expolee & ſou- 

mile à un deſavantage abſolu & xelatif, dans preſque 

toutes les autres branches de ſon commerce. 

Lorſqu elle s'attribua par Vacte de la navigation le 

monopole du commerce de les colonies, les etrangers 

retirèrent meceſſairement les capitaux qu ils y avoient 
W e Le GAR Anas een 

navoit fait qu une partie de ce commerce, fut pour 

lors charge de le faire en entier; & au lieu de ne 

fournir aur colonies qu'ung..pagtic des marchandiſes 

d'Europe dont elles avoient beſoin, il fur employe 

ſeul à les leur fournir en totalité. Mais c'eſt. ce quil 

ne pouvoit faire, & ce qu'il leur en fourniſſoit , eroit 
enk neceſſairement f fort cherg Le capital qui machetoit 

. auparavant qu lune partie du ſurabondant des colo- 
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5 znijes, ętoit alors tout ce qu'il y en avait he rheter 
cat 46 louflfiou tur tancien pied en- Faneien Pr, & il 
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falloit neceſſairement qu ij et ce qu'il en achetoit 
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des profits, dans d'autres branches de commerce; & peo 
cette ſuperiorits de profit ne / peut manquer darrirer ly e 
dans cette branche une partſe du capital qu on em- 


\ 


ployoit dans les autres. Mais comme cette ob 
revulſion du capital doit avoir augmenre. graduelle- 
ment la concurrence des capitaux dans le commerce 
des colonies, il n'eſt pas poſſible qu'elle n'ait dimi- 
nue de meme i concurrence dans d'autres branches | 
de commerce] & comme elle a{faie baiſſer par de- / HA: 
gres les profits de celui - Ià, ell * monter ceux fo 
dest autres juſqu'a ce que les profits aient repris u“, / 
niveau different de Vancien, & un peu plus haut qu'il 
„n etoit auparavant. WT e 
Te doubie effet de retirer du capital de tous les 
autres commerces, & de porter f taux du profit 
un peu plus haut qu il ne ſeroit alle dans tous les 
commerces , a non - ſeulement ere le fruit du mono- 
pole d abord qu'il s eſt ètabli, mais il a toujouts con- 
tinns de I'etre depuis. e n 5 
15. Ce monopole a continuellement retire le capital 
des autres commerces pour ètre employè dans celui des 


© 


N l 
| . 


colonies. ee ee OR EF 9g ES: | f 
Quoique la richeſſe de la Grande- Breragneſſoir fort 2 23 

ä / - » "i EY . | 3 | - 

augmentee depuis Face de l navigation 5 el c ne l alen, . 9 


certainement pas fait dans la meme proportion que 
celle des colonies. Or le commerce erranger de cha- 

que pays croit naturellement en proportion de ſa 
Ache „le ſurabondant de fon produit en propor- 

tion de ſon produit; & la Grande - Bretagne s etant 
emparee de preſque tout ce qui peut s appeller le com · 
merce étranger des colonies, & ſon capital n ayant 

pas augmente dans la meme proportion que I ẽtendue 

de ce commerce, elle n'a pu le faire fans retirer 
continuellement des autres branches quelque partie du 


capital qu on q mettoit auparavant, & ſans en de- 


X lar | N 1 
tourner 0 qu'on y auroit mis {ans cela. Auſſi / beaurayp han Y 


depuis latte de la navigation, le commerce des co- 7 

lonies $'eſt continuellement accru , tandis que plu- * 

ſieurs Autres branches du commerce etranger 3 parti- | | 'Y 

*\ . 2 , * e when - 19. 9 

culièrement de celui que nous faiſions avec d autres 
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parties de Europe, ont ere.continuellement en deca- 
denceJNos-manufactures pour la. ver lein re- 


4 * 
. 


; >SULT-CELL Ecrens-competitears. On 
peut trouver dans Faccroifſement' du commerce des 
* colonies, toutes les cauſes dela decadence dans d autres 


branches, ſans* les chercher, comme ont fait * 


valier Decker & d'autres ecrivains , dans lexcè s 
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dans 5 du travail, dans „e 3: du luxe, ce) a 
Le capital mercantille de la Grande - Bretagne, quoi 
que fort grand, n'etant pas infinr, & ce meme ca- 
pital, quoique groſſi conſidèerablement depuis facte 
de la navigation, n'ayant pas augmente en propor- 
tion du commerce des colonies , il etoit impoſſible 
de faire ce commerce fans retirer quelque partie de 
ce capital des autres branches de commerce, & par 
conſequent ſans y occafionner quelque decadence. 
Il faut obſerver que VAngleterre eroit un grand 
pays commercant , & que fon capital mercantille 
deja fort conſiderable, it de jour en jour, non- 
ſeulement avant que Tacte de la navigation eũt ctabli 
le monopole du commerce des colonies , mais avant 
que ce commerce fur un objet bien important. Sa 
marine dans la guerre de Hollande, pendant le gou- 
vernement de Cromwel ,-eroir ſuperieure a celle des 
Provinces - Unies; & dans celle qui $|'alluma au com- 
mencement du regne de Charles II, elle eroir ſupe- 
rieure , ou pour le moins egale aux deux marines 
reunies de la France & de la Hollande. Peut -erre 
auroit - on de la peine à lui accorder une plus grande 
fuperiorite "Quelle. ſur · tout fi la maxine de la Hol- 
lande avoit la meme proportion avec ſon commerce, 
quelle avoit dans ce tems - là. Mais la puiſſance na- 
vale de FAngleterre dans une & Fautre de ces guer- 
res, ne devoit point fa grandeur a Vadcte de la navi- 


* £ „ 
Oy «+ „ 1 "Sg W 17 FN * 8 18 4 A 4 . as. of 
" - 8 " ET. "8 _— 1 * a 1 
* A We Momo fn thns 7 {re i "Pe a 
r Br" 8 , * 1 N. * n 4% b WT. 


3 


| 3 E #4 10 

 DEs NArroxs. v. N. cAAb. VII 137 1 
ſeulement d'etre forme}, & quoiqu avant que la fe. 
conde Eclarar il cur ere pleinement revera de auto- 9 
rire legale , aucune des parties qui le compoſent n avoit 
eu le tems de produire un effer marquant , & celle 
qui Etabliffoir le commerce excluſif des colonies Vavoit | 3 
eu beaucoup moins que toutes les autres. Ces colo- - 
nies & leur commerce etoient alors peu de choſe, i 
en comparaiſon de ce qu'ils ſont aujourd'hui. La Ja- oo 
maigue etoit un deſert mal ſain , mal peuple, & en- | _ 
core plus mal cultive. New-York & New - Jerſey | — _— 
etoient poſledes par les Hollandois , & la moitic de | | 
Saint - Chriſtophe par les Francois. L'iſle d'Antigoa, | = 
les deux Carelines , la Penſylvanie , la Georgie & la 1 
Nouvelle - Ecoſſe, n'eroient pas planrees. La Virginie, 9 
le Maryland & la Nouyęlle - Angleterre Veroient ; mais | #4 
quoique ces colonies tent „ il n'y avoit peut- 

etre pas une ſeule pMonne en Europe ou en Ame- 
rique qui pur prevoir ou meme ſ{oupconnef grẽé 
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ent. Enfin iſle des Barbades eroit la ſeule 
colonie angloiſe de quelque importance dont Vetat 
d'alors eur quelque reſſemblance avec ſa condition pre- 
ſente. Le grand commerce que faiſoit alors FAngle- 
terte, & la grande puiſſance navale qu'il ſoutenoit, 
ne pouvoient etre l'effet du monopole exerce avec ſes 
colonies, l'acte de fa navigation n'ayant eu {on exe- 
cution à la rigueur que pluſieurs annees après qu'il 
fut paſſe. La veritable cauſe qui ſoutenoir cette puil- 
ſance & qui ne pourroit la ſoutenir aujourd'hui, 
eroit ſon commerce de! Europe & des pays qui bordent 
la Méditerranée. Suppoſe que celui des colonies cur 
_ reſte ouvert à toutes les nations dans ſes progres , 
la part qui pouvoit en echeoir ala Grande - Bretagne, 
(& vraiſemblablement il lui en ſeroir echn une très- 
conſiderable) auroit ere autant d'ajoute au grand com- 
merce dont elle étoit deja en poſſeſſion. L'accroiſſe- 
ment de ſon commerce des colonies, en conſequence, _ 
du monopole, a donc meingeefatt une addition 4 [= 110:149 
celui dont elle eroir en poſſeſſion, qui age 
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faire monter le taux du profit , dans toutes les bran- 
ches du commerce britannique , plus haut qu'il ne 
feroit monre naturellement, ſi toutes les nations 


angloiſes. | 
= Comme le monopole a neceſlairement attire dans 
nn | ce commetce une plus grande portion du capital 


anglois , que celle qui autoit pris cette direction d'elle- 
i a neceſſairement reduit la quantite totale du capi- 


ce qu elle auroit ere naturellement dans le cas d'une 
concurrence libre. Or en diminuant la concurtence 
dies capitaux dans cette branche, il y a neceſſairement 
Cleve le taux du profit; & iminuant de meme la 
concurrence des capitaux au dans les autres bran- 


4 Quels qu aient été Verar & Ferendue du capital de la 


lement, tant dans cette branche du commerce anglois, 


acte navoit pas contribue ale ſoutenir. + 


=_-- ordinaire du profit plus haut qu'il n'auroit ere de lui- 
1 meme, ſoumet néceſſairement ce pays à un double 
deſavantage, à un deſavantage abſolu & relatif, dans 


monopole. 


ſes marchands ne peuvent faire cer excès 


e 


„ . 


10 _— \ i 
a 4 9 £1 0 % - * , 1 * Pw * - ä - * 1 3 
by 8 ' 8 w- T ; d * 11 — of 5 0 * ” 2 2 
. 2 A FIR? * nnn 8 OW . A ” = * 3 8 7 = "I. ; 0 2 - 
7 , — 3 * 8 
5 — 8 3 n * = ; : > 1 1328 * ve, . 
* 8 | - 1 10 * 
5 4 . , 


2*, Ce monopole a neceſſairement contribus à 


avoient pu commercer librement avec les colonies 


tal employe dans ce meme commerce, au · deſſous de 


ches, il y a neceſlairement produit le meme effet. 


Grande Bretagne a telle ou telle poque, depuis lacte 
| de la navigation, tant que cer ẽtat a dure, le monopole 
'F du commerce des colonies a di faire monter le taux 

"2 | Adu profit britannique plus haut qu'il n'auroit ere naturel· 


= que dans toutes les autres, Si depuis acte de la na- 
i vigation le taux ordinaire du profit britannique eſt 

bien rombs, comme on n'en peut douter, il em 
rombe encore plus bas, ſi le monopole etabli par cer 


Or tout ce qui fait monter dans un pays le taux 
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du pays meme quiils exportent, Il faut que ce pays 
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meme , ainſi, par Fexpulſion des capitaux etrangers , 


toutes les branches de commerce dont il n'a pas le 


Il le ſoumet à un deſavanrage blo, pace que 
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achette & qu'il vende moins, qu'il jouiſſe & qu il pro- 
duiſe moins, qu il n auroit fait 80 oi 11 Fo 

Il le ſoumer à un deſavantage relatif, parce quit To 
met les autres pays, qui ne ſont pas ſujets ay meme de- 
ſavantage abſolu, plus au- deſſus ou moins au- deſ- 
ſous de lui dans ces branches de err l les met 
dans le cas de jouir & de produire anda. + 4 Y a 
proportion de {es jouiſſances & de ſon produit; il 
augmente leur ſupèrioritè ou diminue leur infériorite. 
En elevant le prix de ſon produit au- delà de ce qu il wo 
ſeroit , il met les marchands des auttes pays en ętat 9 
de vendre aux etrangers moins cher que lui, & par | 
conſequent de le pouſſer dehors de toutes les bran- 
ches de commerce dont il n'a pas le monopole, : 
Nos marchands ſe plaignent ſouvent du chat ſalaire 


du travail, comme s il eroit la cauſe que les manu- / 1 
facturiers etrangers donnent leurs marchandiſes à — 
meilleur marché qu ils ne donnent les leurs. Mais ils — 
ne diſent rien des gros profits des fonds. Ils ſe plai- 
gnent du gain exceſſif des autres, & ne parlent point 
du lear, Cependant les grands profits des fonds an- 
glois peuvent contribuer a hauſſer le prix des manu- 
factures angloiſes, autant & quelquefois plus que le haut 
prix du travail. „„ 5 
Ceeſt ainſi, on peut le dire avec juſtice , que le ca- 
pital de la Grande - Bretagne a cre en partie retire & en 
partie chaſſé de la plupart des branches de commerce 
dont elle na point le monopole, du commerce de = 
Europe en particulier, & de celui des pays ultcrieucs & 
ſirues aux environs de la Medicterrance. = 8 3 
II a ere retire en partie de ces branches de com- 
merce, par Fattrait du profit ſuperieur qu il avoit a f 
faire dans celui des colonies , en conſequence de fan ©” q 
accroiſſement continuel, & e que le capital qui EA i 
Tavoit fait une annee , ne ſuffiſoit jamais pour le faire 
Tannçe ſuivante. . e | | 4 | 3 
Il en a été chaſle en partie, par Vavantage que le _ 
taux ſuperieur du profit erabli dans la Grande - Breta- | 9 
ue donne aux, augges pays dans toutes les branches 
du elle n a pas le monopole. „„ 
Tas „ ere. 2 
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avoit expu 
nue dans Ces autres branches la concurrence des ca- 
pitaux anglois, & par- là il a fait monter le profit de 
nos marchands plus haut qu'il ne ſeroit monte. Il a 
augmentè, au contraire, la concurrence des capitaux 
Etrangers, & par -là il a fait baiſſer le profit erran- 
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Comme le monopole du commerce des colonies a 
retire des autres branches une partie du capital an- 
glois qu'on y auroir employe fanegn , de meme il y 
a fait entrer de neceſlite pluſieurs capitaux etrangers' 
qui nauroient jamais pris cette route, fi on ne les 
epulſes du commerce des colonies. Il a dimi- 


ger au-deflous de ce qu'il auroit ets, Il eſt donc evi- 
dent que des deux cotes il a ſoumis la Grande- Breta- 


gne à un defavantage relatif dans toutes@s autres bran- 
JJ. ʃ!l.ʃ 8 
On dira peut - ètre que le commerce des colonies 
eſt plus avantageux à la Grande - Breragne nk 

autre, & que le monopole ayant forcement jerte dans 


à tout 


ce commerce une plus arme. portion de ſon capital, 
- 2 3 - . 
qu elle n'y en auroit mis 


ſq 


ans cela, ce capital ſe trouve em- 
ployè de la maniere la plus avantageuſe pour la nation. 
L'emploi le plus avantageux d'un capital pour le 
pays auquel il appartient, eſt celui qui met en mou- 


vement le plus de travail productif, & qui augmente 


davantage le produit annuel de ſes terres & de ſon 
induſtrie. Or la quantitè de travail productif qu'un 
capital employe dans le commerce erranger de con- 
ſommation peut mettre en mouvement, eſt, comme 


on Fa montre dans le ſecond Livre, exactement en 


proportion a la frequence des retours. Par exemple, 


un capital de dix mille livres ſtechags, employe dans 


un commerce etranger de conſommation dont les re- 


tours ſe font rẽgulièrement une fois Vannee , peut te- 


nir conſtamment en haleine dans le pays auquel il ap- 


partient, une quantitè de travail productif egale a ce 


que dix mille livres ſterliags peuvent en entretenir pen- 
dant un an. Si les retours ſe font deux ou trois fois 


par an, il peut en entretenir une quantite egale à 


ce que vingt ou trente mille livres ſaaiags peuvent en 


1 * * 


3payer. Un commerce erranger de conſommation avec 
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un pays voilin , eſt, par cette raiſon, generalemenc Y 
plus avantageux que celui qui ſe fair ayec un pays * = 
plus eloignè, & le commerce direct, plus avantageux 4 


que celui qui ſe fait par derour , ainf! au on man- aA ., 1 


* a 
tre dans le ſecond Lire. 8 =_ 
Or danis-40u5—lec-acem, telle a _&te_ influence da _— 
monopole avec les colonies ſur Femploi du capital de 4 

la Grande · Bretagne , a detourne forcement une 1 
partie de ce capital du commerce &tranger de conſom-- 9 
mation avec les pays voiſins a un autre commerce avec _ 
des pays plus.cloignes ; & que dans pluſieurs cas il Ia | 
detourne du commerce etranger direct de conſomma- = 
tion à un commerce de detour. ........' A 
10. Ce monopole a force dans tous les cas quelque -N 
partie du capital de la Grande - Bretagne à quitter le buy 
commerce erranger de conſommation avec un pays voi 
ſin, pour un commerce avec des pays plus cloignes. .. | | 
II a force dans tous les cas quglque partie de ce ca- ,, . 9 
le pays qui bargent taupe. . = 


pital à quitter le commerce ave | 
5 Mediterrane, pour entrer dans le commerce avec! | 
les regions plus eloigneesdel Amerique & desIndegOc- 
dentales#dont les retours ſont neceſſairement moins 
frẽquens, non - ſeulement 2 cauſe de la diſtance qui eſt 
pins grande, mais à cauſe des circonſtances patticu- 
ieres on ſe trouvoient ces regions. Les nouvelles co- 
lonies, comme on Ia deja remarque, n ont jamais aſſez 
de fonds. Leur capital eſt toujours bien infericur à ce, 
qu'elles pourroient en employer avec beaucoup d'uti- 
lite & de profit, au defrichement & A la culture des 
terres. Elles ont donc conſtamment beſoin d'un capi- 
tal plus fort que le leur, & pour ſuppleer a celui qui 
leur manque, elles tachent d emprunter autant qu elles 5 5 
peuvent de la mere- patrie, dont elles ſont par con- 
ſequent toujours debitrices. La maniere la e ordi- 
naire dont les colons contractent cette dette, n'eſt pas 
en empruntant par obligation des gens riches de la 
mere- patrie, quoiqu ils le faſſent quelquefois, mais 


4 
* 


en reſtant avec leurs correſpondans qui leur envoyent 
des marchandiſes d Europe, autant en arrière que, , 
ceux - ci yculent han le permettre. Ces retours an: / lors 
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reck de confottimariorr, dans un indirect ou de detour. 
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nuelz ne vont fouvent pas à plus du tiets, & quel- 


quefois pas meme au tiers de ce qu elles doivent. Ainſi 


tour le capital que la Grande - Bretagne leur avance ne 
lui rentre guère avant moins de ttois ans, ou quel. 


que fois en moins de quatre ou cinq. Mais un capital 
de mille livres Aasliags, pa èxemple, qui ne rentre 
dans la Grande - Bretagne qu'une fois en cinq ans, ne 


| peur employer conſtamment'tue la cinquidte pace 


de Finduftrie angloiſe qu'il entretiendroit, Sil rentroit 


_ "tour enrier en un an; & au lieu den mettre en ac- 


tion pour la valeur de mille livres Gevlings , il nen 
mettra que pour la valeur de deux cens. II n'y a ſans 


r les marchandiſes d Europe, par / les lettres de- 


change qu il donne à des dattes eloignees , & pat la com- 


— ao A 


doute aucun planteur qui par le haut fie qu'il paye 


miſſion ſur le renouvellement de celles qu il donne 1 


des dates prochaines , ne compenſe & ne faſſe meme 


| pins qu compenſer la perte que fon correfpondant 
peut | 


ſouffrir de ſon delai. Mais quoiqu il puiſſe com- 
penfer la perte de ſon correſpondant, il ne peut com- 


penſer celle de la Grande Bretagne. Dans un com- 


merce dont les retouts ſont ſi tardifs, le profit du 


marchand peut etre auſſi grand ou plus grand qu'il 


ne feroĩt dans un autre od les retours ſont frẽquens 


E& promprs; mais l'avantage du pays od il réſide, la 
quantitè du travail productif qui Sy fait, le produit 


zrinuek des terre & du travail, ſont neceſſairement_ 


toujours beaucoup moindres. Que les retours du com- 


merce de l Amèerique, & encore plus ceux du com- 
mierce des Indes Occidentales, ſoient en general non- 
feulemenr plus lets, mais plus irreguliers & plus in- 

ferenter 


certains que ceux du commerce avec les di 
775 7 de Europe, ou meme avec celles qui bordent 

7 Mediterrane, Ceſt ce qui, je penſe, ne ſera con- 
teſte d aucun de ceux qui ont quelque experience de 


cæs diverſes branches de commerce. l 
20. Le monopole du commerce des colonies a force 


* 


e- Bretagne A paſſer qu commerce erranger di- 
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ds pluſicurs ers quelque partie du capital de Is 
Gran : 
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Parmi les marchandiſes enumerees, qui ne peuvent 
etre envoyees ailleurs qu en Anglererre,, il y en a plu 
fieurs dont la quantitẽ qu elle regoir paſſe de beau- 
coup fa conſommation, & dont il faut exporter le 
ſurplus 2 d autres pays; ce qui ne peut fe faire fans 
qu une partie de fon capital entre forcement Gs le 
commerce erranger de conſommation indirect ou 
detour. Le _— land & la bs 1g . par 3 
envoyent annuellement à ja Gran etagne plus 4 
quatre - vingt- ſeize mille {maids de tabac, & on dit 3 
qu elle nen conſomme pas plus de quatorze mille « 
| bee, I en reſte donc plus de quatre · vingr- deux : 
mille a exporter à la Keane 2 * u Hollande & aux 
pays qui e la 1 7 — CODE _ 
cette partie du capital de la Grande - Bretagne qui fait 
Fe een elle ces quatte · vingt - deux mille maids: 1 
qui les exporte de- là à d autres pays, & qui lui rag - 
porte d autres marchandiſes on de argent en retour, 
eſt employee dans un commerce etranger de conſom- 
mation qui ſe fait pat detour, & il # png forcement 
cette determination par la neceſlite de fe defaire d'un 
auſſi grand ſurplus. Si nous ſupputions en combien 
annces le total de ce capital doit rentret dans la 
Grande Bretagne; il faudtoit ajouter x l'cloignemenr 
des rerours americains celui des retours des autres 
pays. Si le total du capital employe dans le commerce 
erranger direct de conſommation avec f Amèrique eſt 
ſouvent trois ou quatre ans à rentrer , tour le capital 
employe dans fun commerce de detour ne 4 pas xs / Ge 
tentrer avant barre ou cinq ans, Si l'un ne 
nir en, action qu un tiers ou un quart de Finduſtrio 
domeſtique qu'on entretiendroit avec un capital cgal 
qui rentreroit tous les ans, l'autre n'en peut 
aller e qu'un quart ou un cinquiemẽ 
h les colonies navoient pas te bornees à la Cones 
Breragne pour la vente de leur tabac „il ne nous en 
ſeroĩt gute venu que la quantitè neceſſaire à no 
conſommation. Dans ce cas, la Grande » Bretagne aus . . 
roir probablement achetè avec le 8 — 
ſon induftric , ou avec une . 1 ————— 


ee, rl ves 


pu ſuffire pour faire tous ces 


„„ e Rrenng e 

© * qu elle achette en hui pour Gt pro- 
pre conſommation avec. ce grand {upertl flu. de tab rabac 
qu elle exporte 2 dautres pays. Ce produit, ces ma- 
nufactures, au lieu de s aſſortir pour un ſeul grand 
e comme ils font a preſent, fe ſeroient proba; 


ent aſſortis pour un grand nombre de plus pe- 
tits. Au lieu d'un grand commerce étranger de con- 
ſommation | 1 

bablement ait un grand nombre de petits commerces 


etour, la Grande Breragne: eũt pro- 


Etrangers directs. A raiſog.de la frequence des retours , 


une partie, & probablement une petite partie, peut 
etre pas plus du tiers ou du quart du capital qui fait 


ce de detour „ auroit 
tres petits & directs, 
r mettre conſtamment en action une egale quantiié 


aujourd' hui ce grand comm 


. inguſtrie angloiſe, & pour ſoutenir egalement le 


produit annuel des terres & du travail de la Grande- 
Brcragne, De cette maniere , tous les objers de ce com- 


merce etant remplis par un capital beaucoup moindre , 


il ang auroit eu de grandes épargnes de capital appli- 
les à d autres objets, à Tamelioration des tertes, 


au progres des manufactures & al extenſion du com- 


merce, Ces Epargnes du capital ſeroient du moins entrees 


en concurrencè avec les autres capitaux an glois employes 


dans ces differens genres; elles y auroient rẽduit le taux 
du profit, & par: Ja elles auroient donné à la Grande- 
Bretagne dans tous ces mèmes genres plus de ſuperio- 
rite qu'elle nen a ſur les autres pays. 


Le monopole du commerce des colgnies a auſſi force . 


f quelque partie du capital de la Grande - Bretagne à 


paſſer du commerce ctranger de conſommation au 
commerce de tranſport, & conſequemment de Fuſage 


qu elle en faiſoit pour ſoutenit plus ou moins fon 
—induſtrie, à celui de ſoutenir en partie Vinduſtrie des 


 colonics , & en partie celle de quelques autres nations. 


$ ; 8 * exemple „les marchandiſes anguellement ache- 
tees avec le End ſurplus de, quarre - vingt - deux 
Leet i mille [araids tabac reexporre, de-Ja Grande - Bre- 
n 5 85 nge, ne ſont pa = routes conſommees chez elle. Une 
bane The « PREYE- comme les tolles d Allemagne & de Hollande , 
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ps NATIONS. Liv. IV. Chr. VII. 145 
va en retour aux colonies: pour leur conſommation. 
Or la partie du capital qui achette le tabac avec lequel 
ces dtoiles ſont enſuite achetèes, abandonne nèceſſai- 
rement Finduſtrie de la Grande - Bretagne qu elle ſou- 
renoit , pour ètre employee entièrement à ſoutenir 
en partie Finduſtrie des colonies, & en partie celle 
des autres pays qui achetent ce tabac avec leur produit. 
De ailleurs le monopole du commerce des colonies, 


en attirant de neceſle plus du capital de la Grande- 3 
it: naturellement, ſemble erat abs 
pu la balance naturelle qui, fans | " 
lui, ſe ſeroit erablie entre toutes les diferentes bran- 
ches de l induſtrie angloĩſe. Au lieu de travailler pour 
un grand nombre de petits marches , la Grande - Bre- A 
tagne a travaille ſur - tout pour un grand; ſon com- | WW | 
merce, au lieu de rouler dans pluſieurs petits canuu«  .-, Cl 
Þ $olluzallemblc principalement dans un grand canal. | V+. 
Mais tout le ſyſtẽme Ye ſon induſtrie & de fon com- = 
merce en eſt moins ſolide; & Vetart: de ſon corps po 
litique moins bien conftitue. Dans, ſa condition pre- 
ſente, elle reſſemble à ces corps mal - ſains où quel- 


ques · unes des parties vitales ont une gigndeur dé- 
 mefuree ,: & qui par : là ſont ſujets a plufi@rs:mala- 


dies dangereuſes qui narrivent guere à ceux dont les 
parties ſont mieux proportionnces. Une petite obſ- 
truction dans ce grand vaiſſeau ſanguin gonfle- arti- 
ficiellement bien au- dela: de ſes 3 natu- 
relles, & dans lequel on a fait circuler de force une 
exceſſive quantitèẽ de commerce & d induſttie, doit , 
ſelon toute apparence , occaſionner les derangemens 
les plus facheux dans tout le * Auſſi 
Tattente d'une rupture avec les colonies a - t · elle jette 
plus de terreur dans le peuple anglois, que ne lui 
en a jamais inſpiré une armada eſpagnole ou une 1 
MH Cette terreur, bien ou mal fon- N — 
dee; a rendu la revocation de Llacte du timbre une | ; 
_ meſure populaire, au moins parmi les negocians. La 
plupart d'entrieux croyoient voir Fancantufſement to- | = 
tal de leur commerce dans: excluſion du marche des EX. RR 
colonies, Sil leur <croit ſeulement ferme durant quel . 1 
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_ ques annees. La plupart des manufacturiers y pré- 
voyoient de meme la ruine entière de leurs manu- 
factures, & la plupart des ouvriers imaginoient qu ils 
alloient ctre ſans emploi. Quel que interruption de 
travail & quelque dẽrangement qu une rupture avec 
quelqu un de nos voiſins puiſſe cauſer dans ces claſſes 
du peuple, nous ne la prevoyons jamais avec une 
inquietude * une émotion ſi générales. Le ſang dont 
la circulation S arrète dans quelque petit vaiſſeau, ſe 


dcegorge aiſement dans un plus grand, fans. qu il en 


reſulte beaucoup d inconveniens; mais quand il sar - 
rete dans un des plus grands, les convulſions, ap- 
poplexie & la mort en ſont la ſuite immediate & 
inevitable. Si une ſeule de ces manufactures gigan- 
teſques poullces artificietlemenr à une grandeur contre 
nature, par le moyen dex(graricnrions ou du mo- 
nopole interieur & extcrieur „ ſe trouve arretee ew 
interrompue par quelque ; obſtMle. , elle occaſionne 
ſouvent une mutinerie & un deſordre. qui alarment 
le gouvernement, & qui embarraſſent meme les 
; dERDPrAtIons de la legiſlation ;. quels ſeroient done, Y 
diſoit - on l oy K la — 
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dauer: 

Un 9 kad & 3 33 Jah "FA 
concernant le commerce excluſif des colonies , & qui 
rende à ce commerce une grande partie de ſa liberre , 
parolt ètre le ſeul expedient qui puiſſe delivrer la 
Grande · Bretagne de ce danger; qui puiſſe la mettre 
en état ou meme la forcer _ OI: quelque partie 
de ſon capita pour le tourner 
vers dl autres, avec moins de profit; & qui, 
en diminuant par N une branche de ſon induſ- 
trie, & en augmentant les autres, les ramene inſen- 
ſiblement à cette proportion naturelle, faluraire & 
convenable que la liberté parfaite crablir neceſſaire- 
ment & qu elle ſeule peut conſerver. On ne pour- 
roit ouvrir ſubitement ce commerce à toutes les 
nations, fans s expoſet non - ſeulement à quelques 
inconyeniens pallagers , mais à une grande perte irre 
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Des Nations. Liv. IV. Cv. VII. 144 
| parable pour la plupart de ceux dont le capital lo 
trouve actuellement engage. La ſeule perte qu il 7 
auroit à ceſſer tout d'un coup d employer les vaiſ-- 


de tabac que nous ne conſommons pas, pourroit de- 
venir très- ſenſible. Tels ſont les malheureux effets 
de tous les reglemens du {yſteme mercantille. Non- 
ſeulement ils introduiſent des maladies dangereuſes 
dans le corps politique, mais encore des maladies 
auxquelles il eſt difficile Arden du remède ſans le 
rendre pour un tems encore plus malade. Je laiſſe donc 
à la ſageſſe des hommes d Etat & des legiſlateurs à dé 
terminer dans la ſuite de quelle manière le com- 
merce des colonies doit ctre ouvert pat degrees; quelles 
ſont les entraves qu il faut d'abogd lui Ster, & 
quelles ſont celles pal il faut achever ſa delivrange, 
ou comment il faut s prendre pour retablir graduelle- 
ment le ſyſteme naturel de la juſtice & dla libertè pat- 


N 


bins. FFF 
Cinq evenemens diftcrens qu on ne prevoyoit point, 
& auxquels on ne penſoit point, ont heureuſement 
concouru a empecher la Grande · Bretagne de ſentir 
auſſi vivement qu on Sy attendoit genèralement, Vex- 
cluſion totale qu elle eprouve: depuis plus dun an, 
(depuis le premier Decembre 1774) d'une branche 
fort importante du commerce des colonies, celle des 
douze provinees aſſocices de LAmerique Septentrionale. 
Premicrement „ ces colonies , pour ſe Preparer A de 


complettement la Grande - Bretag 
chandiſes qui leur ne 
année, la demande extraordinai | 
gnole a epuiſe ! Allemagne & le nord de pluſieurs 
marchandiſes, ſpecialement des toiles, qui, dans 
notre marche meme, avoient coutume d entrer en 
concurrence avec nos manufactures, Troiſiemement, 
la paix entre la Ruſſie & la Turquie , à occafionne 
une demande extraordinaire de la part des Tures' , 
qui avoient ete fort mal fournis pendant qu ils etoient 
tenus en échec par les Ruſſes, dont la flotte troiſoit 


Secondementi cette 
1aire de la flotte eſpa- 
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ſeaux imporrareurs des quatre vingt deux mille ue 4 cards 3 


voyoient de meme la ruine entiere de leurs manu- 
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ques annees. La plupart des manufacturiers y pré- 


factures, & la plupart des ouvriers imaginoient qu ils 
alloient ètre ſans emploi. Quelque interruption de 
travail & quelque derangement qu'une rupture avec 
quelqu un de nos voiſins puiſſe cauſer dans ces claſſes 


du peuple, nous ne la prevoyons jamais avec une 


inquietude - & une emotion ſi generales. Le ſang dont 


la circulation s arrete dans quelque petit vaiſſeau, ſe 


nature, par le moyen des 


degorge aiſement dans un plus grand, fans. qu il en 
refulte beaucoup d'inconveniens; mais quand il $ar- 


rete dans un des plus grands, les convulſions, Vap- 
poplexie & la mort en ſont la ſuite immediate & 
inevitable. Si une ſeule de ces manufactures gigan- 


gratiftentiens ou du mo- 


teſques "bar e moyen dey a une grandeur contre 


nopole interieur & extcrieur , ſe trouve arretee ou 
interrompue par quelque : ob{tMle , elle occaſionne 
ſouvent une mutinerie & un de{ordre qui alarment 


le gouvernement, & qui embarraſſent meme les 


paroit ètre le ſeul expedient qui puiſſe 'delivres la 


deliberations de la légiſſation; quels ſeroient donc, 


diſoit - on. le trouble & la confuſion 
C 105-pttacipales—manutatiare eRotent--2-te 


Un relachement graduel & modere dans les loix 
eoncernant le commerce excluſif des colonies , & qui 
rende à ce commerce une grande partie de (a liberté, 


Grande - Bretagne de ce danger; qui puiſſe la mettre 
en erat ou mème la forcer de retirer quelque partie 


de ſon capita „pour le tourner 


vers d autres, quoiqu avec moins de profit; & qui, 
en diminuant par degres une branche de fon induſ- 
trie, & en augmentant les autres, les ramene inſen- 


ſiblement à cette proportion naturelle, ſalutaire & 
convenable que la liberté parfaite établit neceſlaire- 
ment & qu elle ſeule peut conſerver. On ne pour - 


roit ouvrir ſubitement ce commerce à toutes les 


nations, fans s expoſer non - ſeulement à quelques 


_ - Inconyeniens paſſagers, mais a une grande perte irre- 
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DEs NATIONS. Liv. IV. Chr. VII. 147, 
parable pour la plupart de ceux dont le capital {; 
trouve actuellement engage. La ſeule perte qu'il 7 
auroit A ceſſer tout d'un coup d employer les yail- 


ſeaux importateurs des quatre vingt deux mille mniids ae 


de tabac que nous ne conſommons pas, pourroit de- 
venir très- ſenſible. Tels ſont les malheureux effers 
de tous les reglemens du ſyſteme mercantille. Non- 
ſeulement ils introduiſent des maladies dangereuſes 
dans le corps politique, mais encore des maladies 
auxquelles il eſt difficile d' apporter du remède ſans le 
rendre pour un tems encore plus malade. Je laiſſe donc 
à la ſageſſe des hommes d Etat & des legiſlateurs a de- 
terminer dans la ſuite de quelle manière le com- 
merce des colonies doit ctre ouvert par degres.; quelles 
ſont les entraves qu il faut d abord lui ter, & 
quelles {ont celles pat᷑ & il faut achever ſa delivrange, 
ou comment il faut s'y prendre pour retablir graduelle- 
ment le ſyſtẽme e, de la juſtice & de la libertè par- 


rates: > ee a ied 
Cinq evenemens differens qu'on ne prevoyoic point, 
& auxquels on ne penſoit point, ont heureuſement 
concouru à empecher la Grande - Bretagne de ſentir 
auſſi viyement qu'on sy attendoit generalement., ex- 
cluſion totale quelle eprouve- depuis plus dun an, 
(depuis le premier Decembre 1774) d'une branche 
fort importante du commerce des colonies, celle des 
douze provinces aſſocièes de I Amerique Septentrionale. 
Premicrement , ces colonies , pour ſe preparer, à 4 
unecht ne-phmporer , ont Epuiſéꝰ? 
complettement la Grande - Bretagne de toutes les mar- 
chandiſes qui leur convenoient. Secondement, cette 
année, la demande extraordinaire de la flotte eſpa- 
gnole a epuiſe I Allemagne & le nord de; pluſieurs 
marchandiſes, ſpecialement des toiles, qui, dans 
notre marche meme , avoient coutume d'entrer en 


ü CTConcurrence avec nos manufactures. Troifiemementr , 
| la paix entre la Ruſſie & la Turquie , a occaſionne 


une demande extraordinaire de la part des Turcs, 

qui avoient ètè fort mal fournis pendant qu ils etoient 
: tenus en echec par les Ruſſes, dont la flotte troifoir 
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dans FArchipel, Quatriemement , la demande que le 
nord de l'Europe a faite aux manufactures angloiſes, 
a toujours cte en augmentant depuis quelques années. 


Cinquièmement, le partage de la Pologne & la paci- 
fication qui Va ſuivi, ont ajoute cette anne un ſur- 


croir de plus x la demande du nord, par le nou- 
veau debouche qui s eſt ouvert dans ce pays - là. Tous 


ces evenemens , hors le quatrième, ſont paſſagers & 


aceidenteis de leut nature; & ſi Jexcluſion d une 


branche auſſi importante que le commerce des colo- 


nies vient malheureuſement à continuer long- tems, 


elle peut encore nous mettre mal A Faiſe. Cependant 


comtme le malheur qui en peut reſulter n'arrivera que 


par degres , nous le ſentirons moins que sil avoir 
fondw tout! A - cop fur nous, & en attendant, Fin- 
duſtrie & le capital du pays pourront trouvet un 


nouvel emploi, une nouvelle direction, capahles d em- 


pecher qu il ms de vienne e αε,sͤ & 
Ainſi en tournant vers le c6mmerce des colonics 
plus de capital qu'il n'en ſeroit alle de ce core , le 


monopole a, dans tous les cas, fair ſortir une partie 
de ce meme capital du commerce étranger avec des 
pays voiſins, pour le placer duns un autre avec des 
pays plus éloignés: dans pluſieurs cas, il Va fait 


paſſer d'un commerce erranger direct de conſomma- 
tion dans un commerce de deètour; & en quelques- 
uns, de tout commerce erranger de conſommation 
dans un commerce de tranſport. Il Va donc toujours 


detournée d'une direction ov elle auroit entretenu 
une plus grande quantité de travail productif, dans 
une autre où elle ne pouvoir entretenir qu'une quan- 
rite” beaucoup moindre. D'ailleurs en appropriant à 


un marchè particulier une fi grande partie de Pin- 


duſtrie & du commerce de la Grande - Bretagne , il 


a rendu tat de toute cette induſtrie & de tout ce 
commerce plus precaire & moins ſolide , que s'ils 
S'<toient monres pour fournir un grand nombre de mar- 
„„ C 
Il faut diſtinguer avec ſoin les effets du commerce 


dee colonies & ceux du monopole de ce commerce. 
; | $I | : | 0 b | . 8 | '% 
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DES Nine Liv. IV. Car. VII. 9143 
Les premiers ſont toujours & neceſfairement . 
tables, & les derniers toujours & neceſſairement nui- 
ſibles. Mais les premiers font fi utiles, „que, malgr 
le monopole & ſes mauvais effets, ce commerce eſt 


tres - avantageux, quoiqu' il le {eroirf davantage fans s/ Aeon 5 
le monopole. 


L'effet du commerce des colonies, dans Tab Etat : Sel 
naturel & libre, eſt dJ'ouyrir un marchè conſide-/ 
rable, quoiqu'eloigne , ou ſe verlent les parties du r Wie S 


ſurabondant de I induſtrie angloiſe qui peuvent cxce- 
der la demande des marches plus prochains, de ceux 
de I Europe & des autres pays qui bordent la Me- 
diterrance. Sans rien retirer a ces marches de ce 
uon avoit coutume dy envoyer, ce commerce 5” 
Goole bbic „encourage la Grande - Bretagne à aug- 
menter de plus en plus le ſurabondant de ſon pro- 
duit , en lui preſentant continuellement de nouveaux 
equivalens contre leſquels elle peut Techanger Il 
tend à augmenter la quantire du travail productif 
de la Grande - Bretagne, mais fans alterer en rien 
la direction de celui qui Sy faiſoir auparavant: 
adme : aations, il 
empecheroif e taur du profit * *Uever au deſſus 
de ſon niveau ordinaire, Pit dans le nouveau marche, 
ſoit dans le nouvel emploi des fonds. Le nouveau 
marche , ſans rien öter à ancien, creeroit , pour- , 
ainſi-dire, un nouveau produit pour fſaffournirure , lr 4 ae 
& ce nouveau produit formeroit un nouveau capitak 
pour ; | JM 
Au contraire, le monopole de ce commerce, en 1 
excluant la concurrence des autres nations, & en | 
fiiſant monter ainſi le taux du profit tant dans le . 7 
uucnouveau marche que fee emploi des fonds * N 94 
retire le produit, de Le = uy 
bur avoue du monopole eſt d'avoir plus de part que 
nous nen aurions/@a commerce des colonies , ſans — 4 
quoi il n'y auroit aucune raiſon de I'etablir. Mai . | 
tout ce qui fait entrer forcement dans une branche 
de commerce, dont les retours ſont plus lents, une 
Fartie plus conſiderable du capital que celle qui 
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delle · meme y ſeroit entree , rend neceſſairement 
onde toute la quantitè du travail productif du pays, 
tout le produit annuel de ſes terres & de ſon tra- 
vailf 1] eſt cauſe que le revenu de ſes habitans ne 
prend pas tous les accroiſſemens qu'il prendroit , & 


pa - Þ il diminue leur faculte d'accumuler, Non - ſeu- 


ement 1] emptcheſque leur capital n'entrerienne au- 
tant de travail productif qu'il auroit fait, mais il 


_- 
- 
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Cependant les bons effets du commerce des colo- 
nies font plus que contrebalancer pour la Grande- 
Bretagne les mauvais effets du monopole; de ſorte 

que ce commerce, de la maniere meme dont il ſe 


fair a preſent, eſt, à tout prendre, non - ſeulement 


avantageux, mais fort avantageux. Le nouveau mar- 


che & le nouvel emploi qu'ouvre ce commerce, ſont 
beaucoup plus etendus que Vancien marché & Tan- 


cien emploi perdus par le monopole. Le nouveau 
produit & le nouveau capital, qu'il a, pour ainſi- 
dire, crees , entretiennent dans la Grande - Bretagne 
plus de travail productif que ce qui peut en avoir 
ete ſupprime par la révulſion qui a detourne le ca- 
pital des autres branches de commerce dont les 


retours ſont wa frequens. Mais ſi, tel qu'il ſe fait 


a, préſent, il ne laiſſe pas de nous ere fort avan- 
n 'eſt / point en vertu, mais en depit du 
„„ ᷣ EEE EEE e 
C'eſt moins pour le produit brut que pour le pro- 
duit manufacturé, que le commerce des colonies ou- 
vre un nouveau marche. L'agriculture eſt proprement 


"Taffaire des nouvelles colonies, & ce qui leur con- 
vient mieux que four le reſte, à cauſe du bon mar- 


che des terres. C'eſt pourquoi elles abondent en pro- 
duit brut, & au lieu d'en importer, elles en ont ge- 


neralement beaucoup à exporter. Ou Tagriculture y 
; * | * # .. 8 
_ enleve des bras à toute autre occupation, ou elle les 


empcche de s'y adonner, Il y reſte peu de bras pour 


les manufactures n<ceſlaires > & point du tour pour 


Lees ako lo 
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celles qui ne ſervent qu'a Vornement. Elle amen: 

ie 3H Hen - „ que 
de le fabriquer elles · memes. Si le commerce des co- 
lonies encourage P agriculture de l'Europe, c'eſt prin- 
cipalement en encourageant ſes manufactures. Les ma- 
nufacturiers auxquels ce commerce donne un nouvel 
emploi, forment un nouveau marche pour le produit 
de la terre; & le plus avantageux de tous les mar- 
ches , le marche intérieur pour les grains, les beſ- 
tiaux , le pain & la viande de boucherie, $erend ainſi, _ 
en Europe par le moyen dþ-commerce de I'Amerique. . 
Mais que le monopole"du commerce, avec des co- 

lonies qui peuplent & acquièrent de jour en jour, ne 
ſuffiſe pas pour élever ou meme pour maintenir les 
manufactures d'un pays, ceſt ce qui paroir aſſez par 
les exemples de VEſpagne & du Portugal, qui eroienc 

des pays manufacturiers avant quiils euſſent aucune 
colonie conſiderable , & qui ont cefle de Ferre , depuis 
qu ils ont les plus riches & les plus fertiles colonies du 
monde, e e 3 
En Eſpagne & en Portugal, les mauvais effets du 
monopole, aggraves par d'autres cauſes; kis-en- 
tieren ur les bons effets du commerce 
des colonies. Ces cauſes ſemblent erre- d' autres mo- 
nopoles de difféèrens genres; la degradation de la va- 
leur de Tor & de Targent au- deſſous de ce qu'elle eſt 
dans la plupart des autres pays; Vexclufion des mar- 
ches etrangers , par des taxes miſes mal · A- propos ſur 
exportation, & le retreciflement du marchè interieur, 
par les taxes encore plus deplacces fur le tranſport des 
marchandiſes d'une partie du pays à un autre; & ſur- 
tout cette adminiſtration irreguliere & partiale de la 
juſtice qui protege ſouvent le debireur riche & puiſſant 
contre les pourſuites de ſon creancier leſe, & qui fait 
craindre à la partie induſtrieuſe de la nation de -prepa- 
rer des marchandiſes pour la conſommation de ces, 
Grands, pleins de hauteur, auxquels ils ee / 
à credit, & dont ils ne ſont jamais ſüts d'etre-payes.” © / 
En Angleterre , au contraire , les bons effets' du 
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4 commerce des colonies, aides d'autres cauſes TS 
pris 16 Horne ſur les mauvais 

BY | effets du monopole. Ces cauſes ſemblent etre la liberté 
3 / 228 générale du commerce, qui, malgre ſes entraves que 
nous y avons miſes, eſt au moins égalè, peut · etre ſu- 
perieure à celle de tout autre pays; la liberté d' expor- 
ter franches de droit, a e tous les pays etran- 
13 gers, preſque toutes les marchandiſes qui ſont le pro- 
duit de Vinduſtrie domeſtique; &, ce ce qui eſt peut- 
etre encore d'une plus grande importance, la liberté 
illimitèe de les tranſporter d'un endroit a l'autre dans 

le pays meme, ſans ctre oblige d'en rendre compte à 
aucun bureau public, ſans ere ſujet à aucune queſ- 
tion, viſite ou examen de quelque eſpèce guuleit; 


| | hho,” mais {ur-rout cette adminiſtration egale & impartiale 
| 7 de la juſtice, qui rend les droits des derniers ſujets 
| / de la Grande- Bretagne reſpectables aux — N 


qui, en afſurant a chacun les fruits de ſa propre in- 
duſtrie, donne n Pencou- 
ragement le plus puiſſant & le plus efficace. 
(cedar 43m ttjclle-ea a-Gctrtc-bret- 
- WS. 2 c ne 36+ ttt „leur 
avancement dans le commerce des colonies, ce neſt 
nullement en vertu, mais en depit du monopole. Lo- 
peration de ce monopole a ete , non d'augmenter la 
quantite , mais de changer la qualire & ha forme d'une 
partie de nos manufactures, & de fabriquer pour un 
marche dont les retours font tardifs & eloignes , au 
lien de fabriquer pour un marche dont les retours 
| ſont frequens & prochains. Son. effet confequemment 
a ere de derourner une partie du capital de la Grande- 
Bretagne d'un emploi ou il auroit entretenu plus d' in- 
duſtrie manufacturière, à un autre emploi ou il en en- 
tretient beaucoup moins, &, par-, de diminuer, 
au lieu d'augmenter, i | 


Le monopole du commerce des colonies , airu1 que 
tous les autres expediens bas & mal - faiſans du ſyſte- 
tèéme mercantille, arrète donc T'induſtrie des autres 
nuions, & ſur- tout celle des colonies, non - ſeule- 
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its 
ment ſans e Thais en diminuantfeell du pays 2 


en faveur duquel il eſt etabli.  _ 125 
Quelle que puiſſe tre a un tems donne I'ercndue du 
capital de ce pays, le monopole s oppoſe à ce qu'il y 
entretienne une auſſi grande quantitꝭ de travail pro- 
ductif qu'il auroit fair {ans cela, Mde procurer aus 
habitans autant de revenu qu ils en“ auroient tire. Or 
comme un capital ne peut augmenter que par les epar- 
gnes priſes ſur le revenu, le monopole, en Vempe- 


* 


chant de rapporter tout le revenu qu'il pourroit don- 


ner, Fempeche neceſlairement de s accroitre aufli vite 
qu'il auroit fait; & par conſequent il eſt cauſe que le 

travail productif & le revenu des £4 es e 
tent pas encore plus qu'il ne font. Le monopole rend 
donc infailliblement une des grandes ſources du reve- 


nu, je veux dire le ſalaire du travail, moins abon- 


dante qu'elle n'auroiwete ſans lui. 

Le monopole , en faiſant monter le taux du profit 
mercantille, decourage Vamelioration des terres. Le 
profit de cette amelioration depend de la difference 
entre ce que la terre produit actuellement & ce que 
produi rt en y appliquant un certain capital. Si cette 
difference rapporte un plus grand profit que celui qu'on 
peut tirer d'un capital egal place dans tout emploi mer- 


cantille, Vamelioration de la terre enlevera le capital 


de tous les emplois mercantilles. Si. le profit eſt main- 
dre, les emplois mercantilles face le capital de 
Tamelioration des terres. Ainfi tout ce qui fait hauſſer 
le taux du profit mercantille diminue la ſuperiorite 
du profit de Vamelioration. Dans le premier cas, il 
_ empeche que le capital waille 2 lame lioration, & dans 
le ſecond, il Ven fair ſortir. Or en decourageant la- 
melioration , le monopole retarde neceſſairement l'ac- 
croiſſement naturel d'une autre ſource de revenu , 
ſavoir ,-la rente de la terre. Ajoutez qu'en faiſant hauſ- 
ſer le taux du profit, le monopole tient neceſſairemenr 
le taux courant de Tinterer plus haut qu'il ne ſeroit. 
Or le prix de la terre ẽtant en proportion de la rente 


qu elle rapporte, le denier auquel on Fachetre com- 
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7 munement tombe neceſſairement a meſure que le taux les 
Mp 5 de Vinteret s elève, & $'eleve à meſure que le taux de le 
1 Finteret tombe. Le monopole eſt donc prejudiciable 4 de 
1 9 deux manieres. Il retarde Faccroiſſement naturel, cl 
75 7 . 10. de fa rente, & 20. du prix qu'il auroit de fa terre — 9 
3 au prorata de la rente. . b 
9 ell vrai que le monopole fait hauſſer le taux da MW © 
profit mercantille , & que par ce moyen il augmente Cc 
un peu les profits de nos marchands. Mais comme il a 
arrete Vaccroiſſement naturel du capital, il tend plu- r 


=: _ tor à diminuer qu'a augmenter la ſomme totale du re- 
venu que les habitans du pays tirent du profit des fonds. 
Vn petit profit ſur un grand capital rapporte genera- 
lement plus de revenu, qu'un grand profit ſur un pe- 
tit capital. Le monopole fait monter le taux du pro- 
' fit; mais il empeche que la ſomme du profit national 
ne monte auſſi haut quelle monteroit ſans lui. 

Le monopole rend donc moins abondantes qu'elles 
ne ſeroient, toutes les ſources primitives de revenu, 
le ſalaire du travail, la rente de la terre & les profits 
des fonds. Pour favoriſer le petit interer d'un petit 
ordre d' hommes dans un pays, il bleſſe Vinterer de 

tous les autres ordres dans ce pays, & celui de tous 
les hommes dans tous les autres pays. . 

C'eſt uniquement en faiſant monter le taux ordi- 
naire du profit, que le monopole eſt devenu ou peut 
devenir avantageux a un ordre particulier d' hommes. 

Mais outre tous les mauvais effets deja expoſes qui 

reſultent inevitablement du haut taux du profit, il 

y en a un plus fatal, peut - ètre, que tous les autres 

ef enſemble , ais qui, {i nous en pouvons juger par 

To Yexperience , eſt inſeparablement lis avec lui. Par- 

tout cette cauſe ſemble detruire Pecononyie , qui, dans 
d'autres circonſtances , eſt naturelle a Fetat fle-com-ſ9u- 


„ mercant, Lorſque les profits ſont hauts, cktte mo- 
/ las deſte vertu leur paroit — "No-anlane-dilpes- 
V _ lean alert a lopu- 
=, 8 / SAa—- lence de ſituation. Mais les proprietaires de grands 
FH capitaux mercantilles ſont neceflairement les chefs & 
; 


les conducteurs de toute Vinduſtrie d'une nation, & ' 5 
leur exemple a beaucoup plus d influence ſur les mœurs | ."" 
de toute la partie induſtrieuſe, que celui de toute autre „„ 
claſſe d hommes. Si celui qui fait travailler Linduſtrie wu 
eſt vigilant & inenager , Fouvrier le ſera viaiſembla- be 
blement auſſi ; mais fi le maitre eſt diſſolu & derange , 5 * 


travail productif ne recoivent aucune augmentation 


travail productif, y diminue de jour en jour. Les pro- 


deux villes commercantes, que ces profits exceſſifs, 


roiſſent avoir ete à peine ſuffiſans pour maintenir ſes 1 
capitaux ſur leſquels ils ont ere fairs. Les capitaux 


dans le commerce de Cadix & de Lisbonne. C'eſt 


celles d' Amſterdam , & vous verrez combien la con- 

duite & le catactère des marchands ſont difterem- 
ment affectes par Iinegalite des profits des fonds. Les = 
marchands de Londres, à la verite, ne font pas + , 
encore devenusſ d' auſſi magnifiques ſeigneurs que ceux aA. 1 


de Cadix & de Lisbonne; mais ils ne ſont en gene“ 
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ceſt ſur ſa conduite que le ſerviteur reglera la ſienne, 
comme il regle fon ouvrage ſur le modèle qu'il lui = 
a donné. Il arrive de- Ia que ceux qui ſeroient natu- = 
rellement les plus diſpoſes à accumuler namaſſent 9 
rien, & que les fonds deſtines pour faire aller le 
de revenu delt de ceux qui fait 
| Le capital du pays, au lien de 
croitre , ſe diflipe inſenſiblement, & la quantite e 
firs exorbitans des marchands de Cadix & de Lis- , 
bonne, ont - ils augmente le capital de I Eſpagne 8& 


5 . * | * 5 F 4 

du Portugal? Ont - ils ſoulage la pauvreté; ont - ils zul, Fleece 4 1 
pealle induſtrie de ces deux miſerables pays? Tel . _ 
a ete le ton de depenſe parmi les negocians de ces 


bien loin d' augmerter le capital general du pays , pa- 


| * 
7 
| 


| | A. 5 3 
etrangers ſe fourrent / tous les jours de plus en plus / hoe aug. Nie , 5 


[ * 


* 
15 
as 
1 
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pour les chaſſer d'un commerce qu ils ſont de jour 1 
en jour moins capables de ſoutenir par leur Propee *>  * çͤ 
capital, que les Eſpagnols & les Portugais s efforcent i 


continuellement de reſſerrer de plus en plus les chaines _ 
cruelles de leur abſurde monopole. Comparez les — 
mœurs mercantilles de Cadix & de Lisbonne avec 


| f Y. { } 


ral ni fi attentifs a leurs affaires, ni ſi economes que 


3 
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nopole à un 

manieres au detriment general de la ſociéte. 
Lidée de fonder un grand empire dans Ja ſeule vue 
de multiplier conhderablement le nombre de ſes pra- 


aiſe chez elle, A la verite, le prix 


qua la depenſe des diffèrens equipeme 
la première decouyerte , reconnu la cote , & pris fic- 


— 
— 4 
- - 
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ceux d' Amſterdam, On ſuppoſe cependant qu'ils ne 
Hiſſent pas d'erre plus riches que les premiers, & 
qu ils ne. le ſont pas tout - à - fait tant que pluſieurs 
des derniers. Mais le taux de leur profit eſt commu- 


nement beaucoup plus bas que celui des uns, & il 


ne laiſſe pas d tte plus haut que celui des autres. Ce 
qui vient vite s'en va de meme, dit le proverbe; 
& le ton ordinaire de la depenſe paroir ſe regler par- 


tout, moins ſur la faculte reelle de dépenſer, que 
ſur la facilitè ſuppoſce de gagner de J argent pour four- 
Iiir a la depenſe. 


Ceſt ainſi que le ſeul avantage que procure le mo- 
eul ordre d'hommes tourne en bien des 


tiques ou chalands „ paroit d'abord un projet qui; ne 


peut convenir qu'a une nation de gens tenant ben- 
tique. 1! ne lui convient pourtant nullement; mais 
1] eſt fort bon pour une nation | 
marchands tenanr boutique. De parcils ſouverains 
font , & ſont ſeuls capables , d'imaginer A 
veront quelque avantage a emplqy er le ſang & les 


treſors de leurs ſujets a fonder & A ſoutenir ug tel 


empire. Dites a un de ces marchands: achetefgmoi 
une bonne terre, & j'acheterai toujours mes habits 
dans votre boutique, quand je devrois les y payer 
un peu plus cher que je ne les payerois ailleurs; 


vous ne le trouverez pas fort empreſſe d'accepter 
votre propoſition. Mais ſi une autre perſonne vous 
achetgit un bon bien, le marchand M ſeroit fort 
cbligtſeole ipulot—que-vous— ; vos habits 
dans {a boutique. L'Angleterre a fait Pacquiſition d'un 


quelques - uns de ſes ſujets qui Mtoient 


bien tres - conſiderable dans un pays fort "4 gné, pour 


e ns qui 


** 


— 


—— 


à leur 
en a &tè fort peu 
de choſe, & au lieu du denier u e e e. me- 
5 oy | a . ; ; | » 5 : . 


ont fait 
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tivement poſſeſſion du pays. La terre eroit bonne @Forwdgeead 
& les cultivateurs pouvant travailler ſur un fonds 
fertile, qu'ils avoient en abendance , & ayant eu | 
quelque tems la liberté de vendre leur produit _ . : 
il leur plaiſoit, ils ſont devenus dans Feſpace de 
trente, ou quarante ans (de 1620 à 1660) un peu- 
ple très - nombreux, & ont {1 bien profice , que les 
marchands tenant boutique & autres trafiquans d'An- © . 
gleterte ont ſouhaire d'avoir excluſivement leur pra- 
tique. En conſequence, fans pretendre qu ils euſſent 
contribue en rien à la depenſe faite, d abord pour 
acheter, & enſuite pour mettre en valeur, ils ont 
demande au parlement que les cultivateurs de VAme- ons” 
rique fuſſent obliges de s adreſſer à leur boutique 
19. pour acheter toutes les marchandiſes dont ils, „ 
avoient beſoin; 29. pour vendre ſtelles parties 4 A. 
G leur urabondant qui conviendroient᷑ à ces marchands, 1 = 
car M ne vouloient pas acheter le tout; quelques- face, 1 
unes importees en Angleterre y auroient croile le * 
commerce qu'ils y faiſoient deja: c'eſt pourquoi ils 
troũvoient bon que les colons les vendiſſent od ils 
vou droient; le plus loin c'eroit le mieux; & pat 
cette raifon ils proposètent d'en borner la vente ou 
le marche aux pays fitucs au midi du cap Finiſterre. 
One clauſe du fameux acte de la navigation, fir une 
loi de cette propoſition vraiment digne de marchands 
tenant boutique. FFF 
Le maintien de ce monopole a ere juſqu'à preſent 
le principal, ou, pour mieux dire, le ſeul but & le 
ſeul objet de la domination que la Grande · Bretagne 
s attribue ſur ſes colonies, On ſuppoſe que c'eſt dans 
le commerce excluſif, que conſiſte le grand ayantage 
d'avoir des provinces qui n'ont jamais fourni de re- 
venu ni de forces militaires pour les frais du gou- 
vernement civil & pour la defenſe de la mere - patrie. 
2 Le monopole eſt le grand ſceau de leur dependance , 
& Punique fruit qu'on en ait recueilli juſqu'a preſent... 
Tout ce que la Grande - Bretagne a depenſc juſqu ici 
poux maintenir cette dẽpendance, elle Va reellement 
depenſè pour ſoutenit ce monopole, Les frais pour 
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074 e Fara liiſement des colonies , en tems de paix, ſe mon- 


* J. MA toient d'ordinaire , commencement des troubles 
8 actuels, a la ſolde de vingt regimens d'infanterie , 
„jd. aux frais de Fartillerie, des munitions & des me 
enge Cn extraordinaires qu'il falloit leur fournir, & à ceux 
/ 4 d'une force navale fort conſiderable qu'on tenoit tou- 

; 


jours ſur pied, pour garder contre les vaiſſeaux inter- 
lopes des autres nations la c6te immenſe de TAm& 


a 


k 
Sa. 
: N 


— 


Occidentales. Tous ces frais Etoient une charge ſur 


moins la plus petite partie de ce que lui a coũtè ſa 
domination ſur les colonies. Si nous voulons ſavoir 
2 quoi ſe montę le tout, il faut que nous ajoutions 


A la depenſe de ſeet-erabliſſement pendant la paix Vin- 


0 i 


erf*difterentes occaſions pour les defendre en qualite 


t de provinces ſujettes a {on empire. Il faut y ajouter 
rp” en particulier route fee de la dernière guerre, & en 
grande partie celle de la guerre qui l'a precedee. La 


"4 ” \ nan 1 _ 5 * 4 4 Þ 9 P 
N 2 r 2 r T 8 IEEE LES — 
* f | 


f49p 


Co low tale laaies , & tout ce qu'elle a'coute, dans quelque par- 

tie du monde qu'il ait cte depenſc , ſoit en Allema- 

ene, ſoit dans les Indes Orientales , doit erre mis ſur 

le compre des frais pour les colonies. Elle a coũté plus 

de quatre - vingt - dix millions flew. , y compris non- 

ſeulement la nouvelle dette qui a ete contractèe, mais 

les deux ſchelings pour livre ajoutés à la taxe ſur les 

- rerres , & les ſommes empruntees chaque anne ſur 

þ les fonds d'amortifſement. La guerre d'Eſpagne qui 

b 2 commenga en 173 4, fut auſſi principalementune que- 
1 Ps 


F 


relle de- lenies. Son objet Eroit ſur- tout d'empe- 
e, cher la ſrackerche des vaiſſeaux des colonies, qui fai- 


þ ce donnee pour conſerver un monopole. 


L'objet pretendu eroit d'enconrager les manufactures 


mais l'effet reel a ere de faire monter le taux du pro- 
fit mercantille, & de donner à nos marchands le moyen 


n ern 


rique Septentrionale & celle de nos ifles des Indes 


le revenu de la Grande - Bretagne, & ſont nean-_ 


: - rererde la ſomme que la Grande - Bretagne a depenſce 


dernière guerre a cte entièrement une querelle de- 


ſoient dn commerce de contrebande avec le continent 
. 8 14 7 p 7 o 
eſpagnol. Toute cette depenſe eſt dans la realite une 


& daugmenter le commerce de la Grande. Bretagne; 
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de mettre plus de capital qu ils nauroient fait, dans 


jugeroient à propos, faire la guerre & la paix quand 
bon leur ſembleroit; ce ſeroit lui propoſer une choſe 


Il n'y en a pas uſſe qui ait jamais renonce volontaire- 


qu'il y ait eu à la gouverner, & quelque foible qu ait r 


quence, ils ſont toujours contraires A Vinteret pine curl, e alt 2 4 


4 4 - e a 2 0 s 3 , ; 
& de la diſtinction ue manque rarement de lai four- oreaflons = 
: * . 
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une branche de commerce dont les, retours ſont plus ” on 
lents & plus Eloignes que la plupart de ceux des au- " —Þ 

tres branches; deux efterSJqu- it ures-bi ; 

ES 56 IE An 3 © 22 T7338 Ar \ 

| Avec le ſyſteme actuel d'adminiftration , tout eſt dave Ko 
perte pour I Angleterre , dans Fm IE | 1 
la domination qu elle s attribue {ur ſes colonies. * _ 


Propoſer a la Grande Bretagne d' abandonner volon- 
tairement toute autorite fur ſes colonies , de les laiſ- 
ſer choiſir leurs magiſtrats, s impoſer les loix qu elles 


qui ma jamais etẽ ee par aucune nation du monde. 


\ 


ment à dominer ſur une province, quelqu'embarras 


ere le revenu qu'elle en tiroit en proportion de la d? "Hi if 
penſe queelle lui occaſionnoit. Quoique de tels ſacri- 8 _ 
fices puiſſent erre ſouvent conformes a ljnterert d'une ee eee 1 
nation, ils ſont toujours mortifians pour ſſaHerté; &, Vn ame fl 
rande conſe- _ _ © 


ce qui eſt peut - tre encore de plus 
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de la partie qui gouverne, parce qu'ils lui oteroient 

bet 2 4 ; F : 1 2 
la diſpoſition de pluſieurs places de confiance & de „ 
lucre, de . d'acquerir des richeſſes, = 


nir la province la Plus turbulente & la plus onereuſe 4 
au grand corps du peuple. Les enthouſiaſtes les plus =_ 
viſionnaires ſeroient à peine capabks de preſenter un 1 wo 
pareil projet avec aucune eſperance (cericuſe dedewveirc /@ fLirces - 1 
adopt. Si cependant la Grande - Bretagne l'adoptoit, 3 
non ſeulement elle s'epargneroit ſur le champ toute, 4 
la depenſe N des colonies pendant la fem. 4 
paix, mais elle pourroit faire avec elles un rraire le 3 
paix qui lui aſſureroit efficacement un commerce libre 1 
plus avantageux pour le grand corps du peuple, quoi- . = 


que moins lucratif pour les marchands, que le mono- 
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Pole quelle fait aufourd hui. En ſe quittant ainſi bong 
1 | Rivas; Faffeftion des colonies , que nos dernieres diſ- 
1 Alllſenſions ont peut etre preſque eteinte, ſe reveilleroir 
| bient9r pour la mere- patrie. Ses enfans ſeroient pro- 
bableinent diſpoſes, non - ſeulement à reſpectet ce 
traité de commerce pendant des ſiècles de ſuite, mais 
encore a nous favoriſer dans la guerre comme dans 
le commerce. Ad lieu de ſujets remuans & factieux, 
ils deviendroient nos plus fideles, nos plus zeles & nos 
plus genereus allies, & on pourroit voir revivre en- 
tre la Grande - Bretagne & ſes colonies , d'un côté la 
tendrelle maternelle, & de Vautre le relpect filial qui 
ſubſiſtoient entre les colonies grecques & la mere - - 198 
trie dont elles deſcendoient. + 
Pour qu'une province ſoit avantageuſe 5 tat au- 
8 auel elle appartient, il faut qu elle fourniſſe au pu- 
. blic un revenu ſuffiſant non- ſeulement pour payer 
| ext corn toute la depcnſe de fon þ it en tems de paix, 
4 mais pour contribuer de (a ene eee a 


> ff EF Ur A gouvernement general de empire une province par- 
2 fornflgremm ent ricalicre ne contribue point a cette aepen{ſc,il faurſquele 
3 | fardean retombe inẽgalement ſur quelqu autre partie 
de Etat. Par une raiſon de parite, le revenu extraor- 

dinaige que chaque province fournit au public en tems 

WH de- guerte, doit avoir, avec le revenu extraordinaire 
15 de Fempire, la meme proportion qua le ſubſide or- 

„ | dinaire qu elle donne en tems de paix avec le revenu 
ordinaire. On accordera aiſèment que le revenu, tant 
ordinaire qu extraordinaire, que la Grande- Bretagne 

tire de ſes colonies, n'a point cette proportion avec 
le revenu general de rout Fempire, Il eſt vrai qu'on 

eh que le monopole compenſoit ce qui man- 
2027 au revenu public de la part des colonies, en. 

aue en le revenu particulier du peuple breton, 

i & en lui-donnant le moyen de payer des taxes plus 

( Forres; mais, comme entre, quoique ce 

B | Y monopole ſoit fort a charge aux colonies, & quoiqu'il 

bl pniiſe :ugmenter le revenu d'un ordre particulier 

3 dh mines dans la Grande - Bretagne, au lieu d'aug- 

| [ | me ter celui du grand corps qu Le aple „ 1 be diminuc; 
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groſſit le revenu, conſtituent un ordre d hommes qu'il 
_ eſt abſolument impoſſible, & qu il ſeroit d'une très- 
mauvaiſe politique de taxer au- delà de la proportion 
des autres ordres „ ainff que je tacherai de le faire voir 
dans le Livre ſuivant. Il n'y a donc aucune re 
particulière a tirer de cet ordre particulier. 
Lees colonies peuvent ętre taxes ou par leurs pro- 
pres allemblees , ou par le parlement de la Grande - Bre- 
rage oo i rg, on U 
Il ne paroit pas fort probable qu'on puiſſe jamais 


manier les afſemblees des colonies avec aſſez de ſuc- 
ces pour lever ſur leurs conſtituans un revenu qui 


ſuffiſe, non fifnplement àᷣentretenir en tout tems leur 


gouvernement civil & militaire, mais à payer dans la 


proportion convenable la depenſe du gouvernement 
general de l empire britannique. Combien a- t · il fallu 
de tems pour amener eint le parlement meme 


de la Grande - Bretagne, quoique place immediatement 


ſous Jes yeux du ſouverain t le rendre aſſez libe- 

ral & en obtenir de quoi fournir au -&tabliſſemens 
civil & militaire de te Sn 2 Ce neſt qu'en 
diſtribuant parmi les membres du parlement une grande 

partie des emplois reſultans de £tabl; 


2 bout de vaincre fa parſimonie. Mais les aflemblees 


des colonies: font (1 Join des yeux du ſouyerain , elles 


ſong en ſi grand nombre, ſi differentes par leugconf- 
rirutions, & ſi diſperſees par leur ſituation, qu'il ſe- 
roit tres - difficile de les gouverner comme le parle- 


flource 


ment, quand le ſouverain auroit les memes moyens do 
le faire; & ces moyens lui manquent. Il ſeroit de toute 
impoſſibilitè de diſtribuer parmi tous les principaux 


membres de toutes ces aſſemblees une quantite d'em- 
2 | J 2 15 . a 
plois formes du gouvernement general de Fempire bri- 


rannique , ou de leur en donner la diſpoſition d'un aſ- 


ſez grand nombre pour leur faire abandonner leur po èðò ͤ¶ 
* | | | 
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Non les amener a taxer leurs conſtituans pour 
Fenrretien de ce gouvernement general , dont tous les 
emolumens irbient a des gens qui leur ſeroient etran- 
gers. D'ailleurs Vignorance inevitable de Tadminiſtra- 
tion {ur importance relative Hans divers membres de | 
ces allemblees, le mecontentement qu'on donneroit 
ſouyent à pluſieurs d'entr'eux par des preferences dont 


. . / * . . 
ils ſeroient choques , les bevues qui ſe commettroient 
conſtamment dans cette manière de les interefler & de 


ge, 


les gagner; tout cela ſemble prouver quravee-enr-anc 
quline 


telle politique ſeroit impraticable A e - 
Ajoute: que ces aſſemblees ne peuvent erre ſuppo- 
ſces des juges competens de ce qui eſt nèceſſaire pour 


la defenſe & len de tout Vempire. Le ſoin dy 


pourvoir ne leur eſt pas confiè, ce neſt pas leur at- 
faire , & elles n'onr point de voies régulières pour erre 
bien informees/ L'aſſemblce d'une province, comme 
celle d une paròiſſe dans la ſacriſtie, peut Gtre a por- 
tee de juger des affaires qui regardent fon diſtrict par- 


ticulier, & non de celles qui concernent tout l'em- 
pire. Elle ne peut meme bien juger de la proportion 


qu'il y a entre lui & fa province, ni du degre de ri- 


cheſſe & d importance qu'elle a par comparaiſon avec 
les autres provinces, parce qu'elle n'a pas la ſurinten- 


dance & Finſpection ſur elles. Lafſemblee qui veille 
ſur tout l' empire eſt ſeule en ètat de voir ce qu'il faut 


pour le défendre & le ſoutenir, & ce que chaque 


partie doit y contribuer.. 

On a propoſe en conſequence que les colonies fuſ- 
ſent taxees par requilition , c'eſt-a- dire, que le par- 
lement de la Grande-Bretagne determinat la ſomme 
que payeroit chaque colonie, & que Faſſemble pro- 
vinciale aſsit & Jevat cette ſomme de la maniere qui 


conviendroit le mieux aux circonſtances on ſe trouve- 
Toit la province. Ce qui interefſeroit rout l'empire ſe- 
roit ainſi determine par Vaſſemblee qui prefide aux af- 
faires de tout Vempire , & les affaires provinciales de 


chaque colonie pourroient encore erre reglees par Paſ- 


temblce particulière de chacune. Les colonies, en ce cas, 
3 "BY . / 1 — 
Aauroient point de repréſentans au parlement; mais | - 
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nous pouvons en juger par Fexperience, il n'y a poin 
de probabilite que la requiſition parlementaire füt ja- 


mais deraiſonnable. Il n'y a point d'occaſion on le 


parlement ait jamais montre-la moindre diſpoſition à 
ſurcharger les parties de empire qui n' ont point de 
repreſentans, Les iſles de Guerneſey & de Jerſey, fans 
aucun moyen de refiſter à Vautorite du parlement, 
ſont taxèes plus legerement qu aucune autre partie de 
la Grande - Bretagne. Le parlement voulant exercer 
ſon droit ſuppoſè, bien ou mal fonde, d' impoſer les 


colonies, ne leur a rien demande juſqu'a preſent qui 
ne füt bien au- deſſous de la juſte proportion avec ce 
que payoient leurs compatriotes en Angleterre. Ajou- 


rez que ſi la contribution des colonies devoit hauſſer 


ou baiſſer en proportion que hauſſeroit ou baiſſeroit 


les colonies alors pourroient etre confiderees comme 
vernablement repreſenteces dans le parlement. 


On ne manque pas d'exemples d'empires oli toutes 


Sil m'eſt permis de me ſervir de cette expreſſion , mais 


ot le ſouverain ayant regle la ſomme que chacune 


doit payer, il aſſeoit & leve la taxe comme il juge à 
propos dans certaines, tandis que dans d'autres il la 
falle ad eoir & lever comme l'entendent leurs Etats 
reſpectifs. La France eſt un de ces exemples. En ſui- 
vant le plan de taxer par requiſition , le parlement 


Angleterre ſeroit, a Fegard des colonies, à- peu - pres 


dans la meme ſituation on le roi de France eſt à l'é- 


gard des provinces de ſon royaume qui jouiſſent en- 
core du privilège d avoir des Etats particuliers, & qu on 


ſuppoſe erre mieux gouvernces que les autres. 
| Mais quand les colonies n' auroient pas ſujet de crain- 


dre, dans cette hyporheſe , que leur partie des char- 


ges publiques excedat jamais la juſte proportion avec 


celle des Anglois leurs co- fujets , la Grande - Bretagne 
. . . 3 8 | 
pourroit etre bien fondee à craindre qu'elle warrivar 
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jamais à cette proportion. Le parlement na pas eu 


Come page (ur ſes colonies la meme autoritè effective que 


E 


la taxe ſur les terres, le parlement ne pourroit les taxer 
qu'il ne taxat en meme tems ſes conſtituans, & que 
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les différentes provinces ne ſont pas taxes en blos ed de, 
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le roi de France a ſur ſes provinces d'Etat. Si les aſ- 
ſemblces des colonies n'erotent pas difpoſces favora- 
blement (& il n'y a pas d'apparence qu'elles le ſoient, 


tiquer,) elles pourroient trouver encore divers pre- 
textes ꝑgur Eluder & rejetter les requiſitions du par- 
lementf Suppoſe que nous ayions une guerre avec la 
France, & qu'on ait beſoin ſur le champ de dix mil- 
lions Au pour defendre le ſiege de Lempire, il fau- 
dra emptunter cette ſomme ſur le credit de quelque 
fonds parlementaire engage pour en payer Tinterct, 
Le parlement propoſera de lever ce fonds par une taxe, 
en partie ſur Ja Grande - Bretagne, & en partie ſur les 
_ colonies de FAmerique & des Indes Occidentales. 
Avancera-t-on volontiers de Fargent ſur le credit 


d'un fonds qui dependra en partie de la bonne volonre 


de toutes les allemblces des colonies , qui ſeront ſi loin 

du theatre de la guerre, & qui pourront fort bien. ſe 
» . / ! \ Yo» / : \ 7 

croire peu intereſlees a Vevenement ou au ſucces qu'elle 


peut avoir? On n'avancera probablement ſur ce fonds 
que la ſomme dont on ſuppoſera que peut repondre = 
la raxe A lever ſur la Grande - Bretagne. Tout le poids 
de la dette contractee tomberoit ainſi, comme il a 


toujours fait, ſur elle ſeule, ſur une partie de em- 
pire, & non ſur tout empire. La e f 
eſt peut - tre, depuis que le monde exiſte, le ſeul 


Etat qui, a meſure qu il s eſt étendu, na fait 


qu'augmenter ſa depenſe ſans augmenter ſes reſſour- 


ces, Les autres Etats ſe ſont generalement decharges 
{ur les provinces ſujettes & ſubordonnees , de la plus 


forte partie de la depenſe neceſlaire à la defenſe de 
Fempire. La Grande Bretagne a ſouffert juſqu'à pre- 
ſent que ſes provinces ſujettes & ſubordonnees ſe de- 
chargeaſſenr ſur elle de preſque toute cette depenſe. 


Pour mettre Ie parlement fur un pied d'egalite avec 


fes colonies, que la lot a ſuppoſees juſqu ici erre ſu- 
jettes & ſubordonnees , il faudroit , d'apres le ſyſtzme 


de les taxer par requiſition parlementaire , que le par- 


lement eũt ure e moyens d appuyer ſes demandes, 
& de leur faire ſortit immediatement leur effet, dans 
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rs plus adroitement pour les pra- 
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le cas ou les allemblees des colonies tenteroient de les 


cluder ou de les rejetter. Or il n'eſt pas aiſè de con- 


cevoir quels font ces moyens, & on ne nous les a 
point encore expliques. ol yer porn ry ne (on 
Si le parlement de la Grande - Bretagne ſe mettoit 


jamais pleinement en poſſeſſion de taxer les colonies 


ſans le conſentement de leurs aſſemblees , des ce mo- 


ment importance de ces aſſemblees ſeroit ancantie ; 
& tous ceux qui datent le plus dans FAmerique An- 
gloiſe perdroient en meme - tems la leur. Les hommes 
ſont jaloux d'avoir quelque part au maniement des af- 
faires publiques, ſur- tout a cauſe de Vautorite & de 

la conſideration qu'elles leur donnent. La ſtabilitè & la 
duree de tout ſyſtèẽme de gouvernement libre dependent 


du pouvoir qu' ont la plupart des chets, ou les principaux 
habitans qui compoſent Variſtocrarie naturelle de cha- 


que pays, de conſerver & de defendre leur importance 
reſpective. Tout le jeu des factions & de l ambition do- 
meſtiques conſiſte dans les attaques faites continuelle- 
ment par les chefs ou les principaux citoyens a Vim- 
portance les uns des autres, Les chefs de I Amerique , 
ainſi que tous ceux de tout autre pays, deſirent de 
conſerver la leur. Ils ſentent ou imaginent qu elle leur 
cchapperoir , fi leurs aſſemblees , qu' ils aiment a nom- 
mer parlemens & à conſiderer comme ayant la meme 
autoritè que celui de la mère- patrie, etoient dégra- 
dees juſqu'à devenit les humbles miniſtres & les offi- 
ciers executeurs des volontes de ce parlement. C'eſt. 
pourquoi ils ont rejetté la propoſition d'ctre.taxes par 
requiſition parlementaire, &, comme tous les autres 
hommes ambitieux & qui ont Vame haute, ils ont prẽ- 
fere de tirer Vepce pour defendre leur propre impor- 
tance, _ VVV ee eee 
Vers le tems de la decadence de la republique ro- 


maine, les allies de Rome qui avoient porte la prin- 


cipale charge de defendre J Etat & d'erendre Vempire , 
o \ . *J\ 
demanderent à etre admis à tous les privileges des an- 


ciens Romains. Sur le refus de la republique , cclata | 


la guerre des allies. Rome, durant le cours de cette 


guerre, accorda ces privileges a la plupart d entr'eux 
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ſucceſſivement, & à un ſeul à la fois, a meſure qu'il 
ſe detachoit de la confederation generale. Le parle- 
ment inſiſte pour taxer les colonies , & elles refuſent 
d'etre taxes par un parlement ou elles n'ont pas de, te- 
_ preſentans. Si le parlement accordoit a chaque colonie 
qui ſe detacheroit de la confederation generale, un nom- 
bre de repreſentans proportionne a ce qu'elle contri- 
bueroit au revenu public de empire en te ſoumettant 
aux memes taxes; s il lui donnoit en dedommagement 
la meme liberte de commerce dont on jouit en An- 
gleterre, avec la perſpective daugmenter le nombre 
de ſes repreſentans à proportion que ſa contribution 
pourroit augmenter dans la ſuite ,. i] preſenreroiffun 
nouvel objet plus éblouiſſant à Yambition de ceuxſqui 
menent chacune des colonies. Au lieu de S amuſer dux / 


colonie, la préſomption naturelle aux hom- 

mes, ou cette confiance qu'ils ont dans leurs talens 
& leur bonne fortune, leur feroit peut - ere eſpèrer 
quelqu'un de ces gros lots qui ſortent de la roue dans 

Ja grande loterie d'Etat de la politique angloiſe. A 
moins qu on ne prenne cette methode, qui paroit la 

plus He, ou qu on n'en trouve quelqu/autre , pour 

conferver importance & ſatisfaire l'ambition de ceux 


TAmerique , il reſt pas f vraiſemblable qu'ils fe ſou- 
mettent jamais volontairement à nous; & nous de- 
vons conliderer que chaque goutte de ſang qui ſera 
verſe en voulant les y forcer, ſera le ſang de gens 
que nous avons ou que nous voulons avoir pour con- 
citoyens. Ceux - 1a ſont bien ſimples, qui ſe flattent 
que dans l'état on ſont les choſes il nous ſera facile 
de conquèrir nos colonies par la force ſeule. Les per- 
ſonnes qui dirigent actuellement les réſolutions de ce 
qu'ils appellent leur congrès continental, ſe ſentent 
dans ce moment un degré d' importance que ſentent 
peut - etre a peine les plus grands ſujets en Europe. De 
marchands, de negocians , de procureurs, ils ſont 
devenus des hommes d'Etat & des légiſlateuts, & ils 
ſont employes a combiner une forme nouvelle de gou- 


"ARE „qui ont du' credit & de Pantorite ſur les eſprits dans 
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vernement pour un empire etendu qu'ils ſe flattent 
1401 tel, & qui, ſelon toutes les apparen- 


ces, deviendra effectivement un des plus grands & 


des plus formidables qu'il y ait jamais cu dans le monde. 
Cinq cens perſonnes peut- etre qui, en differentes. 
manicres , agiſſent immediatement ſous le congres con- 
tinental, & peut - &᷑tre cinq cens mille qui agiſſent d'apres: 


ces cinq cens , portent toutes dans le cœur un ſenti- 


ment proportionne de ce quelles ont acquis de va- 


leur. Chaque individu dans le parti qui gouverne I A- 
merique ,- joue actuellement, dans {on imagination, 
un role [uperieur , non- ſeulement à tous ceux qu'il 
avoit remplis juſqu' alors, mais encore a tout ce qu'il. 
pouvoit jamais efperer ; & à moins qu on moffre à fon 


ambition, ou a ambition de ceux qui le conduiſent, 


quelque nouvelle amorce, pour peu qu il ait de cœur, 


il mourra dans la defenſe de ſon 1 255 
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Ceſt une remarque du preſident Henault, que nous 
ſommes curieux aujourdhui de pluſieurs petits faits 


du tems de la ligue, qu'on ne regardoit peut - etre pas 


alors comme de grandes nouvelles dans le monde. Cha- 
cun, dit-1l, ſe croyoit un etre important, & les Me- 


moires innombrables qui nous reſtent de ce tems- la, 
ont ete ,, pour la plupart, ecrits par gens qui prenoient 
plaiſir a ren & exalter des evenemens ou ils 


te flattoient d'avoitJjeue-un-grand-rble. On fait avec 
quelle obſtination la ville de Paris ſe defendir, & 


quelle horrible famine elle ſouffrit plutöt que de ſe 


ſoumettre au meilleur des rois de France, & qui fur 


enſuite le plus aime. La plus grande partie des citoyens 


ou de ceux qui les gouvernotent , combattirent pour 


leur propre importance, dont ils prevoyoient la chüte 
des que Fancien gouvernement feroir retabli. A moins: 


qu'on ne perſuade à nos colonies de $unir a nous, 
comme a fait I Ecoſſe, elles ſe defendronr probable- 
ment contre la meilleure des meres- patries ; avec au- 


tant $opiniatrere que Paris s eſt defendu contre un des 


meilleurs rois qu'il y ait jamais eu. 
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L'idee de-repreloniens toit inconnue dans anti- [l. E 4 


quite. Lbrſque le peuple d'un. Etat tro admis aux 


Rp 
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Nene 
droits de citoyen dans un autre, il navoir d'autre 
moyen d'exercer ces droits, que de venir en corps vo- 
ter & d<liberer avec Tautre peuple. Ladmiſſion de la 

las grande partie des habitans de I'Italie aux privi- 
le de citoyen romain, cauſa la ruine de la repu- 
blique. Il n'etoit plus poſſible de diſtinguer qui étoit 
ou n'etoit pas citoyen romain; aucune tribu ne pou- 


voit connoitre ſes propres membres. Toute ſorte de 


camaille pouvoit $'introduire dans les afſemblees du 
peuple, en chaſſet les veritables ciroyens , ecider 
des affaires. i inſi, 
quoique la conſtitution de la republique romaine ait 
cte neceſſairement derruite par l'union de Rome avec 


les Etats allies de Flralie, je ne vois pas la moindre 


probabilite à ce que la conſtitution britannique ſouf- 
* A . - 
frit de union de la Grande- Bretagne avec ſes colo- 
nies, Cette conſtitution agnes, au contraire, 
99e Chico uWelle al- 2 | 1 . a 
Pour que 
formee , & qu'elle agiſſe avec connoiſſance de cauſe, il 
faut certainement qu elle ait des reprẽſentans de chacu- 


ne de ces parties. Je ne pretends pourtant pas que cette 
union ſoit facile, ou qu'il ne puiſſe fe rencontrer des 


difiicultes , & meme de grandes difficultes dans Vexecu- 
tion; cependant je n ai entendu parler d'aucune qui pa- 
roiſſe inſurmontable; peut-etre que la plus grande n'eſt 


por dal la nature des choſes, mais dans les prejuges & 


es opinions i tant en dega qu au - dela de! Atlantique. 
En: degà, nous apprehendons que la multitude des 
repreſentans de / Amèrique ne faſſe trebucher la ba- 


lance de la conſtitution, & qu'elle n'augmente trop 


ou influence de la couronne, d'un core., ou la force 


„ „ a. a LESS 


Taſſemblce qui delibere & decide ſur les 
affaires de chaque partie de Fempire , ſoit bien in- 


— 
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de force relative qu'elles auroient eu auparavant. 
En- dela, le peuple craint que la grande diſtance on 
il eſt du ſiege du gouvernement ne Fexpoſe à beaucoup 
d' oppreſſion. Mais ils ſeroient aiſement proteges con- 
tre toute oppreſſion , par le nombre de leurs reprefen- 
tans, qui, des les commencemens, ſeroit conſidera- 
ble. Cette diſtance ne pourroit guere affoiblir la de- 
pendance des repreſentans a Vegard de leurs conſtituans, 
& les premiers ſentiroient encore qu' ils devroient leur 

ſeance au parlement, & toute la conſideration & la 
conſiſtance qu' ils en tireroient, a la bienveillance des 
derniers. Il ſeroit par conſequent de leur interèt de 
cultiver cette bienveillance, en ſe plaignant avec toute 
Tautoritè de membres de la legiſlation , de chaque vio- 
lence dont un officier civil ou militaire ſe ſeroit rendu 
coupable dans ces parties reculees de empire. D'ail- 
leurs les nations americaines peuvent fe flatter qu'elles 
ne ſeroient pas long - tems a cette diſtance In ae de 
Vempire. Leurs progres en richefle , en populacion , 
en ameliorifſement , ont ere ſi rapides juſqu'a preſent, 
queen moins d'un ſiècle peut-etre le produit des taxes 
de FAmerique pourroit exceder celui des taxes de 
la Grande - Bretagne. Le ſiège de Vempire ſe tranſ- 
porteroit alors naturellement dans la partie qui con- 
tribueroit le plus à la defenſe & au maintien du tout. 
La découverte de I Amerique & celle d'un paſſage 
aux Indes par le cap de Bonne - Eſperance , ſont les 
deux plus importans evenemens conſignès dans T hiſ- 
roire du genre - humain. Ils ont eu deja de grandes ſui- 
tes; mais il eſt impoſſible que dans le court eſpace de 
deux ou trois cens ans qui ſe ſont ecoules depuis, on 
ait vu route Fetendue de celles qui en peuvent reſul- 
ter. Il n'y a point de ſageſſe humaine qui ſoit en etar 

de prevoir le bonheur ou le malheur dont ils ſeront 
_ deſormais la ſource pour Fhumanite. En rapprochant 
& uniſſant en quelque manière les parties du monde 
les plus eloignees , en leur donnant le moyen de ſe 
ſoulager les unes les autres dans leurs beſoins, d'aug- 
menter mutuellement leur jouiſfance & leur induſ- 
trie reciproque , leur tendance générale paroit ëtre 
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le bien des hommes. Cependant tous les avantages 
— ]— 
7. les naturels des Indes Orientales & Occi- 
dentales dans les calamites affreuſes qui les ont 
enveloppeès: 
la nature meme de ces &venemens. 
Dans le tems de ces decouvertes , la ſuperiorite de force 
du cote des Europecns eroit ſi grande, qu'ils pouvoient 
commettre impunement toutes forces d'injuſtice dans 
ces contrees eloignees. Les naturels y deviendront peut- 
etre plus forts dans la ſuite, ou ceux de Europe plus 
foibles; & les habitans de tous les quartiers du globe 
poggront arriver a cette egalite de force 8c de coura- 
ge, qui, par la crainte mutuelle qu'elle inſpire, peut 
feule contenir Finjuſtice des nations independantes 
dans une eſpèce de reſpect pour leurs droits reſpec- 
tifs. Mais rien ne paroit plus propre a introduire une 
telle egalite, que cette communication des connoiſſan- 
ces & des amliorations de tout genre, que porte na- 


commer ce ètendu entre toutes les parties du monde. 


tes a ete delever le ſyſtẽme mercantille a un degre de 
ſplendeur & de gloire ve . ne-{ereoitjamaispar- 
veau. L'objer de ce {yſteme eſt denrichir une grande 
nation plutòt par le commerce & les manufactures que 
2 defrichement & la culture des terres, plutòt par 


conſequence de ces decouvertes 


voiturières pour une petite partie du monde ſeule- 
ment ( pour la partie de I Europe que baigne VOcean 
Atlantique, & les pays qui bordent la Baltique & la 
Mediterrance ) Nſont devenues manufackurieres pour 

les nombreux cultivateurs qui acqua 
e. ze en Amerique, & les voiturières & meme auſſi, à 
quelques égards, les manufacturière Ide I'Afie, de 


{ont ouvertsà leur induſtrie, chacun des deux beaucoup 
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turellement, ou plutor Meese ment , avec lui, un 


Cependant un des vrincipaux effets de ces decouver- 


Tinduſtrie des villes que par celle de la campagne. En 


3 „„ 
4 aue, mute de Beere, au lieu detre-Hmanufacturières ou 


Afrique & de FAmerique. Deux nouveaux mondes ſe 


* plus grand & plus ſpacieux que Vancien , & l un deux 
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leur offrant un march qui s aggrandit de jour en jour. 


Les pays que poſſèdent les colonies de FAmerique, 
& qui commercent directement avec les Indes Orien- 
tales, jouiſſent à la yverite de toute la pompe & de 
tout l'eclat de ce grand cotnmerce; mais il y en a 
d autres qui, malgre les moyens odieux dont on s eſt 
ſervi pour les en exclure, ont ſouvent plus de part au 
benefice qu'il produit. Les colonies de VEſpagne & du 


Portugal, par exemple, donnent plus d' encourage- 


ment reel a Tinduſtrie etrangere qu'a celle de leurs 


meres- patries. La conſommation de ces colonies , pour 
le ſeul article des roiles , ſe monte, dit- on (mais je 
nen ſuis pas garant), a plus de trois millions . 
par an. Mais ce ſont la France, la Flandre, la Hol- 
lande, & Allemagne, qui fourniſſent preſque entie- 
rement à cette conſommation; le Portugal & VEſpa- 


gne y fourniſſent peu. Le capital qui procure aux co- 


lonies cette grande quantitè de toiles, ſe diſtribue an- 
nuellement parmi les habitans de ces autre3Jatiens 
il n'y a que les profits de ce capital qui ſoient de+ 
peut en Eſpagne & en Portugal, ou ils aident à 
ſeoutenir la ſomptueuſe profuſion des marchands de Ca- 
dix & de Lisbonne, ee e 

Les re&glemens meme par leſquels chaque nation ta- 


* 


che de s aſſurer le commerce excluſif de ſes colonies, 


ſont ſouvent plus prejudiciables aux pays en faveur 
deſquels on les fait, qu'a ceux contre fefancl: ils ſont 
etablis. L'injuſte oppreſſion des autres pays retombe , 
pour- ainſi-dire, ſur la tète des oppreſſeurs, & ecraſe 
encore plus leur induſtrie que celle des etrangers. Sui- 
vant ces règlemens, il faut, par exemple, que le mar- 


chand de Hambourg envoie la toile qu'il deſtine pour 


Amèrique au marché de Londres, & qu'il en rem- 


porte du tabac qu'il deſtine pour le marche de F Alle-' 


magne, parce qu'il ne peut envoyer une directement 
en Amerique, ni en rapporter autre directement, 


Cette contrainte Foblige probablement à vendre ſa 


toile un peu meilleur marche & à payer le tabac un 


5 | 4 


peu plus cher qu'il n'eũt fait, & par- la elle ne 
probablement un peu ſes profits. Dans le commerce 
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commerce, il a fallu malgre lui qu'il les partageat avec 
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entre Hambourg & Londres, le capital du marchand 


de Hambourg lui rentre cependant beaucoup plus vite 


qu'il ne lui ſeroit rentre dans le commerce direct avec 
TAmerique , en ſuppoſant e e les payemens 
de Amerique ſeroient auſſi ponctuels que ceux de 


Londres „ Y. . Ainſi dans le commerce 


auquel il ſe trouve borne par ces règlemens, fon ca- 


pital peut exercer conſtamment une plus grande quan- 
titè d' induſtrie allemande qu'il n auroit fait dans ce- 


lui d'où il eſt exclu. Son capital peut donc étre moins 
profitable pour lui de cette maniere que de [autre ; 


mais certainement il ne peut ctre moins avantageux 
à ſon pays. Il en eſt tout autrement du capital du mar- 


chand de Londres: Femploi on le monopole attire ce 
capital, peut bien ètre plus lucratif pour lui; mais; 


par la lenteur des retours , il ne peut etre plus avanta- 
geux à ſon pays. . . 
Ainſi, apres toutes les injuſtes tentatives faites par 


chaque pays de I Europe pour s emparer de tout le 


commerce de ſes colonies, il n'y en a point qui ait 
ere capable de s approprier autre choſe que la depenſe 
de maintenir en tems de paix & de dcfendre en tems 
de guerre Fautorite oppteſſive qu'il S attribue ſur elles. 


Chacun d'eux seſt reſerve a lui ſeul completement 


les inconveniens qui reſultent de la poſſeſſion de ſes 
colonies, A Tegard des avantages qui reſultent de leur 


d'autres pays. . UP 
Au premier coup-d'eil , ſans doute, le monopole 


du grand commerce de FAmerique paroit une acquiſi- 
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tion de la plus grande valeur. Aux yeux troubles par 


les vapeurs de ambition, il S offre beaucoup d'èclat, 


parmi tous ces objets confuꝭſde la! guerre jettes . la 


gribouillette, S il eſt permis d uſer de ce terme, & que 
chacun veut attraper. Cependant Feclat èblouiſſant de 
l'objet, la grandeur immenſe du commerce eſt juſte- 
ment ce qui en rend le monopole prejudiciable au pays 


qui le fait. C eſt preciſement ce qui eſt cauſe qu un em- 
ploi, qui de (a nature eſt neceſſairement moins avanta- 


tageux, yattire a ſoi une plus grande proportion du ca- 
pital qi il n'cn auroit attiire. , 
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On a deja montre dans le ſecond Livre que le fonds 
mercantille de chaque pays cherche naturellement , 
pour- ainſi dire, Temploi le plus avantageux pour ee 
pays. S'il va au commerce de tranſport, le pays au- 
quel il appartient devient Ventrepor des marchandiſes 
de tous les autres pays dont il fait le commerce. Mais 
le proprietaire de ce fonds ſouhaite nèceſſairement 
de vendre le plus qu'il peut de ces marchandiſes dans 
{on pays meme. Il $'epargne ainſi Vembarras , le riſ- 
que & la depenſe de exportation; & en conſequence. 
il ſera bien - aiſe de sen defaire chez lui, non- ſeu- 
lement à bien plus bas prix, mais avec un peu moins 
de profit qu'il n'en auroit chez Ferranger. Il cherche 
donc naturellement a convertir, autant qu'il peut, 
{on commerce de tranſport en commerce etranger de 
conſommation. Si ſon fonds eſt employe dans ce der- 
nier commerce, il ſera bien-aiſe, par la meme rai- 
ſon, de vendre chez lui le plus qu'il pourra des mar- 
chandiſes du pays qu'il amaſſe pour les exporter, & 
il s' efforcera de convertir ſon commerce etranger de 
conſommation en un commerce intérieur. Le fonds 


mercantille de chaque pays pourſuit ainſiſl emploi le ſac alurelhmuert- 1 


plus proche & fuit le plus eloigne; il pourſuit natu- 
rellement celui dont les retours font plus frequens , 

K fuit celui ou ils ſont plus tardifs; il pourſuirſceloi / cattoralbinert- 

qui peut mettre en mouvement une plus grande quan- „ 

tité de travail dans le pays auquel il appartient, & 
il fujt celui qui ne peut en mettre autant; il pour-, 
auen qui dans les cas ordinaires eſt le plus avan- 
tageux 2 ce pays, & il fuit celui qu'il Teſt le moins. 

Mais s'il arrive que, dans les emplois as eloignes, 
moins avantageux au pays dans les cas ordinaires, 
le profit s'eleve un peu au- deſſus de ce qui ſuffit pour 
balancer la preference qu'on donne aux emplois plus 
prochains, cette ſuperiorite de profits enlevera des 
fonds aux emplois plus prochains, juſqu'a ce que les 

profits de tous reprennent leur niveau. Cette ſupè- 
r1orite de profits eſt cependant une preuve que, dans 
les circonſtances actuelles on fe trouve la ſocietè, ces 
emplois cloignes emportenti moins de fonds, en pro- 
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portion des autres, & que les fonds n'y ſont pas diſ- 
tribués de la maniere la plus convenable dans les di- 


vers uſages qu on en a faits. C'eſt une preuve qu'on 
achere quelque choſe meilleur march, ou qu on le 
vend plus cher qu'il ne devroit ᷑tre vendu ou acheté, 


& que quelque claſſe des citoyens eſt plus ou moins 


foulce en payant plus ou en gagnant moins qu'il ne 
faudroit, pour qui il y eut cette égalitè qui doit s ta- 


blir & qui s etablit naturellement parmi leurs diffe- 


rentes claſſes. Quoique le meme capital ne puiſſe ja- 


mais fournir la meme quantite de travail productif, 


quand on l'emploie au loin que quand on 'emploie 
pres de ſoi, cependant il peut etre auſſi neceſſaire pour 
le bien de la ſociètè de T employer loin queſpres , parce 
que les marchandiſes dont emploi eloignt fait le com- 
merce, ſont peut - etre neceſlaires elles - memes pour 


pluſieurs des emplois plus prochains. Mais ſi les pro- 


fits de ceux qui font le commerce de ces marchandi- 


ſes ſont au- deſſus de leur niveau, elles ſeront ven- 


dues plus cher qu'elles ne doivent Terre, ou un peu 
au · deſſus de leur prix naturel, & dès- lors tous ceux 


qui mettent leurs capitaux dans des emplois plus pro- 
ches, ſeront plus ou moins leſes par ce haut prix. Leur 
interert exige donc de ce moment - là qu'il ſoit retire 


quelques fonds des emplois plus proches, & qui ils 


entrent dans l'emploi éloignéè, pour reduire ſes pro- 
fits à leur niveau, & les marchandiſes qui ſont Fob- 


jet de ſon commerce à leur naturel. Dans ce cas 


extraordinaire, Finterer public demande qu'il ſoit pris 
quelque choſe ſur les emplois ordinairement les plus 


avantageux au public, pour le verſer dans ceux qui 


ordinairement le ſont moins, & pour lors les intè fer 


naturels & les inclinations des hommes ſe rencontrent 
auſſi exactement avec intèrèt public que dans tous 
les cas ordinaires, & ils menent à retirer des fonds 


de emploi le plus proche, pour les verſer dans le 
plus éloigné. 5 5 HER Ws 


ME | >, 
Ceſt ainſi que les interers particuliers & les pal- 


ſions des individus les diſpoſent naturellement à ap- 
pliquer leurs fonds aux emplois qui, dans les cas or- 
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tales, que par tous les autres, parce qu'il n'y a pas 


mens qui caulent ce deſordrecne ſont pas les mèmes. 


les les nations de I Europe, qui par -là ſont non: ſeu- 


file de placer une partie de leurs fonds, mais encore 


\ 


pes Nations. Liv. IV. Caar. VII. 175 
dinaires, ſont les plus avantageux au public. Mais 4 
Sils y en appliquoient trop, la.chite du profit qu ils : =_ 
y feroient , & fon elevation dans tous les autres, les | n 
porteroient bientor a changer cette diſtribution defec- 
reuſe, Par conſequent, ſans que la loi intervienne, 
les interets & les paſſions des hommes les conduiſent 
narucellement a partager & Aa diſtribuer les fonds de 9 
chaque ſociere A tous les emplois qu'on en peut faire, 4 | 
de manierEfQuuk-apprechent le plus pres poſlible de 8 if 
la proportion qui convientſa Finteret de la ſocicre en- 2 alu, Mn 


tiere. 


f 


Tous les differens règlemens du ſyſteme mercantille Ss 
derangent neceſſairement plus ou moins cette cepar- . i 
tition naturelle des fonds, qui eſt la plus avantageuſGe. ST 
Mais elle eſt peut -ctre plus derangee par ceux qui con- 1 


cernent le commerce de F Amerique & des Indes Orien- 


deux autres branches de commerce qui emportent une 
auſſi grande quantité de fonds. Cependant les regle- 


Le monopole eſt la grande machine dans toutes les 
deux; mais ce n'eſt pas la meme ſorte de monopole. De | - 
quelque eſpèce qu'il foit, il paroit veritablemenr ere = 
le ſeul engin du ſ{yſteme mercantille. 
Dans le commerce de I Amerique, chaque nation 


tache de s emparer, autant qu'elle peut, de tout le 1 
marche de ſes colonies, en excluant ſans facon toutes ; We 
les autres nations de tout commerce direct avec elles. | 1 
Durant la plus grande partie du ſeizième ſiècle, les = 
Portugais tacherent de Sapproprier de meme tout le ä 
commerce aux Indes Orientales, en pretendant qu' ils = 


avoient feuls le droit de naviguer ſur la mer des In- 
des, par la raiſon qu'ils en avoient les premiers trouve 
la route. Les Hollandois continuent encore d exclure 5 
toutes les autres nations europeennes de tout com- 

merce direct avec leurs iſles Fepiceries. Les monopo- a-- 

les de cette eſpèce ſont evidemment erablis contre tou- 
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à tous les vai 
en Portugal, & depuis quelques annees en France, le 
commerce aux Indes Orientales a ete ſoumis dans 
toute J Europe à une compagnie excluſive. Ces ſortes 


meme qui les autoriſe. 
A. 2 nation ſe trouvent non. - ſeulement exclusſd'un com- 
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obligees d acheter certaines marchandiſes plus cher 
que ſi elles les importoient elles- memes du pays qui 
les produit. 5 

Mais depuis la chute de la puiſſance du Portugal, 
il n'y a point de nation en Europe qui ait pretendu 


au droit excluſif de faire voile ſur la mer des Indes, 


dont les N ports ſont actuellement ouverts 
eaux europcens. Cependant, excepte 


de monopoles ſont proprement etablis contre la nation 
ſujers de cette 


merce ou i] pouvoit leur convenir de placer une par- 
tie de leurs fonds, mais ils ſont forces d'acheter les 


marchandiſes qui ſont l'objet de ce commerce, un peu 


plus cher que sil ctoit ouvert & libre à tous leurs 
concitoyens. Par exemple, depuis Ferabliſſement de 
la compagnie angloiſe des Indes Orientales , outre Vex- 
cluſion de ce commerce donnee aux autres habitans 


de FAngleterre , il leur a fallu payer dans le prix des 
marchandiſes de VInde qu' ils ont conſommèes, non- 


ſeulement tous les profits extraordinaires que la com- 
pagnie a pu faire ſur elles en conſequence de fon mono- 
pole, mais encore tout le degat & toute la perte qu ont 


neceſſairement occaſionnès la fraude & les abus inſe- 


parables de l'adminiſtration des affaires d'une ſi grande 
compagnie. Auſſi Vabſurdite de cette ſeconde eſpèce 
de monopole frappe -t - elle beaucoup plus les yeux 


* 


que celle de la premicre. 


Tes deux ſortes de monopoles derangent plus eu 
moins la diſtribution des fonds de la ſociétè; mais ils 


ne les derangenr pas toujours de la meme maniere. 


Les monopoles de la premiere eſpece attirent tou- 
jours dans le commercg ow ils ſont etablis une plus 


2 


grande proportion des fghds de la fociete, qu'il ny en 
ſeroit entre naturellement. | 


Les monopoles de la ſeconde Jepece peuvent quel - 
que fois attirer les fonds vers le commerce o- 
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DES NATIOxs. Liv. IV. Cray. VII. 17 
Bablis, & quelquefois les en repouſſer, ſelon les 
circonſtances. Dans les pays pauvres ils les attirent 2 
& dans les pays riches ils les repouſſent. Dans les uns, 


il y vafplus, & dans les autres moins de fonds qu il zar r 7 4 


n' en irbit autrement, 


Des pays pauvres, tels, par exemple, que la Suede 
& le Danemarck, nauroient probablement jamais en- 


voyé un ſeul vaiſſeau aux Indes Orientales, ſi le com- 


merce n'y avoit pas été ſoumis à une compagnie ex- 
cluſive. L'etabliſſement d'une pareille compagnie en- 


courage infailliblement les auantariormpeeen ire 
enn qui veulent haſarder. Le monopole qu' ils exer- 
cent, les met a Fabri de tout competiteur dans le 
marché intérieur, & quant aux marches du dehors , 
ils ont la meme chance que les marchands des autres 
nations. Le monopole leur offre la certitude d'un 
grand profit ſur une quantitè conſiderable de marchan- 


diſes qu' ils debitent chez eux, & la chance d'un autre 
profit ſur ce qu' ils en vendront chez les autres. Sans 


cet encouragement extraordinaire, de pauvres mar- 
chands de age pauvres n auroient vraiſemblablement 


jamais eu Videe de riſquer leurs petits capitaux dans 


une entrepriſe auſſi eloignee & auſſi peu certaine que 
leur auroit paru le commerce aux Indes Orientales. 

Un pays riche, au contraire , tel que la Hollande, 
enverroit probablement aux Indes Orientales un plus 


grand nombre de vaiſſeaux, fi le commerce eroir 


libre, qu'il n'en envoye actuellement. Les fonds limires 
de la compagnie hollandoiſe des Indes Orientales re- 
pouſſent vraiſemblablement de ce commerce pluſieurs 


grands capitaux mercantilles, qui ne manqueroient pas 


d'y aller d' eux- memes. Le capital mercantille de la 
Hollande entiere eſt ſi grand, qu'il ſe degorge , pour- 
ainſi-dire, continuellement , tantor dans les fonds 
publics des nations errangeres , rantor en prets à des 
marchands & a desſaventuriers particuliers des autres 
nations, quelquefois dans le commerce etranger de con- 
ſommation le plus detourne , & quelquefois dans celui 
de tranſport. Tous les emplois qui ſont pres, tant com- 
pletement remplis, tout le capital qu on peut y mettre 
Nee. 312  . 
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 marche plus grand & plus erendu quel Europe & N Ame: 


8 f 2 c, Tout eee dans la diſtribution athrelle des 
„ CF fonds eſt nẽceſſaitement prejudiciable à la ſociere on 


commerce de la Hollande ſeroit beaucoup plus fort 
ſans compagnie excluſive qu'il ne Feſt aujourd'hui, 


moyen d'une compagnie , il ne Senſuir donc pas 


le faire ſans ces ſortes de compagnies: nous en avons 
une bonne preuve dans les Porrugais > qui V'onr fair 
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avec un ro paſſable Sy trouvant deja placé, Fexctdent f 
relflue necefſſairement dans les emplois eloignés. Si le | 
commerce aux Indes Occidentales etoir libre, il rece- 
vroit, ſelon toute apparence, une plus grande p portion de 
ce capital redondant. Les Indes Orientales offrent, tant 


aux manufactures de Europe, qu à For & a Targent 
& à diverſes autres productions de TAmerique, un 


rique priſes enſemble. 
il s'introduit, ſoir qu'il attire dans un commerce Pat. 


ticulier plus de fonds qu'il n'y en entreroit, ſoit qu'il 
repouſſe ceux qu'on y mettroit. S il eſt vrai que le 


ce pays doit ſouffrir une perte conſiderable de ce 


qu une partie de {on capital eſt exclu de Femploi qui 


lui conviendroit le mieux. De meme s'il eſt vrai que le 
commerce de la Suède & du Danemarck ſeroit moindre, 
ou plutor qu'il n'exiſteroit pas ſans compagnie , ces 
deux royaumes doivent également ſouffrir de mettre 
une partie de leur capital a un uſage qui s accommode 


plus ou moins mal avec leur fortune prelente. Ils 


ſe trouveroient peut - tre mieux d acheter des autres 


nations les marchandiſes de Inde ue de placer une 
ſi grande partie de leur capital dans un commerce ſi 


eloigne , ou les retours font ſi lents, ou ce capital 


ne peut entretenir chez eyx qu'une ſi pores quan- 


tité de travail productif, ee, er , a ſi 1 ee 


beſoin de traxail; 


Quand mème un pays particulier ne pourroit faire 
un commerce direct aux Indes Orientales que par le 


qu'on doive y former une telle compagnie ; mais il 
faut en kite que ce pays- là ne doit pas ſe meler 


de faire directement ce commerce guaiquerpuille | 


) 


pes Nations. Liv. IV; Cave. VII. 179 
preſque rout entier {ans compagnie excluſive pendant 
plus de cent ans de ſuite, „5 5 4 
Il n'y a point de negoctant particulier, dit en, 
dont le capital ſuffiſe pour avoir en differens ports de — = 
Inde des facteurs & des agens qui amaſſent des mar- | 
chandiſes , & qui les tiennent pretes pour les vaiſ- 
ſeaux qu'il peut y envoyer dans 8 i BY = 
moins qu'il nen ait, il peut arriver ſouvent que, 2 
par la difficulte de trouver une cargaiſon, le vaiſſeau 9 
manque la ſaiſon de retourner, & que les frais d'un 4 
ſi long retardement]emperrent- non ſeulement tout le fache bee 1 
profit du voyage , mais occaſionnent encore une perte * # ? = - 


7 


con{iderable. Si cet argument prouvoit quelque choſe, 7 
il prouveroit qu'on ne peut faire une grande branche — 
de commerce ſans compagnie excluſive; ce qui eſt 
contraire a Texpericnce de toutes les nations. Il nya _ | 
point de grande branche de commerce dont le capi- _ N 
tal d'un ſeul nege ciant particulier puiſſe embraſſeiles Feb, 
branches ſubordonnees qui doiventfallesy- ire 
aller la-branche-prineipale. Mais quand une nation e A 
en ſituationſdentreprendre une grande branche de le £ 2 LY 
commerce, \quelques marchands tournent naturelle- 
ment leurs capitaux vers la principale branche, & 
quelques autres tournent les leurs vers les branches —_ 
{ubordonnees , & quoique de cette manicre il arrive 9 
que toutes les branches {ont exploitèes, il arrive pour- . - 
tant tres- rarement qu elles le ſoient par le capital - = 
dun negociant particulier. Si donc une nation eſt a Sh 
rems de faire le commerce des Indes Orientales, une \ 
cettaine portion de ſon capital ſe partagera naturel- 
lement entre toutes ſes diffèerentes branches. Quelques- 
uns de ſes marchands trouveront qu'il eſt de leur in- 
t:rer de refider dans 'Inde , & d'y employer leurs ca- 
pitaux a faire des proviſions de marchandiſes pour les 
vaiſſeaux qu'y doivent envoyer d'autres marchands 
refidens en Europe. Si les difterens établiſſemens que 
les nations europeennes ont obtenus dans Inde, n'e- 
toient plus des compagnies excluſives, & qui ils ful- 
ſent ſous la protection immediate du ſouverain, ils 
deviendroient une reſidence ſure & commode, au 
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180 La Rricnesse | 
moins pour les marchands des nations auxquelles ils 
appartiennent. Si, a une epoque particuliere , la por- 
tion du capital du pays qui ſe porteroit delle meme 
a ce commerce ne ſuffiſoit pas pour toutes ſes bran- 
ches, ce ſeroit prenve que le pays le preſſe trop de 
le faire, & qu'il lui ſeroit plus avantageux d'acheter 
quelque tems des autres nations europèennes les mar- 
chandiſes de I Inde dont il a beſoin, meme a plus 
haut prix, que de les importer Jui - meme directement 
de Inde. Rarement perdroit- il par le haut prix de 
ces marchandiſes autant qu'il perd par la diſtraction 
d'une grande portion de ſon capital enleve à des em- 
plois plus necellaires ou plus convenables aux circonſ- 
rances ou il ſe trouve. OT Te 

Quoique les Europèens poſſèdent des erabliſſemens 
conſiderables ſur la cote d' Afrique & aux Indes Orien- 
tales, ils n'y ont pourtant pas encore des colonies auſſi 
nombreuſes & auſſi floriſſantes que celles des iſles & 
du continent de l'Amèrique. Cependant F Afrique & 
divers pays compris ſous le nom general d Indes Orien- 
rale, font habités par des nations barbares. Mais ces 
nations n'etoient pas ſi foibles ni ſi faciles a vaincre 
que leroienrt les pauvres Americains fans defenſe & 
ſans reſſources; & dailleurs elles erotent plus popu- 
leuſes, en proportion de la fertilite naturelle du fol 
_quelles habirotenr. Les nations les plus barbares des 
Indes Orientales & de l'Afrique etoient des peuples 
paſteurs, ſans en excepter meme les Hottentots; mais 
les narurels de toute Amerique , excepte le Mexique 
& le Pcron, eroignt tous chaſſeurs, & il y a une 
grande difference entre le nombre de bergers & le 
nombre de chaſſeurs que peut faite ſubſiſter un ter- 
ritoire egalement etendu & fertile. Il eroit donc plus 
difficile de deplacer les naturels de VAfrique & des 
Indes Orientales, & d'erendre les plantations euro- 
peennes ſur la plus grande partie des terres occupees 
par les Indig>nes. Ajoutez que, comme on Ia deja 
obſerve, le genie des compagnies excluſives eſt defa- 
vorable aux progres des nouvelles colonies, & qu'il 
a ere probablement la principale cauſe de ce qu elle 
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en ont fait fi peu dans les Indes Orientales. Les Por- 

rugais ont fait le commerce d Afrique & des Indes 
Orientales fans compagnies exclulives z & leurs eta- 

bliſſemens a Congo, a Angola & Bengucla ſur la core 
| d Afrique, & a Goa dans les Indes Orientales, quoi- 
= que brides par la ſuperſtition & par toutes les etpe- 
ces de mauvais gouvernement, ne laiſſent pas davoir 
quelque legere reſſemblance avec les colonies de I A-- 
merique , & ſont en partie occupes par des Portugais 

depuis pluſieurs generations. Les ètabliſſemens des Hol- 

landois au Cap de Bonne- Eſperance & a Batavia, (one 4g 
aujourdhui les deux plus fortes colonies europeennes | W 
qu'il y ait en Afrique & dans Vinde, & leur ſitua- =_ 
tion eſt ſingulièrement heureuſe. Le Cap de. Bonne» 


Eſperance etoit habite par des peuples / auſſi barbares eee 5 


2 * ww” 


& auſſi parfaitement incapables de ſe dęfendre que les 
naturels de l Amèrique. II eſt d'ailleurefeemme-undicy H 
eee eee eee = 
tales, & preſque tous les vaiſſeaux del Europe y faiſant 1 
quelque ſẽjour en allant & en tevenant, la quantite de 5 
proviſions fraiches de toute eſpèce, les fruits, & quel. 725 
quefois le vin quils y prennent en paſſant, en font: 
un très grand marche for le ſurabondant du produit pt —— } 
des colons. Batavia eſt pour les differentes contrees ff  *. | 
de [Inde ce que le Cap de Bonne Eſperance eſt pour * 
Inde & FEurope.. Elle ſe trouve ſur Fa route la. plus 
{requentee de I Indoſtan à la Chine & au Japon, & 
preſque à moitie chemin. Preſque tous les vaiſſeaux ee 
d Europe qui vont en Chine touchent a Batavia, qut , aA, _. 
eſt encore le centre & læ principal fete de tout ce ſeridegrof — 
qu'on appelle dans FInde le gcommefce du pays, non- 5 
ſeulement de celui qu'y fontſfes naturels entrieux 3 & & 
on voit ſouvent dans ſon port des v:iſſeaux montès par 
des habitans de la Chine & du Japon, du Tunquin, 
de Malaca, de la Cochinchine & des iſles Celebes. 
Des ſituations fi favorables ont mis ces. deux colonies. 
en &ar de ſurmonter tous les obſtacles, que le. genie 
oppreſſif ue ompagoics excluſives a pu oppoſer a. , _ 
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193 LA ĩů CHETEE 
pher Batavia Na e qui eſt peut-etre le plus 
mal {ain qu il y ait au monde. N 
Quoique les compagnies angloiſe & hollandoiſe 
n'ayent pas etabli d autres colonies conſidèerables dans 
les Indes Orientales, elles y ont fait de grandes con- 
queétes. Mais le genie des compagnies excluſives s'eſt 
montrè ſur- tout dans la maniere dont elles ont gou- 
vernè leurs nouveaux ſujets. Dans leurs iſles a epiceries, 
les Hollandois brülent tout ce qu'une année fertile 
produit au- delà de ce qu'ils peuvent vendre en Eu- 
rope avec le profit qu'ils croyent devoir y faire. Dans 
les iſles on ils n'ont point d'etabliſſement, ils donnent 
une recompenſe à ceux qui depouillent les gerofliers 
& les muſcadiers, qui y croifſent naturellement, de 
leurs jeunes fleurs & de leurs feuilles vertes; & on dit 
que par cette barbare politique ils les y ont preſque entiè- 
rement detruits. Ils ont meme beaucoup reduit le nom- 
bre de ces arbres dans les iſles où ils font erablis. Si 
le produit de ces dernières eroir plus grand qu'il ne 
conviendroit pour le profit qu' ils veulent y faire, ils 
craindroient que les naturels n'en vendiſſent aux au- 
tres nations, & ils imaginent que le meilleur moyen 
de Safſurer le monopole, eſt d empècher que ce pro- 
duit n'excède ce qu' ils en vendent eux- memes. Par 
difterens  expediens oppreſſifs, la population de plu- 
ſieurs des Moluques ſe trouve reduite à- peu- pres au 
nombre qu'il faut pour fournir des proviſions Faiches 


| [22/15 Z antes & les autres beſoins de la vie à leurs des garni- 
| [fore * Tenn i 
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ſons, & à ceux de leurs vaiſſeaux qui viennent y char- 
ger des épiceries. On dit cependant que ſous le gou- 
vernement des Portugais meme , ces iſles croient paſ- 
7E 


4 


ſablement garnif d'habitans. La compaguie angloiſe 
n'a pas encore en le tems d'etablir dans le Bengale un 
ſyſteme auſſi parfaitement deſtructif. Mais le plan de 
ſon gouvernement a exactement la meme rendance. 

II eſt ſouvent arrive, à ce qu'on m'a certifie , que le 
chef ou le premier commis d'une factorerie ordon- ? 
noit a un payſan de labourer un riche champ de pa- 
vots & d'y ſemer du riz ou quelqu autre grain, Le pre- 
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DES NATIONS. Liv. IV. CH AP. VII. 18 
texte étoit de prevenir une diſette; mais la veritable . 
raiſon etoit-pour vendre plus cher une grande quan- : 
tite d opium qui lui reſtoir. Dans d'autres occaſions , 
quand le maitre facteur comptoit fur un profit ex- 
traordinaire par le debit de l'opium, il faiſoit labou- 

rer un champ de riz ou d'autre grain, pour y mettre 

des pavots. Les ſerviteurs de la compagnie ont tenté 

plus d'une fois d'ctablir en leur faveur le monopole de 
quelque branche des plus importantes, non- ſeule- 

ment du commerce étranger, mais du commerce in- 
térieur du pays. Si on les cur laiſſè faire, il etoit impoſ- 

ſible que, dans un tems ou dans un autre, ils neu- 
ſent entrepris de reduire la production dont ils auroient a 
Saws le monopole % a la quantitè qu'ils pou- / 

yoient en acheter, mais a celle guils comprotent pou-! 
voir vendre avec le profit qu'ils pretendotent ; & pag 
ce moyen, dans le cours d'un ſiècle ou deux, la com- 
pagnie angloiſe ſeroit devenue auſſi complerement deſ- 
tructive que la compagnie hollandoiſe. . ; 4 

Ce plan deſtructif eſt pourtant ce qu'il y a de plus 1 


* 


contraire a Tintéréèt de «ces. compagnies, conſiderces jj 
comme ſouveraines des pays qu'elles ont canquis. Preſ- | 1 
que par - tout le revenu du ſouverain eſt rice de celui _— 
du peuple; & plus le peuple a de revenu, plus le 'Y 


produit des terres & du travail eſt grand, plus il peut 
payer au ſouverain. Mais ſi tel eſt Vinterer de chaque 
ſouverain, c'eſt particulièrement celui du ſouverain 
dont e le revenu provierit we t de 
la rente des terres. Cette rente eſt neceflairement tou- 
jours en proportion de la quantite & de la valeur du 
produit, & un & autre dependent de Ferendue du 5 1 
marché. La quantite repondra toujours plus ou moins 148 
exactement à la conſommation de ceux qui ont de quoi 1 | I 
Pacheter , & le prix qu'ils en donneront fera toujours „„ , 148 
en proportion du nombre & deſFardenr des concur- myo fereed7] 1 
rens qui veulent en avoir. E , 1 eſt doncſevi- ö | j = 
demment de linterer du ſouverain d'ouvrir au pro- E 6 
duit de {on pays le marche le plus etendu , daccor- 
der la plus parfaite liberte au commerce , pour aug- | 
— menter, autant qu'il eſt poſſible, le nombre & la 2 
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184 LARTC HESSE 
concurrence des acheteuts, & par confequent non- 
ſeulement d abolir tout monopole , mais d'oter toutes 
les entraves qui genent le tranſport du produit domeſ- 
tique d'une partie du pays à autre & fon exportation 

ans les pays Etrangers, ou Fimportation des marchan- 


Ja quantite & la valeur de ceproduit , & conſẽquem- 
ment la part qui lui en revient ou ſon propre revenu. 
TY Mais il paroit que des Watcban ont pas ca- 

ea pables de ſ ede ee comme ſouverains, lors 
ö meme qui ils le ſont devenus. Ils regardent encore alors 
"RD DIY comme leur plus grande affaire le commerce ou le ſoin 

Es d acheter pour revendre; &, par une etrange abſur- 


* 
n 


fouverain comme un ſimple acceſſoire à celui de mar- 
cChand, comme quelque choſe qui doit lui ctre ſu- 
bordonnè, & qui doit fervir à leur faire acheter dans 
TInde à meilleur marché & à vendre en Europe avec 
plus de profit, Ils tachent pour cet effet d ecarter au- 


des pays ſoumis à leur gouvernement, & par conſe- 
quent de reduire au moins quelque partie du ſura- 

9 8 FL 132322818 
bondant de ces memes pays à ce qu il faut preciſe- 


qu'bils eſpèrent en vendre en Europe, avec tel profit 
qu'ils jugent Etre un profit raiſonnable. Leurs habi- 
| . .. * . 2 
F tudes inercantilles les mènent ainſi. preſque necellai- 
3 | . "A . 4 
þ rement , quoique peut-etre inſenſiblement, a preferer 
| dans toutes les occaſions ordinaires le petit gain paſ- 
; fager de monopoleur au grand & ſtable revenu de ſou- 


oy les Moluques. : 
ES Mais ſi le genie de 
ee ſt ellentiellement, &, peut - etre, irremediablement 
/ 2 uu vicieuxſdans ce qui concerne ſa direction e en 
Europe, celui de ſon adminiſtration dans FInde Teſt 


ſujets à leur domination comme les Hollandois traitent 


rement compoſce d'un Confeil de marchands, pro- 
$4 4 s ; | 
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dies de toute N gnvr contre leſquelles it peut ere 
echange. C'eſt ainſi qu'il doit naturellement augmenter 


dite , ils conſidèrent le perſonnage ou le caractère de 


rant quits peuvent tous les competiteurs du marche 


ment pour fournir ce qu'ils en demandent, ou ce 


 LVerain, & les conduiroient par degres à traiter les pays 


cette eſpèce de gouvernement 


encore davanrage. Cette adminiſtration eſt neceſlat- 
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feſſion ſans doute extremement reſpectable, mais qui 
ne porte avec elle dans aucun endroit au monde certe 
ſorte d'autorite qui en impoſe naturellement au peu- 


ple, & qu | 
| — Un conſeil ainſi compoſè ne peut commander 
la ſoumiſſion que par la force qui Vaccompagne , & 
ſon gouvernement eſt dès- lors nèceſſairement mili- 
taire & deſpotique. Leur affaire propre eſt cependant 
dagir en marchands, c'eſt be vets pourle compte de 
leurs maitres les marchandiſes d Europe qui leur ſont 
confièes, & d' acheter en retour des marchandiſes 
de Inde pour etre vendues en Europe; ceſt de 
vendre les unes le plus cher, & dacheter les autres 
le meilleur marche poſſible, & confequemment d'ex- 
clure, autant que faire ſe peut, tous les rivaux du 
marchè particulier on ils tiennent leur boutique. Le 
genie de Fadminiſtrarion , en ce qui concerne le com- 
merce de la compagnie, eſt donc le meme que celui 
de la direction. Il tend à faire ſervir le gouverne- 
ment à l'intèrèt du monopole , & par conſequent a 
_ reduire au moins certaines parties du ſurabondant du 
pays 4 c a Krtrsfarre à la 
demande de la compagnie. e ag - 
D'ailleurs , tous les membres de Fadminiſtration 
commercent plus ou moins pour leur propre compte, 
& on leur defend en vain de le faire. Rien n'eſt moins 
{enſe que de $aitendre que les commis d'un grand 
comptoir à &#@iw—ow quatre mille lieues de diſtance, 
& par conſequent preſque entièrement hors de la 
vue de-dears-eommenens , aillent renoncer , ſur un 
ſimple ordre de leurs maitres, à toute affaire pour 
leur propre compre M toute eſperance d'une for- , 
tune dont les moyehs ſont entre leurs mains, p4 qu'1ls / * 
ſe contentent des appointemens moderes qu on leur 
donne, & qui, tout modèrés qu ils ſont, ne ven 
vent guere augmenter , parce qu'ils ſont auſh forts 
que le permettent les profits reels de la compagnie. A 
Leur interdire cette liberté, c'eſt porter une loi qui 
ne peut guere avoir d' autre effet que celui de fournir 
aux employes {uperigurs un prerextef pour opprimer 
ceux de leurs infefjeurs qui ont le malheur de leur 
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deplaire. Ceux qui ſervent la compagnie, tachent natus 
rellement d'etablir en faveur de leur commerce particu- 
lier le meme monopole qui exiſte pour le commerce de 
leurs commettans. Si on les laiſſoit faire a leur gre , ils 
Ferabliroient ouvertement & directement, en defen- 
dant a tout le monde de faire le commerce des 


articles qu'ils ont choiſis pour Ig leur; & cette 
methode franche ſeroit peut - ere la meilleure & 
la moins opprefliv&” Mais sils regoivent des or- 


dres contraires de I Europe, ils chercheront a Tera- 
blir ſecrettement & indirectement, c'eſt -3 - dire, de 


la maniere la plus ruineuſe pour le pays. Ils emploie- 
ront Vautorite du gouvernement, & pervertiront 
Tadminiſtration de la juſtice , pour rourmenter & 


ruiner ceu | m dans 
quelque branche de commerce qu'ils auront juge à 
propos de S approprier, & quiils feront clandeſtine- 
ment par des agens caches, ou du moins qui ne ſeront 


pas avoues publiquement. Or le commerce particu- 


lier des commis $'erendra naturellement à une plus 
grande variete darticles, que le commerce public de 


la compagnie. Celui - ci n'embraſſe que le commerce 


avec Europe, & une partie ſeulement du commerce 


ctranger du pays; mais celui des commis $etend 4 
toutes les diffèrentes branches du commerce tant 
intérieur qu' extérieur. Le monopole de la compagnie 
peut tendre uniquement a empecher la production 


de cette partie du ſurabondant qu'on exporteroit en 


Europe, file commerce Etoit libre; celui de ſes agens 
tend à mettre des bornes à la production naturelle 
de tous les objets dont ils trafiquent, de ce qui eſt 


deſtine pour la conſommation interieure , auſſi- bien 
que de ce qui eſt deſtinè pour Fexportation , & con- 
ſequemment à degrader la culture de tout le pays 
& à le depeupler : il tend à reduire la quantite de 


toute ſorte de produit, meme celle des choſes ne- 
ceſlaires A la vie , s'il plait aux commis d'en faire 
commerce, il tend, dis-je, à la reduire à ce quils 


peuvent en acheter & a ce qu' ils comptent en vendre, 
/ / . . ; 
avec tel benefice qu'ils veulent en tirer. 


Par la nature de leur ſituation , les commis doivent 
A Geoefiromar —— 
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Etre auſſi plus diſpolſes à ſoutenir, avec une Lever 
rigoureuſe, leur propre interct contre celui du pays 
qu ils gouvernent , que leurs maitres ne peuvent etre 
a ſoutenir les leurs. Le pays appartient 2 leurs maitres , 
&;. des maitres ne peuvent gucre $empecher davoir | 
quelqu' egard a Vinterer de ce qui leur appartient. Mais 
n nappartient pas aux commis. L'interct reel de leurs 
maitres , $ils ètoient capables de Venrendre , eſt le 
- meme que celui du pays, & c'eſt ſeulement par igno- 
rance & par la baſſeſſe des prejuges mercantilles, qu ils 
viennent a Topprimer. Mais Finterct reel des commis 3 
neſt point du tout le meme celui du pays / gu" 
quand ils ſeroient parfaitement inſtruits, ils n'en ſe- 
roient pas moins oppreſſeurs. Auth Jes reglemens d Eu- 
rope, quoique ſouvent foibles , ont cte commune- 
menr dictes par de bonnes intentions. Il a paru quel- 
uefois plus dinrelligence , & peur - ctre moins de 
try volonte , dans ceux qu'ont etrablis les com- 
mis. C'eſt un gouvernement bien ſingulier que celui 
_ ou 1] tarde a chaque membre de Tadminiſtration de 
quitter le pays & de n avoir plus rien à faire avec 
le gouvernement, & on chaque membre, du mo- 
ment qu'il en eſt dehors avec toute ſa fortune, de- 
vient auſſi parfaitement indifferent a tout ce qui 5 
paſſe, que ſi le pays avoit cre eee par un trem- 
blement de terre. 

Par tout ce que je viens de dire, je n'entends 
pas attaquer par aucune imputation odieuſe la rẽpu- 
tation, des ſerviteurs de la compagnie, encore moins F 
celle | en particulier, C C'eſt le ſyſtẽme du . ">" 
gouvernement, la fituation ou ils ſont places , que 
je blame, & non le caractere de ceux qui ont été 
employes. Ils ont agi ſelon la direction naturelle de 
leur poſition, & ceux qui ont crie le plus haut con- 
trenax, nauroient peut etre pas mieux fait qu eux. 
Dans la guerre & les négociations, les conſeils de 
Madras & de Calicut ſe ſont conduits en pluſieurs 
occaſions avec une reſolution & une ſageſſe deciſives, Lo 

Jui auroient fait honneur au ſenat de Rome dans lee "nM 
plus beaux tems de la republique. Cependant les mem 7 
* a Aq. e Loon . 
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[avuint bres de ces conſeilsſeat & ere cleves des profeſſi ona, 
bien diferentes de celles de la guerre & de la politi- 
que. Mais leur ſituation ſeule, ſans education, (ans 
experience, ou meme fans exemples , (emble avoir 
forme rour-a-coup en eux les grandes qualites qu elle 
exigeoit , & leur avoir inſpire les talens & les verius 
dont le germe leur eEroir cache à eux- memes , & qu ils 
poſſedoient fans s en douter. Si donc elle les a cleves 
dans certaines occaſions a des actions de magnanimite 
qu on ne pouvoit guere attendre d'eux , nous ne de- 
vons pas nous ctonner que dans dauttes elle les ait 

poulſes? a des exploits d une nature un peu differente. 
Ces ſortes de compagnies ſont donc prejudiciables à 
tous egards. Elles nuiſent plus ou moins aux pays où 
elles ſont erablies, & ſont deſtructives pour ceux qui 

ont le malheur de tomber ſous leur gouvecnement. 


„ 
K e ns P a CP LE 5 E. VIIXK. 
Des r » o de ces ſyſtẽmes d erono- 
mie politique, qui repreſentent le produit de la terre 
comme la ſeule ou la principale ſource du revenu 


& de la Tichefſe de chaque pays. 


* ſyſtẽme agricultural 40 economie politique ne de- 
mande pas une ſi longue explication, que celle que j ai 
cru devoir donner ſur le lyſteme mercantille ou com- 
mercant. 
Aurant que je puis le ſavoir , ce ſyſteme , qui re- 
preéſente le produit de la terre comme la ſeule ſource 
du revenu & de la richeſſe de chaque pays, n'a ja- 
mais ete adopte par aucune nation. Il nexiſte aujour- 
1 dthui que dans les ſpeculations de quelques Francois 
1 F qui ont beaucoup deſprit & de ou Ce ne ſeroit 


geen Tir ement pas la peine d'examinerfau-lang les erreuts 


425 d'un ſyſtẽme qui, n'a jamais fait nulle part aucun mal, 
* tenant & el & qui n'en ferajj jamais. Je tacherai cependant de de · 
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Felopper auſſi clairement que je pourrai les grands 
traits de cet ingenieux ſyſtème. £ je 
M. Colbert, ce fameux miniſtre de Louis XIV, 
Eroit un homme de probite , qui avoit beaucoup d' in- 
duſtrie & de connoiſſances de detail , beaucoup d'ex- 
perience & de penetration dans Vexamen des comptes 
publics, & en un mot, des talens fort propres à in- 
troduire une methode nouvelle, & du bon ordre dans. 
la perception & la depenſe du revenu public. Ce mi- 
niſtre eroit malhcureuſement imbu de tous les preju= 
ges du (yſteme mercantille. Comme ce ſyſtème eſt 
dans fa nature & dans ſon eſſence un ſyſteme d'entra- 
ves & de reglemens , il ne pouvoit guere manquer de 
plaire a un homme d'affaires , laborieux & penſif, 
accoutumè à regler les differens departemens des bu- 
reaux publics, & A ctablir des limites & des contro- 
les pour les tenit chacun dans ſa ſphere, Il s efforca de 
regler L induſtrie & le commerce d'un grand pays ſur 
le meme modele que ces departemens, & au lieu de 
permettre à chaque individu de ſuivre ſes propres 
| adees dans la recherche de ſon interer ſur le plan hon- 
nete de Tegalite , de la liberte & de la juſtice , il donna 
des privileges extraordinaires à certaines branches de 85 25 
I' induſtrie, tandis qu'il mit à d'autres des entravesſex- [rave zue 
traordinaires. Il n'etoit pas ſeulement diſpoſe , comme , 
les autres miniſtres de VEurope , à encourager lin- 
duſtrie des villes plus que celle de la campagne; pour 
ſoutenir la premiere, il vouloit encore deprimer & 
abaiſſer la ſeconde. Pour que les habitans des villes 
euſſent les vivres à meilleur marchè, & pour encou- | 
rager par ce moyen les manufactures & le commerce 
_ erranger, il defendit abſolument Vexportation des grains, 
Keil ferma aux habirans du pays les marches étran- 
gers qui leur auroient ſervi de debouches pour la par- 
tie ſans comparaiſon la plus conſiderable du produit, | 
de leur induſtrie. Cette prohibition, jointe q a la gene [ear 
que mettoient deja les loix provinciales de France au * >\* 
tranſport des grains d'une province a autre, quaux = 
taxes arbitraires & humiliantes qu'on levoit ſur les 1 
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cultivateurs dans preſque toutes les provinces, de- 


Dat All +247 couragea et lagriculture du royaume fort au- 


' PE! on 
EW 


— peut erre regardee comme Finterer ou le profit qui 16. 


deſſous de l'etat on elle ſęroit montee natufellement 


| clue, ans un ſol ſi fertile & unſſi heureux t. Cer erar 


de decouragement & dabaifſement fut ſenti plus ou 
moins dans chaque partie du pays, & on fit differen- 


tes recherches pour en decouvrir les cauſes. On trouva 
_ qu une des principales etoit la preference donnee par 


ue die. Si 


les inſtitutions de M. Colbert, a Tinduſtrie des villes 
ſur celle de la campagne. 5 = 


eſt trop courbeed'un core, dit 
dverbe, il faut letcourber autant de Fautre pour 


le p 


lex redreſſer. Les philoſophes frangois qui ont repre- 
ſentè Vagriculture comme la ſeule ſource du revena 


& de la richeſſe d'une nation, ſemblent avdir adopte 


cette maxime proverbiale, & comme on avoit fait trop 
de cas de [induſtrie des villes en comparaiſon de celle 
de la campagne dans le plan de M. Colbert, on nen 
fait certainement pas aſſez dans le ſyſtẽme oppoſe, 


Dans ce ſyſtèẽme, on diviſe en trois clalles les dif- 


ferens ordres du peuple qui ont ete ſuppoſes de tout 
tems contribuer au produit annuel des terres & du 


travail d'un pays. La premiere eſt celle des proprié- 


taires des terres; la ſeconde celle des cultivateurs, 


des fermiers & des laboureurs ou gens qui travaillent 


à ha terre, & que ces philoſophes honorent du nom 
de claſſe productive; la troiſième eſt celle des arti- 


par. 


— 


ſans , des manufacturiers & des marchands, qu'ils ta- 
chent de dẽgrader par le nom humiliant de claſſe ſterile 
ou qui ne produit rien. TD Re 

La claſſe des proprietaires contribue au produit an- 


nuel, par la depenle qu' ils peuvent faire dans les occa- 


ſions pour Vamendement des terres ,Jles barimens , les 
defleshemens , les clotures & autres ameliorations 
Gb faire ou entretenir , qui peuvent 
mettre les cultlvateurs en tat d'avoir un plus grand 
ar conſequent de 
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vient au proprietaire ſur la depenſe ou le capital qu'il 
emploie ainſi a open de {a terre. Ces depenſes 


dans ce {yſteme , s appellent s foncieres. 
Les cultivateurs ou fermièrs contribuent au produit 


annuel par ce qu on appelle dans ce ſyſtème, depenſes © 


primitives & depenſes annuelles. Les depenſes primi- 
tives conliſtent dans les inſtrumens du labourage , dans 
le fonds du betail , dans la ſemence, & dans la ſub- 
ſiſtance de la famille du fermier, des ſerviteurs de la 
ferme & des beſtiaux, au moins pendant une grande 


partie de la premiere annee que la ferme eſt occupee, 


ere. 2 


ou juſqu'a ce que le fermier ait recueilli quelque choſe 


de la terre. Les depenſes annuelles conſiſtent dans la 
ſemence, dans les reparations des inſtrumens du la- 
bourage dans Tentretien annuel des ſerviteurs & 


dn . du fetmier, & dans celui de ſa famille, 


en tant quelle ſert aux travaux de Vagriculture. Cette 


partie du produit de la terre qui reſte après que la 


rente eſt payee doit etre ſuffiſante, premièrement, 
pour lui remplacer au bout d'un tems raiſonnable, 
au moins pendant le tems du fermage, tout le capi- 


tal de la dépenſe primitive, avec les profits ordinai- 


res des fonds, & ſecondement, pour lui remplacer 


annuellement le total de ſes depenſes annuelles, auſſi 
avec les profits ordinaires des fonds. Ces deux ſortes 


de depenſes ſont deux capitaux que le fermier emploie 
a la culture, & a moins qu'ils ne lui rentrent regu- 
lierement avec un profit raiſonnable, il ne peut tenir 
cet emploi des fonds de niveau avec les autres; il 
faut qu'il ſe depeche de Fabandonner & den chercher 
quelqu autre. Cette partie du produit de la terre qui 
eſt neceſſaire pour mettre le fermier en état de faire 
valoir ſa ferme, doit etre conſidèrèe comme un fonds 
confacre àla culture, & auquel le proprietaire ne peut 
roucher ſans diminuer le produit de {a terre; & Sil y 
touche, il õtera au fermier, non-ſ{eulemenr le moyen 
de payer cette rente qui force nature, mais de payer 


meme la rente raiſonnable qu'il auroit pu pretendre 


fans cela. La rente qui appartient au proprietaire, n'eſt 
tien de plus que le produit net qui reſte apres qu'on 


4 ; * 
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a paye completement toutes les depenſes neceſſaires 
qui ont du etre faltes-poutaveir-tout-le-produit. Ceſt 
parce que le travail des cultivateurs rapporte un pro- 
duit net de cette eſpèce, en ſus de tout ce qu il faut 
pour payer complerement toutes ces dépenſes, qu'on 
— diſtingue dans ce ſyſtème par le titre honorable de 
claſſe productive. L'on y appelle par la meme raiſon 
leurs dépenſes primitives & annuelles des depenſes 
productives, parce qu'outre qu'elles remplacent leur 
propre valeur, elles occaſionnent la production an- 
nuelle de ce produit net. 1 


/ 


On y decqre du meme nom de depenſes producti- 
ves, les depenſes foncières, ou ce que le propriétaite 
met a l'amelioration de fa terre. Juſqu'a ce que toutes 
ces depenſes lui ſoient rentrees, avec les profits or- 

tei dinaires des fonds; par la renteſavanece qu il tire de (a 
/ gene terre, cette rent avanese doit erre regardee comme 
— = © fſacree & inviolable, tant par Tegliſe , que par le roi: 
i i elle doit erre exempte de dimes & de taxes; ſans quoi, 
en decourageant l'amèlioration de la terre, Legliſe 
s'oppole elle - meme au futur accroiſſement de ſes di- 
*. 5 mes, & le roi à celui de ſes taxes. Ainſi, comme dans 
1 Jer u., re un etat des choſes bien ordonnè, ſces dépenſes foncières 
4 reproduiſent, non-feulement de la manière la plus 
comqlette, leur propre valeur „π e elles ee 
erecenr e neurfa bout d'un certain tems la reproduction d'un 
produit net, elles font conſiderèes dans ce ſyſtème 
comme depenſes productives. - 
Cependanr les dépenſes foncieres du propriétaire, 
& les depenſes primitives & annuelles du fermier, 
ſont les ſeules que ce ſyſtẽme reconnoit pour produc- 
tives. Toutes les autres depenſes , & tous les autres 
ordres du peuple, meme ceux qui dans les idees com- 
munes paſſent pour tre les plus productifs, y font 
traités comme abſolument ſtériles & ne produiſant 
_ rien. 5 3 z 
d 5 C' eſt ſous ce dernier aſpect que ce ſyſtème pre- 
ſente les artiſans & les manufacturiers, dont Vindul- 
0 trie augmente tant la valeur du produit brut de la 
[| terre, ſclon les idées ordinaires des hommes. Leur 
1 3 «= e 1 
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travail, dit - on, remplace ſeulement : 


a employs, en y ajoutant les profits ordinaires. * 
fonds conſiſte dans les matières, les ourils & le ſalaire 


0 


avances par celui qui les emploie, & c'eſt le fonds 


deſtinè pour les faire travailler & ſubſiſter. Les profits 


ſont le fonds deſtine pour la ſubſiſtance de Fentrepre- 
neur. Comme celui ci leur avance le fonds des ma- 
tières, des outils & du ſalaire neceſlaires pour les faire 


travailler, il s avance a lui - meme ce qu il faut pour 


fa ſubſiſtance, qu'il proportion generalement au 


profit qu'il compte faire (ur le prix de leur ouvrage. 
A moins que ce prix ne lui rende la ſubſiſtance qu il 


Savance à lui-meme, auſſi - bien que les matières, 


les outils & le ſalaire qu'il avance à ſes ouvriers, il 


eſt evident qu il ne lui rend pas toute la depenſe qu'il 


a faite. Ainſi les profits des manufactures ne ſont pas, 
comme la rente de la terre, un produit net qui reſte 


apres le rembour ſement de toutes les depenſes faites 

pour les obtenir. Le fonds du fermier lui rapporte un 
profit, auſſi · bien que celui du maitre manufacturier, 
&e il rapporte encore une rente à une tierce perſonne; 


ce que ne fait pas celui du maitre manufacturier, Ce 


qu on depenſe a faire travailler & ſupſiſter les artiſans 


& les manufacturiers, ne fait doncJaqweperet-limple- 
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ment-a-contimuation de {a propre valeur, ſans pro- 


duire une valeur nouvelle. Donc c'eſt une depenſe ab- 


ſolument ſterile & qui ne produit rien. Au contraire, 
la depenſe qui fait travailler & ſubſiſter le fermier & 
ſes ouvriers, n'opere pas ſeulement la continuation 
de ſa valeur; elle en produit une nouvelle, qui eſt 
la rente du proprietaire. Elle eſt donc veritablement 


celui des manufac- 


Le fonds mercantill | | 
en; il continue ſeulement Ve- 


tures, H=ne-produt—tien 


xiſtence de ſa valeur, ſans en produire de nouvelle. 
Ses profits ſont ſeulement le rembourſement de la 
ſubſiſtance que le marchand s avance à lui - meme 
pendant le tems qu'il emploie ſon capital, ou juſqu a 
ce qu'il en regoive les retours ; ils font ſeulement le 
r 5 | 
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rembourſement d'une partie de la depenſe qu'il a fallu 
faire en Lemployant. e 925 
Le travail des artiſans & des manufacturiers n ajoute 


jamais rien à la valeur de tout le montant annuel du 


produitſde la terre. Il ajoute, a la verite, beaucoup 
à la valeur de certaines parties de ce produit; mais 
la conſommation qu il occaſionne d'autres parties eſt 
preéciſèment egale a la valeur qu'il ajoute a Sectaifes, 


de maniere que la valeur de tout le montant nen eſt 
jamais plus grande ans un moment que dans un au- 
tre. La perſonne, qui fait la dentelle d'une belle paire 


de manchettes, fera peut - tre monter par ſon travail 


ä / eqad me continuellement etant tou jo 
| ö exZema- quelle produit journellement. [1 


à la valęur de trente liv, Neal. une matière qui ne coùte 


qu un ſpeniag. Mais quoiqu'an premier coup- d œil 
_ elle paroifſe avoir donné une valeurfſix mille deux 
cens fois plus grande 4 une partie du produit brut, 


elle n'ajoute rien dans le fait a tout le montant de 
ce produit brut. Cette dentelle lui coũte peut - ètre 


deux ans de travail. Les trente liv, . qu'elle en 


retire lorſqu' elle eſt finie, ne {ont que le rembour- 


ſement de la ſubſiſtance qu'elle S eſt avancée a elle- 
meme durant les deux ans qu'elle y a travaillé. La va- 


leur qu'elle ajoute à la matière chaque jour, chaque 
mois, chaque annee de fon travail, ne fait que rem- 
placer la valeur de fa conſoi ion pendant ce jour, 
ce mois, cette annee. Elle nafpure donc rien en au- 
cun tems à tout le montant annuel du produit de la 


3 


terre, la portion de ce prodfhiflkag.cll: conſom- 


- 
- = 


perſonnes employees dans cette manure diſpen- 
ieuſe, quoique futile, peut nous convaincre que le 
prix de Jeur travail nexcede pas pour ordinaire la 


valeur de leur ſubſiſtance. Il 'n'en eſt pas de meme du 
travail du fermier & de ceux qu'il emploie à la culture. 
La rente du proprictaire eſt une valeur que ce travail 


produit, pour Fordinaire, continuellement, en ſus du 
remplacement complet de toute la conſommation & 
de toute la dẽpenſe quyla fallu pour faire travailler & 
ſubſiſter | | - 24M £2 
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Les artiſans, les manufacturiers & les marchands 

ne peuvent augmenter le revenu & la richeſſe de leur 

ſociete que par l ẽpargne, ou, comme on s exprime dans 

ce ſyſteme, par la privation, c eſt-A · dire, en ſe pri- 

vant e. ies dune partie des fonds deſtinds pour 
leur ſubſiſtance. Ils ne reproduiſent «„ 
rien autre choſe que ces fonds. Ainſi, a moins que 3 
n'en epargnentf quelque partie, a {791524222904 

moins qu ils ne ſe privent annuellement de la jouiſ- 

ſance qu'elle pourroit leur procurer , leur induſtrie 

ne peut jamais augmenter de la plus petite choſe le 

revenu & la richeſſe de leur fociete, Au contraire , 

les fermiers & les ouvriers de la campagne peuvent 

jouir complerement de tous les fonds deſtinẽs a leur 
ſubſiſtance, & augmenter neanmoins en mème-tems 

le revenu & la richeſſe de leur ſociers.: Outre les fonds 

 deſtines pour leur ſubſiſtance, leur induſtrie donne an- 

nuellement un produit net, dont I accroiſſement 4 

mente neceſlairemen | 

ſoeidees Les nations qui, comme la France LA ö 8 
gleterre, ſont compolees en grande partie de'proprie- *. 

raires & de cultivateurs, peuvent donc s enrichir par 

I induſtrie & les jouiſſances. Les nations, au contraire, 

qui, comme la Hollande & Hambourg , ſont princi- 

palement compolces de marchands, dartifans & de 
manufacturiers, ne peuvent s enrichir que par Fepar- 


gne & la privation. La difterence du caractere erdi-Cmmun CHED 


aeizede ces nations, repond à la difference de ces cir- 
conſtances. Dans celui des premiers entrent la liberalite, 
la franchiſe & la ſociabilite ; dans celui des autres 3 la 


leſinerie, la baſſeſſe & kintéret perſonnel} 
1656 eee, 


tiblecave les jouiſſances de la 
La claſſe qui ne produit rien, celle des marchat; 
des artiſans & des manufacturiers, eſt entretenue & 
employce entierement aux frais des deux autres claſſes, 
celle des propricraires & celle des cultivateurs. Elles lui 
fourniſſent les marieres de ſon travail & le fonds de fa 
ſubſiſtance, le grain & le berail qu'elle conſomme tandis 
qu elle travaille. Les propriẽtaires & les cultivateurs ſont 
ceux qui paient en dernier reſſort, & ledalair ex ſo tous les 
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ouvriers . oh claſſe qui ne produit rien, & les profirs r 

, de tous ceux qui les emploient. Ces ouvriers & leuts 2 
maitres ſont proprement les feryiteurs des Proptietar- Wh 
res & des cultivareurs, Ce ſor 


a | Or, omm domeſtiques-le-dont du-dedeans. Les 1 
18 | uns: & les autres ſont egalement nourris & entretenus - 
| aux depens des memes maitres, Leur travail eſt egale- 
B 8 ment ſterile, & n'ajoute rien a la valeur de la ſomme 
totale, du produit de la terre. Au lieu daugmenter la 
wp valeur de cette ſomme totale, ils ſont une charge & une 
depenſe qu'il faut prendre ſur elle. 
Cependant la claſſe qui ne produit rien eſt Db let 
lement utile, mais fort utile aux deux autres claſſes. 
Moyennant Tinduſtrie des marchands, des artiſans & 
des manufaQuriers , les propricraires & les cultivateurs 
peuvent acheter les marchandiſes e etrangères & le pro- 
duit manufacturè de leur propre pays dont ils ont be- 
loin, avec le produit d'une quantite de leur propre 
travail beaucoup 3 _ allen ne ſeroir Fee *Fils-eroient 
NIR imp 22 OUT ur 
-A Ce. es 
1 ü 9 = claſſe qui ne ue rien 1 Epargne aux 
46 "2 cultivateurs ſdes { ſoins & des embarras qui detourne- 
: roient leur attention de la culture. des terres. Cette at- 
tention n'crant point partagee , la ſupèrioritè du pro- 
duit qu ils peuvent avoir en conſequence, eſt pleine- 
ment ſuffiſante pour payer toute la depenſe qu'il 
leur en coũte, ainſi qu aux propriétaires, pour faire 
ſubſiſter & travailler cette c claſſe ſterile. Quoique de 
la nature \induſtrie des marchands, des artiſans & des 
manufacturiers, ne produiſe abſolument rien, „ elle 
cContribue cependant ainſi à augmenter le produit des 
rer res. Elle augmente les facultes productives du tra- 
vail productif, en leur permettant de s appliquer tout 
_entieres a leur objet, la culture des terres; & la char- 
7 rue va {ouyent mieux & plus facilement par le moyen 
ö . 1 travail de dont occupation a le moins de 
rapport labourage. 
Les proprieraires & les cultivareurs ne e peuvent ja- 
mais avoir le ee we intèrèt . e ae. drt e 
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rager & aucun egard: linduſttie des marchands, des 
artiſans. & des manufacturiers. Plus cette claſſe ſtérile | 
aura de liberté; plus il y aura de. concurrence dans 1 
tous les differens ſneriees qui la compoſent; moins [emp du 
les autres claſſes auront à payer pour les marchandiſes 


etrangères. & le produit manufacture du pays. 
5 La claſſe qui duie-rien na pas plus d'interer , Wong 
A. opprimedr les deux aut res. claſſes. Ce qui lui donne? 
de emploi, & qui la fait vivre, eſt le ſurabondant 
du produit de la terre, ou ce qui en reſte apres en avoir 
deduir , premièrement, la ſubſiſtance des cultivateurs ,. 
&, {econdement , celle des. proprietaires. Plus il y a 3 
de ce ſurabondant, mieux elle vivra ,. plus elle ſera: 
employee. L'erablifſement de la juſtice „de la liberté 
& de Fegalite parfaite, eſt le ſecret tout ſimple d' aſſu- 
rer aux trois claſſes le plus haut degré de profperite. _ 
Les. marchands, les, artiſans. & les manufacturiers 
de ces Etats mercantilles qui, comme la Hollande ae 
Hambourg, conſiſtent principalement dans la claſſe 2202.4 
qui-ne Sen, ſont de meme entretenus & em- 
ployes. enticrement aux frais des. proprietaires & des 
cultivateurs des terres. La ſeule difference eſt que ces 
roprietaires & ces cultivateurs, places la plupart & 
b diſtance la plus incommode des marchands, arti- 
ſans & manufacturiers auxquels ils fourniſſelt les ma- 
teres de leur ouvrage & le fonds de leur ſubſiſtance, 
habitent des pays differens, & ſont ſujets d autres. gou- 
vernemens. 2 
Ces Etats mercantilles ſont cependant utiles, & 
fort utiles aux habitans de ces autres pays. Ils rem- 
pliſſent en quelque ſorte un. vuide conſidèrable, & 
tiennent la place des marchands, artiſans & manu- 
{acturiers que les habitans du pays devroient avoir chex 
eux, & qu ils Font pas famed un- bon geuvernement. 
Ces nations terriennes, ſi on peut ainſi les nommer, 
ne peuvent jamais avoir interet à decourager ou a ge 
ner Vinduſtrie des Etats mercantilles, en impoſant de 
gros. droits ſur leur commerce, ou ſur les marchan- 
diſes qu' ils leur fourniſſent. Ces droits, en renche- 
riſſant les marchandiſes, ne peuvent ſervir qu à baiſæ 


* 


* 
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fer la valeur reelle du ſfirabondant du produit de leurs 
rerres avec lequel, on; ce qui revient au meme, 
avec le prix duquel elles achètent ces marchandiſes. 
Au contraire, pour faire monter la valeur de ce ſura- 
bondant, pour en encourager Faccroiſſement , & con- 
ſequemment l'amendement & la culture des tertes, 
Fexpedient le plus efficace eſt d accotder la plus par- 
faite libertè au commerce de toutes les nations mercan- 
tilles. „„ jp | 4 
Lentière liberte du commerce ſeroit meme le moyen 
le plus ſur de ſe procurer chez ſoi, avec le tems, tous 
les artiſans , les manufacturiers & marchands dont on 
a beſoin, & de remplir de la maniere la plus com- 
a wy N la plus avantageuſe le vnidefimporrant qu'on 

ae. | Ron 1297 25d; 67 


r ,x Avec le tems, Vaccroifſement continuel du ſſura- 


0 5 


— 
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munen 


bondant des terres formeroit plus de capital qu oi n'en 
pourroit employer, avec un profit ordinaire, a leur 
amendement & à leur culture; & une partie de ce 
ſurabondant iroit naturellement à employer des arti- 
ſans & des manufacturiers dans le pays. Or ces artiſans 
& manufacturiers trouvant chez eux les matières de 
leur travail & les fonds de leur ſubſiſtance, pourrotent 
tout de ſite, quoique n'ayant pas le meme art & 
la méme Adreſſe que ceux des nations merqcantilles, 
travailler A, auſſi bon marché qu'eux, par la raiſon 
qu'ils ne ſeroient pas obliges de les aller chercher ſi 
loin. Quand meme , faute d'art & d'adreſſe, ils ne 
pourroient travailler à auſſi bon marché de quelque 
tems, comme ils trouveroient chez eux le debit de leur 
ouvrage, ils fercient encore en état de le vendre au 
meme prix que les artiſans & manufacturiers de ces 
Etats mercantilles vendent le leur, qu'ils ſont obliges 
dapporter de fort loin; & à meſure qu'ils Mauer- 
roicut-deFart-8& de- hadreſſe, ils pourroient le ven- 
dre a meilleur marché qu'eux. Ils deviendroient donc 
d' abord leurs rivaux dans le marchè intérieur, enſuite 

ils Lemporteroient, parce qu ils vendroient à meilleur 
compte; & enfin ils 12 {upphgnteroient. Avec le tems, 
le prix des manufactures de nations terriennes di- 


C ˙ TT 


2 


les marchands d'une nation terrienne auroient ſur 
ceux des nations mercantilles un avantage pareil à 


eux la cargaiſon, les proviſions & les vivres, que 
les autres (ont obliges d'aller chercher bien loin: Ainſi, 
avec moins d'art & d'habiletè dans la navigation, ils 


gers à auſſi bon marche que les marchands des na- 
tions mercantilles, & avec le meme art & la meme 


aullſi - rot les riv aux de ces nations mercantilles dans 
cette branche de commerce étranger, & avec le tems 
ils les en excluroient entierement. . 
Pour qu'une nation terrienne puiſſe -elever dans 


tageuſe, ſelon cet honnète & genereux ſyſteme}, que 1 
celle de laiſſer une parfaite liberte de commerce aux 1: 
i 


autres nations. Par cette méthode, elle fait monter 
4a valeur du ſurabondant du produit de ſes terres, 


758 | IX | ; 4 
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minuant encore en'conſequence des progres des arts 7 
& metiers , la vente de leurs marchandiſes ne ſe bor- = 
neroir plus au marche intérieur, elle $'erendroit à plu- | {3 
fieurs marches etrangers, d'on elle excluroir de m- | 14 
me par degreſplabears manufactures de ces nations ſnompee. * | 


mercantilles. 


Avec le tems, Faccroiſſement continuel du produit 
brut & manufacture de ces nations terriennes, donne- 


roit plus de capital qu'on nꝰ en pourroit employer avec 1 
le taux ordinaire du profit, ſoit dans Tagriculture , ſoit 
dans les manufactures, Le ſurplus de ce capital ſe tour- 5 9 
neroit naturellement fem commerce étranger, & ſe- tens .4 
roit employe a exporter chez les autres nations: la 9 — 4 
partie de lun & Pautre produit qui excederoit ce qu'il 
en faudroit pour le pays. Dans cette exportation, 


celui qu' ont ſes artiſans & ſes manufacturiers {ur ceux 
1 2 0 9 , 
de ces memes nations, Tavantage de trouver chez 


ſeroient en état de vendre leur cargaiſon aux ètran- 
habilete dans la navigation, ils ſeroient en erat de la 
vendre à meilleur marché. Ils deviendroient donc 
ſon ſein des artiſans, des manufacturiers & des mar- 


chands, il n'y a donc point de méthode plus avan- 


artiſans, manufacturiers & marchands de toutes les 


dont Taccroiſſement continuel <rablit , par degres , i 
- . . d ; : De. . A I © | Py ! , 
un fonds qui, avec le tems, fait naitre neceflairement 5 
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chez. elle les artiſans, les manufacturiers & les mar- 
chands dont elle a beſoin. 9 85 
Lorſquꝰ une nation terrienne opprime, au contraire, 
par de gros droits ou des prohibitions , le commerce 
des nations etrangeres , elle ſe fait tort a elle - meme 
1 | en deux manieres. Premierement , en faiſant monter 
1 le prix de toutes les marchandiſes etrangeres & de 
toutes les eſpeces de manufactutes, elle fait neceſſai> 
rement baiſſer la valeur reelle du ſurabondant du 
produit de ſes terres, ſurabondant avec lequel, ou, 
ce qui revient au meme , avec le prix duquel elle 
achete ces marchandiſes errangeres & ces manufac- 
tures. Secondement , en donnant une eſpece de mo- 
nopole dans le marché intérieur à ſes marchands, 
artiſans & manufacturiers, elle fait hauſſer le taux 
du profit mercantille & manufacturier en proportion 
de celui du profit agricultural, & conſequemment 
elle fait ſortir de l'agriculture une partie du capital 
qu'on y employoit auparavant, ou empeche qu on 
n'y place tout ce qu on y auroit place. Cette poli- 
tique decourage donc Fagriculture en deux mantères; 
premièrement, en faiſant baiſſer la valeur reelle de 
fon produit, & par là le taux de ſon profit; & 
ſecondement, en hauſſant le taux du profit dans tous 
les autres emplois. cut eee. p I at1athg.” 
Quand cette politique oppreſlive ſeroit capable de 
donner à une nation terrienne, des artiſans, des manu- 
facturiers & des marchands, plutòt qu'elle wen au- 
roit 2 „ce qui eſt fort douteux, ils 87 
formeroient prematurement & avant terme. En elevant 
b trop vite une eſpèce d'induſtrie , on en abaiſſeroit une 
autre plus precienſe & plus eſtimable. On eleveroit 
celle qui remplace ſeulement le fonds qui J emploi 
avec le profit ordinaire; on abaiſſeroit celle qui , © 
outre le remplacement du fonds avec ſon profit , don- 
ne encore un produit net, une rente quitte au pro- 
prietaire. On deprimeroit le travail productif, en ſe 
preſſant trop d encourager un travail qui ne produit 


rien. : 
ND M. Queſnai „ auteur 
* ore La 
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ſyſteme, repreſente par quelques formulaires arith- 
metiques comment, dans ce ſyſteme , la ſomme to- 


tale du produit annuel ſe diſtribue parmi les trois 


claſſes ci · deſſus, & comment le travail de la claſle 
qui ne produit rien, ne fait que remplacer la valeur 


de ſa. conſommation , ſans rien ajouter & la valeur 
de cette ſomme totale. Le premier de ces, formu- 
laires y eſt appelle par excellence Table economique. 
Il repreſente la maniere dont Vauteur ſuppoſe que 
cette diſtribution ſe fait dans un Etat ſ de la plus par- 
faite liberté, & par conſequent de' la plus grande 
proſpeèrité; dans un Etat on le produit annuel donne 


le plus grand produit net poſſible, & od chaque claſſę 
a dans ce produit la part qu'elle doit avoir, Quelques 
autres formulaires monttent enſuite la manière dont 


Tauteur ſuppoſe que cette diſtribution ſe fait dans les 
difterens Etats de gene & de reglement , on la claſſe 
des proprieraires , ou bien celle qui ne produit rien, 
eſt plus favoriſèe que celle des cultivateurs, & on 


Tune ou autre des premieres empiète plus ou moins 


ſur la part qui deyroit revenir à la dernière. Tourg 


de cette nature, toute violation, ou tout 


derangement de cette diſtribution naturelle querabli- 
Toit une parfaite liberté, doit neceſſairement, dans 


ce ſyſteme , degrader plus ou moins, d'une annee a 


Tautre, la valeur & la ſomme totale du produit annuel, 


& doit neceſſairement occaſionner une decadence dont 


les progres ſeront plus ou moins lents, ſelon le degre 


de cette uſurpation, & ſelon que cette diſtribution 
naturelle qu'erabliroit la plus parfaite liberte ſera plus 
ou moins violee. Ces formulaires qui viennent a la 
ſuite, repreſentent les differens degres de decadence , 

ui, ſuivant ce ſyſteme , correſpondent aux differens 

egresgh ; de violation de cette'diſtribution 
naturelle, | | 


2 / 


| pine que la ſanté du corps humain ne peut ſe con- 
: , . . #-..9 *\ 
crver que par un certain regime precis de dicte & 
4 


exercice, dont la plus petite tranſgreſſion occaſionne 


neceſſairement quelque degre d indiſpoſition ou de 


* 


N * 


Quelques médecins ſpeculatifs ſemblent avoir ima- 


"of 
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maladie proportionne au degré dans lequel on Sen 


Ecarte. L experience paroit cependant Fees que le 
corps ſe conlerve ſquvent, au moins felon toutes les 
apparences , dans la plus parfaite ſante , en ſuivant une 
grande variere de regimes tous differens, & meme quel- 


Mais le corps d'un hoes bien portant 
ſemble contenir en lui- meme quelque principe in- 


connu de conſervation , capable de prevenir ou de 
corriger, , à bien des egards, les mauvais effets d un 
-” regime de M. Queſnai, qui eroit lui meme 
un medecin, & un medecin fort pecularif, paroit avoir 
au une ſeinblable idéèe du corps politique, & s'étre 
imagine qu'il ne pouvoit profiter & proſperer que 


ſous un certain regime precis , le regime exact de la 


juſtice & de la liberté parfaites. 1] ſemble n'avoir pas 
fait attention que dans le corps politique effort na- 


turel que chaque homme fait pour ameliorer ſa con- 


dition, eſt un principe de conſervation capable de 


prevenir & de corriger , a bien des egards, les mauyais 


effets d'une economie politique, partiale & oppreſſive a 


un certain degre. Quoiqu' une telle economie politique 
retarde, ſans d oure, plus ou moins le progres natu- 


rel d'une nation vers la richeſſe & la proſperite, elle 
n'eſt cependant pas toujours capable de Tarreter „ 


encore moins de la faire rerrograder. Jamais nation 
n auroit proſpere , ſi la proſperire ne ſe trouvoit qu ou 


regnent la parfaite liberte & la parfaite juſtice. La 
ſageſſe de la nature a mis heureuſement dans le corps 
politique une ample proviſion de remèdes pour bien 


des mauvais effets de la folie & de injuſtice de 
homme, comme elle a mis dans le corps humain de 


quoi parer ou remedier a ceux de la pareſſe & de Vin- 
"temperance. -- -- ; 1 


Cependan: Ferrenr conic ts ce {yſteme conſi tte f 
ce ſemble, à repreſenter la claſſe des artifans , des 
manufacturiets & des marchands, comme abſolument 


ſterile & 'ne produiſant rien. Les obſervations ſui- 
vantes peuvent ſervir à montrer combien cette — 


eſt mal fondee. 1 


Ge 


\ _ Drs NATIONS. Liv. IV. Crap. Mf. 203 
1. On reconnoit que cette claſſe reproduit an- * 
nuellement la valeur dg {a conſommation annuelle, „ 4 
& continue au moins ſde-Haire-eriſter-le fonds, ou flu n Du 

/u le capital qui Ventrerichr & Vemploye. Or ny eut- il — | 


que cette reproduction, il paroit que cette claſſe eſt 
appellẽe / mal -A- propos ſterile. Nous ne qualifierions 
pas de mariage ſterile celui qui ne produiroit qu'un 
garcon & une fille pour remplacer le pere & la mere , 
& qui, ſans augmenter le nombre des individus qui 
compoſent Veſpece humaine, le conſerveroit tel qu'il 
eſt. It eſt vrai que les fermiers & les garcons labou- 
reurg xeproduiſent un produit net , une rente quitte 
aii proprictaire , en ſus du fonds qui les fait ſubſiſter 
& travailler. Comme un mariage qui donne trois en- 
fans eſt plus produdtif que celui qui n'en donne 
que deux, de meme le travail du fermier & de ſes _ 
ouyriers produit certdinement plus que celui des mar- 
chands, artiſans & manufacturiers. Mais le produit 
ſupẽrieut d'une claſſe ne rend pas l'autre ſterile & non 
29. Par cette raiſon Fon aftort de repréſenter les pan 


[fer 


artiſans , les manufacturiers & les marchands, ſous © | 

ſe meme point de vue que les domeſtiques. Le tra- 3 
VvVoail des domeſtiques ne continue pas de=iaivereriite: Kere 
N fonds qui les nourrit & les emploie. Ils viyent & e 
ſont employes entièrement aux dépens de leurs mai- 
tres, & Fouvrage qu ils font weſt pas de nature \ 
rembourſer cette depenſe. Il ne reſte rien de leurs 
ſervices , qui pètriſſent dans le moment, & qui ne 
ſe fixent ou ne ſe realiſent point dans aucune mar- 
chandiſe venale qui puiſſe remplacer la valeur de leurs 
gages & de leur ſubſiſtance. Le travail des artiſans, 
To manufacturiers & des marchands, ſe fixe, au 
contraire, & ſe realiſe dans quelque marchandiſe ve- 


nale. C'eſt [par-cerre-raiſon—gue dans le Chapitre on ö pens | | 
je traite dd travail productif, j'ai place les artiſans, 9 | 
les manufacturiers & les marchands dans la claſſe 


des ouvriers productifs, & les domeſtiques dans celle 
qui ne produit rien. 


2 3. Il ſemble que dans toute hypothèſe on ait tort 
0 > "0 * | 13 | 
I . 
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de dire que le travail des artiſans , des manufacturiers 


& des marchands n'augmente. pas le revenu reel de 
la fociete. Quand on ſuppoſeroit, par exemple, comme 
on paroit le ſuppoſer dans ce ſyſtèeme, que ce que 
cette claſſe conſomme en un jour, en un mois, ou 
en un an, egale exactement la valeur de ce qu'elle pro- 
duit par jour, par mois, par année, il ne s enſui- 
vroit pas que G 
reelle du produit annuel des terres & du travail de 


on travail n'ajoute rien à fa. valeur 


la ſociẽté. Par exemple, quoiqu'um artiſan qui fait 
dans les ſix premiers mois 25 la recolte, pour dix 


liv, Geol. d ouvrage, conſomme pendant le mgine 


eſpace de tems pour la valeur de dix liv, de 


bled & d'autres choſes nèceſſaires, il ne laiſſe pas 
d ajouter la valeur de dix liv, Hechegs au produit an- 


nuel de la terre & du travail de la fſociere. Tandis 


qu'il a conſomme{dw bled & Mautres choſes nece(- 
STS > ©. / * 2 ; . 

rd e ans demi - année de revenuſde dix liv. , 
il a fait un ouvrage d'une valeur egale, capable da- 
cheter, ſoit pour lui, ſoit pour quelqu autre, un 
egal revenu d'une demi - anne. Par conſequent, la 
valeur de ce qu'il a canſommè & produit durant ces 
ſix mois, eſt égale non à dix, mais à vingt liv. 


II eſt poſſible, a la verite , qu'il n'y ait jamais eu de 


moment ou. il ait exiſte de cette valeur plus. 2 


liv. Geet. Mais fi le bled & les autres choſes necel- 


ſaires valant ce prix, qui ont ete conſommes par 
Tartiſan, Vavoient été par un ſoldat ou par un do- 
meſtique, la valeur de cette partie du produit an- 
nuel qui exiſtoit à la fin des © mois , auroit ete de 
dix liv. Heel. moindre qu'elle n'eſt actuellement, en 


conſequence du travail de Partiſan, Ainſi quand la 


valeur de ce que Partiſan produit ne ſeroit jamais 
en aucun inſtant plus grande que la valeur de ce qu'il 


conſomme à chaque inſtant, neanmoins la valeur exiſ- 
tante des marchandiſes à vendre ſe trouve, plas grande, 
en conſequence de ce qu'il produit TY 
Lorſque les partifans de ce ſyſteme avancent que la 
conſommation des artiſans , , des manufacturiers & des 


marchands, eſt egale à la valeur de ce qu ils produi- 


— 


Lo grande qu ell ue. Gut . 
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ſent, ils n'entendent probablement autre choſe, ſi- | ; 
hon que leur reyenu ou le fonds deſtine pour leur 1 
conſommation eſt egal A cette valeur. Mais $ils Se 45 
roient exprimes plus exactement, & qu ils euſſent dit 
ſimplement que le revenu de cette claſſe étoit egal à 
la valeur de ce qu elle produiſoit, le lecteur auroit 
penſc tout de ſuite que ce que cette claſſe epargne- 1 
roit naturellement ſur ſon revenu devoit nèceſſai rern: 
ment augmenter plus ou moins la richeſſe réelle de la 
fociete, Pour preſenter donc quelque choſe qui reſſem- 
blat a un argument, il falloit s exprimer comme ils ont 
fait; & eor-argumens., en admertant-meme que les 
choſes ſeroĩent actuellemen a 


49, Les fermiers & les ouvriers de la campagne ne 
peuvent pas plus augmenter ſans epargne le revenu 
reel, le produit annuel des terres & du travail de la 
{ociete, que les artiſans, les manufacturiers & les 
marchands. Le produit annuel des terres & du travail 
d'une ſociẽtè ne peut ètre augmentè qu en deux ma- 
nières; 19, par le perfectionnement des facultes pro- 
ductives du travail utile qu elle entretient actuellement; 
29, par quelque accroiſſement dans la quantite de ce 
JJ 8 e 8 
Le perfectionnement des facultes productives du tra- 
vail utile depend, 19. des degres d' habiletè qu acquiert 
Touvrier; 29. des machines avec leſquelles il travaille. 
Or comme le travail des artiſans & des manufacturiets 
eſt capable d'une plus grande ſubdiviſion, & que ce- Rs 
lui de chaque ouvrier peut &re reduit à une plus grande, 
fimplicite d' operations que celui des fermiers & deg ret 
labanrenes, il eſt ae ſuſceptible de ces deux Sone eig, gi 
ſortes d'ameliorations FA cer egard , la claſſe des | 
cultivateurs ne peut donc avoir aucune forte d'avan- 
tage ſur celle des artiſans & des manufacturiers. 
Laugmentation dans la quanrite du travail utile de- 
pend neceſſairement du capital qui Femploie, & à 
ſon tour l'augmentation de ce capital eſt neceſſaire- - 
ment égale au montant des épargnes faites ſur le re- 
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venu ou des perſonnes; particulières qui. adminiſtrent 
& dirigent I'emploi, de ce capital, ou de quelques au- 
tres perſonnes gk le leur prggent. Si, comme ce ſy{- 
teme paroit le ſuppoſer, les marchands , les artiſans 
& les manufacturiers ont naturellement plus de pen- 
chant à la parſimonie & a Tepargne , que les propric- 
taires & les cultivateurs , eee ils doivent natu- 
rellement augmenrerfls quanrite de travail utile em- 
ploye dans leur fociete , & conſẽquemment augmen- 
ter davantage {on revenu reel, le produit annuel de ſes 
ene hn ue nn nie png 

59. Et en dernier lieu, quand on ſuppoſeroit , avec 
ce {yſteme , que le revenu des habitans d'un pays con- 
ſiſteroit entièrement dans la quantire de ſubſiſtance 
qu'ils ſe procurent par leur induſtrie, dans cette ſup- 
poſition meme le reveny d'un pays commercant & ma- 
nufacturier , toutes choſes d'ailleurs egales , ſeroit 
toujours plus grand que celui d'un pays qui n auroit ni 
commerce ni manufactures, Par le moyen du com- 
merce & des manufactures, on peut importer dans un 
pays plus de ſubſiſtance que ſes propres terres ne peu- 
vent lui en donner dans l'etat actuel de la culture. 
Quoique les habitans d'une ville naient point de ter- 
res 2 eux, ils ne laiſſent pas de ſe procurer de chez 
les autres, par leur induſtrie, une quantitè de produit 
brut, qui leur fournit non- ſeulement les matières de 
leurs ouvrages, mais encore le fonds de leur ſubſiſ- 
&4z tance. Ce qu'eſtJune ville a 10 deFfSnuailinage, 


x . 
* 
11 
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4 ' 


2 


un Eratſ independant peut Fette à Vegard des autres 
7 7% Etatsf Ainſi la Hollande tire un@ grande partie de fa 
= ſubſiſtance des autres pays, le betail en vie du Holſ- 
| \ ein & du Jutland, & le bled de preſque toutes les 
nations de l'Europe. Une petite quanrire de produit 
manufacture achete une grande quantitè de produit 
brut. Un pays commercant. & manufacturier achete 
donc, avec une petite partie de ſon produit manufac- 
ture, une grande partie du produit brut des autres 
pays; tandis qu'au contraire, un pays {ans commerce 
& ſans manutactures cit genèralement oblige de don- 


* 
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ner une grande partie de ſon produit ſpour une fort beat 
petite partie du produit manufacture des. autres ow” - 


L un exporte CC qui n 
fort petit Ser ; ee de quoi i | 4 
d nombre; Lau- 


faire ſubſiſter & accommoder un gra 
tre exporte de quoi faire ſubſiſtęr & accommoder 1 
grand nombre, &ſimporte ce - } WM. 
r. Les habitans de Tun 
oyont toujoursſplus de ſubſiſtence: que leurs terres n'en OLLAPE 
donnerevemt'dans Ferat preſentde la cultyre , les _ dS. > 
tans de l'autre en ont a 
Ce ſyſteme, avec toutes ſed imperfections, 8 ce- 
pendant ce qu'on a publié de plus approchant du 
vrai ſur le ſujet de Feconomie politique, & par -la 
il eſt digne de attention de tout homme qui veut 
examiner ſerieuſement les principes de cette impor- 
tante ſcience. Quoique les idées qu'il a en re- 
preſentant le travail de la terre commè le ſeul pro- 
ductif, ſoient peut etre trop rr ſa doctrine Peu dom Homaes 
paroit auſſi juſte qu'/honnere & genereule , lorſqu il 
repreſente la richeſſe des nations comme conſiſtant 
non dans argent qu on ne conſomme point, mais 
dans les biens qui ſe conſomment, & que la terre 


produit annuellement par le travail de een 92 ee, 1 


1 la parfaite libertè comme le ſeul ve- 
ritable expedient pour que cette reproduction ſoit la | 
plus grande pollible. Ses partiſans font nombreux 3 14 

& comme les hommes aiment les paradoxes, parce | 14 
qu'ils aiment à paſſer pour comprendre ce qui ſur- - | iY 
palle Vintelligence ou la portce ordinaire de leurs ſem- 7 
blables , les paradoxes qu'on y trouve ſur J infecon- 1 3 3 
dire du travail manufacturier, n'ont peut - etre pas 1 
peu contribuè a augmenter le nombre de ſes admira- 8 14 | 
teurs, Ils ont fait depuis quelques annces une lecte 7 
allez conſigerable, diſtinguce Heree, dans la 

|  republiqueſdes lettres, par le nom d'economiſtes. Leurs | 
ouvrages ànt cre certainement de quelque urilite a 
or peg? , non - ſeulement en tournant attention & 
cuſſion generale ſur pluſieurs ſujets qui n ayoient 
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pas ere bien etaminés auparavant , mais en influant 
| - A [adminiſtration publique, 
en faveur de Lagriculture. Oeſt en conſequence de 
leurs repreſentations, qu'on Va delivree de pluſieuts 
ſortes d oppreſſions. La duree des baux, ou leur va- 
1! lidite contre tout acheteur ou proprietaire futur, a 
\. ere portée de neuf ans à vingt- ſept, On a leve en- 
tièrement toutes les entraves qui genoient le tranſ- 
port du bled d'une province du royaume a l'autre, 
& Texportation libref a ere erablie comme une loi 
- -£omnayane du royaunſe „ dans tous les cas ordinaires, 
Cette ſecte a fourni beaucoup d' auteurs qui traitent 
dans leurs ouvrages , non - ſeulement de ce qu'on 
appelle proprement economze politique, ou de la na- 
rure & des cauſes de la richeſſe des nations, mais 
de toute autre branche du gouvernement civil. Tous 
b . . 3 

4 ſuivent fidèlement & ſans aucune variation ſenſible 
la doctrine de M. Queſnai. C eſt pourquoi fon trouve 
„ peu de varicte dans la plus grande partie de leurs 

ouvrages. Fexpoſe le plus net & le plus ſuivi de cette 
doctcine , eſt dans un petit livre de M. Mercier de 

la Riviere, quelque tems intendant de la Martinique, 

I , Inritule; Vordre naturel & eſſentiel des ſocietes poli 
 « © \* zigues. Ladmiration de tous les gens de la ſecte pour 
leur maitre, qui étoit un homme de la plus grande 
modeſtie & de la plus grande ſimplicitè, ne le cede 

point à celle d' aucune ancienne ſecte de philoſophes 

pour ſon fondateur. Depuis que le monde exiſte, 

dit un aureur laborieux & reſpectable, le Marquis 

de Mirabeau, il y a eu trois grandes inventions qui 

ont le plus contribue à donner de la ſtabilite aux ſo- 

cietẽs politiques, independamment de pluſieurs autres 

qui les ont ornees & enrichies. La premiere eſt J in- 

vention de l'ecriture, qui ſeule donne à la nature 
huumaine le pouvoir de tranſmettre fans alteration 

|. ſes loix, ſes contrats, ſes annales & ſes decouvertes. 
La ſeconde eſt Vinvention de la monnoie , qui lie 

tous les rapports entre les nations civiliſees, La troi- 

eme eſt la table economique , le reſultat des deux 


25 N F autres; 
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| | 
autkes"; qui les complete en perfectionnant Waren 1 
ö jet, la grande découverte de notre ſiecle, & dont r = 
notre poſtetite recueilleta le fruit. 1 i 
Si Feconomie politique des nations FR rela | 
moderne a etc plus favorable aux manufactures & | 

2 au commerce ctranger qui ſont Vinduſtrie des villes, | 5 

- qua Vagriculture', qui eſt Vinduſtrie de la campagne, 

: d'autres nations fe ſont conduites ſur un plan different, 

5 & ont donnè plus de faveur? a Fagriculture qu aux manu- 

1 factures & au commerce etranger. 


La politique de la Chine favoriſe you Tagriculture 
que toutſ autre fkeſe. On dit qu'a la Chine la condition 
Junflaboureurfeſt ſuperieure a celle d'un artiſan, 
que, dans a plus grande partie de I Europe 1 
celle d'un artiſan Veſt à celle d'un laboureur. A la Ne \Y 
Chine , la grande ambition de chatun eft d'avoir un EE 1 
petit morceau de terre en propriere ou en fermage, 
& on aflure que les baux s donnent a, des condi- 
tions bien moderees & avec la süretè convenable 
pour les preneurs. Les Chinois font peu de cas du 
commerce étranger. Votre miſerable commerce, di- 
ſoient ſouvent les mandarins de la Chine a M. . a. 
glee, envoyé de Ruſſiẽxuſſi ne font - ils etix-memes , 
& avec leurs propres navires, que peu ou point de 
commerce étranger, {i ce neſt avec le Japon, & 
ils nadmettent les vaiſſeaux des nations ctrangeres 
que dans deux ou trois de leurs ports, Le commerce 
etranger y eſt donc reſſerrè dans un cercle bien plus 
erroit qu'il ne ſeroit fi on lui donnoit plus de liberté, 
ſoit dans les vaiſſeaux meme de la Chine, ſoit dans 
ceux des autres nations. 

Dans preſque tous les pays, les ninhlafiatureh ſont © 
le grand aliment du commerce etranget%" parce que 
leuts productions contenant une grande valeur ſous 
un petit volume, elles peuvent ſe tranſportet x moins 
de frais que la plupart des eſpèces de produit brut. 

— Reeiproquement elles ont generalement beſoin du com- 
merce etranger, „ dans les pays moins erendus que la 

Chine, & moins bien diſpoſes pour le. commerce in- 
2 beieur,” Sans lui elles ne K Ony forillantes | 

| Wo TE. ang | ' 0 
1 — 5 PA . | | 
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ni dans les pays d'une mediocre erendue! qui ne fours 
wen qu un petit marche, ni dans ceux ou la com- 
rod, munication entre une province & une autre ſi diffi- 
N | cileJqu- -N rat 


5 ſcouvenit que la perfection de l' induſtrie manufactu- 
rière depend abſolument de la diviſion du travail, & 

que, comme on Ia deja obſerve, le degre on cette 
diviſion peut ètre portee dans un pays eſt neceſſaire- 

ment regle par fetendue du marché. Or la Chine eſt 

{ 
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d'une ſi vaſte etendue, ſes habitans ſont en ſi grand 
nombre, il y a tant de variere dans le climat, & par 
© conſequent dans les productions de {es differentes pro- 
vinces, & la communication par eau eſt ſi facile en- 
tre la plupart d'entr'elles, que le ſeul marché de cet 
empire ſuffit pour ſoutenir de grandes manufactures, 
& pour admettre des ſubdiviſions conſidèrables de 
travail. Le marche interieur de la Chine eſt peut etre 
d' une ctendue qui ne le cede guere au marche de tous 
les differens pays de ! Europe pris enſemble. Les ma- 
nufactures ne pourroient cependant guère manquer 
4d faire de grands progres , & les facultés producti- 
ves de Tinduttrie manufacturière de sy perfectionner, 
ſi a ce grand marche intérieur elle ajoutoit plus de 
commerce ẽtranger, ou un marche qui embraſſaàt tout 
le reſte du monde, & ſpecialement ſi elle faiſoit une 
grande partie de ce commerce avec ſes propres vaiſ- 
Raus, Avec une navigation plus ètendue, les Chinois 
apprendroient naturellement Fart d' employer & de 
conſtruire eux - mëmes toutes les differentes machines 


[ammakes „„ Oe 0 dans les autres pays, auſſi - bien que 


<itous les autres ſpecſectionnemens de fart & de l induſ- 

trie pratiques dans les diverſes parties du monde. Dans 

leur ſyſteme actuel, ils n ont guère doccaſions de ſe 
perfectionner que par exemple des Japonois. 


* 5 


La politique de Vancienne Egypte & celle du gou- 


vernement de] Indoſtap, paroiſſent avoir favoriſe lagti- 
Dans ancienne Egy & dans l Indoſtan, ur lecorps 
_ dupcuplectour diviſe en differentes 'caftes ou tribus dont 

e ns 5 D* n EIA 
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chacune he 22 en fils fa profeſſion particulidre; 


Le fils:4'un-prerrefetneceſlairement prètre, celui dun JozwH „5 "is 
ſoldat ſeſt· ſoldat, celui d un laboureur un laboureur, , 8 
celui Nun tiſſerand un tiſſerand, celui dun railleur * 1 
un tailleur, & c. Dans ces deux Pays's la caſte des 

p / . ; 1 * \ 1 | T2 3 
pretres ẽtoit la premiere, celle des ſoldats la dernière, N 
& celle des fermiers & s ctoit ſuperieure, Lun. El 
à celle des & des manufacturiers. I t am 
- Leur gouvernement etoit particulièrement attentif à 3 5 1 
4950. " oy 1 1 8 - $ 3 en 
Vinterer de Fagriculrure, Les ouvrages conſtruits par les "mY 


anciens ſouverains de F'Egypte pour diſtribuer commo- 
geo 
du Gange & de pluſieurs autres rivieres;” gaoieue * 


dement les eaux du Nil, eroient fameux dans Fanti« 
<7 | b 5 \ 
10 | | 0 | R : 14. 7 7 
lan moins cèlèbres ne leur ètoient pas inferieurs. Auſſi ell quid * 'J = 


quite , & leurs ruines font encore PFadmiration des 
voyageurs. ui furent conſtruits par les anciens 
ſouverains de Findoſtan pour' ka diftiburionfltes eaux 
ces deux contrèes, quoiquaccidenrellemetit ſujettes 
à des chertés, ont été fameuſes pour leur fertilité 
Quoiqu extrẽèmement peuplees-, elles pouvoient, dans 
les annees d une abondance mediocre , exporter de gran» 
des quantités de grains à leurs voiſid s. 
Les anciens Egyptiens avoient pour la tner/une aver- 
ſion ſupetſtitieuſe, & comme la religion des Gentons; 
ne permettoieut pas a ſes ſectateurs d' allumer du feu; | 
ni conſèquemment de faire la cuiſine fur l'eau; elle | -” 
deéfendoit; en effet, tous les longs voyages par mer: 1 
II falloit que les Egyptiens & les Indiens dépendiſſent fn 1 
abſolument de la navigation des autres nations, pour 5 —_ 
exportation du ſurabondant de leur produit, & cette 1 
dependance', en bornant le marché, decourageoit ne . *n 
ceffairement Paugmentation de ce ſurabondant. Ellie 1 
decourageoit celgi du produit manufacture encore = 
plus que celui du produit brut, Les manufactures de- 
mandent un marché beaugoup plas étendu que Jes 
parties du produit brut les plus importantes. Un ſeul 
cordonnier-fera plus de trois cens paires de ſouliers 
par an, & ſa famille nen uſera peut - etre pas fix pai- 
res. Ainh ; à moins qu il n'ait pour pratiques au moins 
dinquants familles comme la ſienne, il ne pert ſe de- 
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l ite de tout le produit de ſon travail. La claſſe la plus 
nmombreuſe d'artiſans, dans un grand pays, feta-rare- 
ment plus d'un cinquantième ou d'un centièmę dans 
le nombre de toutes les familles qu'il contient. Quelques 
Auteurs ont ſupputè que dans de grands pays, tels que 


t la France & I Angleterre, le nombre de gens employes 


à & Vagricultare eroir la moitié JF 


»A 


daghabirans. Mais, comme la plus grande partie du 


8 {rams „le marché intérieur du pays trop erroit pour 


= 3 8 celle qui exporte communement le plus 
La 
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produit de Vagriculture de la France & de V Angleterre 


e [10/7 
beaucoup mieux que les — ls 
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doſtan {dens divers tems , ont toujours tire tout leur e. 
revenu ,. ou du moins la partigla plus conſiderable} Je — 
de leur revenu, de quelque eſpèdòe de taxe ou de rente 
ſur les terres. Cette taxe ou rente, comme les dimes 
en Europe, conſiſtoit dans une certaine proportion, 
dans le cinquieme, a ce qu'on dit, du produit des 
terres, qui etoit delivre.en nature ou payè en argent 
ſelon une certaine evaluation , & qui par conſequent 
varioit d'une annce à l'autre, ainſi que le produit. Il 
eroit donc naturel que les ſouverains de ces pays - la 
donnaſſent une attention particulière à Vinteret de 
Pagriculture , de la proſperite & de la decadence de 
laquelle dependoit immediatement t ou 2 
la dimin e leur revenu. 

Queig in politique des anciennes publiques de 
Grèce & de Rome honorart plus Pagriculture que les 
manufactures & le commerce etranger , elle ſemble 
cependant avoir plutor deEcourage J- -αννπ , Ae 
' encourage Faurre directement & de propos delibere. 8 
Le commerce ctranger etoit abſolument defendu dans 
pluſieurs des anciens Etats de la Grèce; & dans 
pluſieurs autres, les metiers dartiſan & de manufac- 
turier etoient regardes comme nuiſibles à la force & — —- ns 
à Vagilite du corps humain , comme le oe =" 1 


2 de ces habitudes que leurs exercices militaires 


E. eee lui donner, & pat-{7 
meme comme le rendant plus ou moins 2 


ſupporter les fatigues & affronter les dangers de la 
guerre. On y conſidèroit ces ſortes d occupations com- 
me / convenant 4 des eſclaves, & on de- 
fendoit aux citoyens libres duitibiat de les exercer. 
Dans les Etats meme on cette defenſe n' avoit pas lieu, 
comme à Rome & à Athènes, le grand corps du 
E ne laiſſoit pas d etre exclu par le fait de tous 
es mẽtiers qui ſont actuellement exerces par la plus 
baſſe olaſſe des habitans des villes. Ils Fetoient a Athè- . 
nes & à Rome par les eſclaves des riches au profit 1 
de leurs maitres, dont Fopulence , le pouvoir & la | } 
protection mertoient un pauvre citoyen libre & bon on 
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| | vrage , quand il ſe trouvoit en concurrence avec eux. 

SEED. Cependant les elclayes font rareme u inventifs , & 

; ce ſont des hommes libres qui ont fait inci- 


V. 


1 p eee , foit dans les machines, ſoit dans 
l [2b Huuueng. - Farcangement & la diſtributionſdes ee qui faci- 
EE , ütent & abregent le travail. Si un eſclave avoir pro- 
pole quelque amelioration de ce genre, ſon maitre 
0 [for © Eut ereſporte à croire qu'elle lui auroit ere ſuggeree 
A par la pareſſe & le deſir de $epargner de la peine 
; e, u depens,dezfermence. Le pauvre eſclave, au lieu 
d'une recompenſe, auroit ẽtè probablement maltraire de 
paroles & peut - etre d' effet? Ff falloir done generale- 
ment plus de travail dans une manufacture d'eſglaves, 
que dans une compoſée d' hommes libres 
e tité-euvtege. Par Al 
Touvrage des premiers doit generalement avoir été 
plus cher que celui des derniers. M. de Monteſquieu 
temarque que les mines de Hongrie ont toujours 
ere exploitèes à moins de frais que les mines tutques 
du voiſinage, quoiqu' elles ne ſoient pas plus riches, Les 
mines turques ſont exploitéèes par des eſclaves, & 
les bras de ces eſclaves ſont les ſeules machines que 
les Turcs ſachent employer. Les mines de Hongrie 
ſont exploitèes par des hommes libres, qui employent 
une quantite de machines qui facilitent & en 
a eur travail. Par le peu que nous ſavons (ur le prix 
nh „„ du tems des Grecs & des Romains, 
TR [ e. i] paroitroit que he plus belles ctoiemt exceſſivement 
N= cheres. La ſoie ſe vendoit au poids de For. Il eſt vrai 
duelle n'etoit pas manufacturèe en Europe, & que, 
EET: comme elle venoit des Indes Orientales , la longueur 
du tranſport peut en quelque forte rendre raifon du 
prix. Cependant le prix que payoit quelquefois une 
dame pour avoir une belle toile, n'etoir pas moins 


— 


que 


par pete 
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OQuoique le prix des fines étoffes de laine füt moins 
extravagant, il paroit avoir ere beaucoup plus haut 
qu'il neſt a preſent. Pline parle de certaines Ses 

teintes d une manière particulière, qui coùtoient cent 4 

deniers ou, trois liv. fix (chel. huit pences la hure. 

D autres teintes d'une autre maniere coùtoĩent mille d. 

ou trente trois liv. {ix ſchellings & huit pences la N 
livre. It faut fe rappeller que la livre romaine etoit 

de douze onces. Veritablement c etoit principalement la 1 
teinture qui les rendoit ſi chèt es. Mais n avoient A. Vn 
pas te beaucoup pluFJchores-6t | elles 
4 ſont à preſent, il y a grande apparence qu'on 4 
m auroit pas fait tant de frais pour les teindre, II, „„ „ 
Auroit eu trop de diſproportion entre. facceſſoire & 2 aul Br 1 
Let principal. Selon le mEme auteur, fe prix de que“ Ws 799 
ques triclinaires , ſortes d'oreillers ou de couſſins de 

Kine ſur leſquels on s appuyoit ſur les lits od Fon 
ſe mettoit à table, paſſe toute croyance; cat on dit 

que quelques - uns coùtoient plus de trente mille, 

& d'autres plus de trois cents mille livres Gerlings, .  _ 
On ne dit pas que ce haut prix füt pour la rein» = at, Nn 
ture. Le docteur Arburthnot obſerve que les habil- _ 
lemens du beau monde des deux fexes paroiſſent 

avoir eu anciennement bien moins de variete qu'ils ;. 

+ = 3 HINT, | If SI TY +a", 
nen ont aujourd'hui; & le peu de variere que nous r l 

trouvons dans les draperies des ſtatues antiques, con- 1 
firme cette obſervation. Il en conclut que leur vere- 

ment eroit moins cher que le notre. Mais la con- „ _©” 2 

{ſequence n'eſt pas juſte. Lorſque la depenſe dau-ka- cle Aa 4 
billement à la mode eſt fort grande, la varicte me en 1 
7» Teſt-pas. Mais quandſ-ſeculres-produdtiviesderarts 

1 n 


- 
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ld 
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la depenſe}&wn habillement vient à erre moderee 7 
q rere Felle s ctablit naturellement. Le riche, 
ne pouvant plus fe diſtinguer par la depenſe d'un 
habit, tacheea de le faire par la multitude & la diver- 
ſite de ſes habis. TEE Care Pe e 

On a dtja obſerve que la plus grande & la plus 
importante branche du commerce de chaque nation, 

| eſt celle du commerce qui ſe fait entre les habitans 
D FaAezs E 1 — Q = . 
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des villes & ceux de la campagne. Les ; habiraded 1 ville 
tirent de la campagne le produit brut qui fait la ma- 

: - gle leurs ouvrages & le fonds de leut ſubliſtance; 

& ils payent ce produit brut à la campagne en lui 

1 5 en renvoyant une partie manufacturèe, & bonne 

It pour Vuſage immediar. Le commerce qui ſe fair entre 

ces deux ordres d hommes conſiſte, en derniere ana- 

lyſe „dans une certaine quantité de produit brut, 
a  echange contre une certaine quantite de produit manu- 
Erda facture, Par conſequent, plus eee eſt cher, plus 

[ eam eorle reſt bon marche;-& ror ce qui tend à hauſſer 

„ Ny dans un pays le produit manufacture, tend Al faire y 

AF / re a N baiſſer le produit brut de la terte, & cou- 

_ rager Fagriculture. Moins une qu ntite donnee de 

produit brut, ou, ce qui-eſt la meme choſe, moins» 
1 prix d'une quantite donnee de produit brut peut 
acheter de produit manufacturẽ, moins cette quan- 
tite donnce de produit brut a de valeur reelle ; moins 

4. le propricraire eſt encourage à en augmenter Ia quan- 

Fl tits. par des ameliorations , & le fermier par la cul- 

if 2 aud. Col / ture [Dvllows rout ce qui tend à diminuer dans un 
i pays le nombre des artiſans & des manufacturiers, 

| tend a diminuer le marche intérieur, le plus impor- 

tant de ous pour le produit brut de la terre, & par- Un. 

2 ee e- l il rendleneore 3 decourager Fagticulturmmee. 

Tees ſyſtemes qui, preferant Tagriculture à tout le 
reſte, metreff* des entraves aux manufactures  & au 
commerce etranger poutmla—fworter , ces ſyſtèmes 
agiſſent donc directement contre le but qu'ils ſe pro- 

„ poſent & decouragent indirectement Feſpèce meme 

HS d induſtrie qu ils veulent protéger. A cet égard, ils 

4 ſiont peur-etre plus inconſequens que le ſyſtème mer- 

NH yz cantille meme.|Ce-lpliame , , en donnant-plus d encou- 

ragement aux manufactures & au commerce etranger 

qu'a Fagriculture , detourne une certaine portion du 
capital de la ſocicte d une eſpece d induſtrie plus avan- 

— tageuſe, pour en ſoutenir une qui Veſt moins; mais 

au bout du compre il encourage reellement Veſpece 

Tinduſtrie dont il 2 wem Lavancement;; au lieu 
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ps NArioxs, LIV. IV. Caar. MI. 117 
Ceſt ainſi que tout ſyſtème qui s efforee ou d attirer 
par des encouragemens extraordinaires: vers une eſpèce 
particulière d induſtrie plus du capital de la ſociẽte 
qu il n'y en entreroir naturellement, ou de'derourner 
par des entraves extraordinaires dune eſpèce particu- 
liere d'induſtrie une portion du capital qu'on y em- 
ployetoir autrement JF dans renbtte—, en 
cenbat la fin qu'il ſe propoſe. Au lieu daccelerer , 
il retarde les progres de la ſociete vers la richeſſe & 
la grandeur, & au lieu d'augmenter, il diminue 
la valeur reelle du produit annuel de ſes terres & de ſon 
travail. 7J7%%%%%CCVVVVVVVVVCCCTGVCC 20 roup =_ 
Tous les ſyſtemes de preference & de gene étant ,  - = 

ainſi complacemenrſnexis le ſyſteme ſimple & uni / Galas, {ny 
de la liberte. naturelle $erablic de lui - meme. Tant PE . 
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Heernarues 
an remplir Au-deve nds — 
vant ce {yſteme de liberte, le ſouverain n'a que trois 
devoirs a remplir; trois devoirs, a la verite, de la 
plus grande importance, mais clairs, & qui ne paſſent 
point la porte d'un eſprit ordinaire: le premier eſt 
de proteger la ſociete contre la violence & l'invaſion 
des autres ſocietes indẽpendantes; le ſecond, de pro- 
téger, autant qu'il eſt poſlible , chaque membre de 
la fociete contre l'injuſtice & koppreſſion de tout 
autre de ſes membres; ou detablir une exacte ad- 
miniſtration de la juſtice; & un troiſieme, de faire 
& dentretenir certains ouvrages publics & certaines 
inſtitutions publiques, qu'il ne ſera jamais de Pin- 
teret d aucun individu , ni d'un petit nombre d' indi- 
vidus , de faire & d' entretenir, parce que le profit 
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Laccompliſſement de ces differens devoirs du ſou- 
verain ſuppoſe necelſairement une certaine depenſe, 


& cette depenſe ſuppoſe encore un certain revenu 
__ ! fournit. Ainſi je tacherai d'expliquer dans le 
wre ſu 


ivant , 1“. quelles ſont les depenſes neceſlaires 
du ſouverain ou de F communaute ; quelles font 


celles qui doivent crreſdefsexees par la contribution 


genérale de toute la fociete , & quelles font celles 
qui doivent l etre ſeulement par une partie ou par 

uelques membres particuliers de la ſociete; 28. quelles 
Gas hos differentes methodes par leſquelles on peut 


ry . 


faire contribuer toute la fociete à det la depenſe 
qui doit tomber ſur elle, & quels ſont les princi- 
paux avantages & inconveniens de chacune de ces 
methodes; & 3. quelles ſont les raiſons & les cauſes 
qui ont conduit tous les gouvernemens modernes à 
engager une partie de leur revenu, ou à contracter 


des dettes, & quels ont ere les effets de ces dettes 


ſur la richeſſe reelle, le produit annuel des terres 
x du travail de la (ociete, Le Livre ſuivant ſera donc na- 


turellement diviſè en trois Chapitre s. 
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. 
ILIVRE CINOUIEME. 


Du revenu du ſouverain ou de la communautd 


5 
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CHAPITRE PREMIER. 


Des depenſes du ſouverain ou de la communaute. 


DAR M 12K £ PARTIE. 
Des frais de defenſe. 


L premier devoit du ſouverain, celui de proteger 
Ja ſocicts contre la violence & invaſion des autres o- 
cietes independantes , ne peut ere rempli que par le 


moyen de la force militaire. Mais la depenſe , tant 


pour preparet cette force militaite en tems de paix 
us pour Femployer en tems de guerre , eſt fort dif- 


erente , ſelon les differens &tars de la ſociets, & les dif- 


ferentes periodes de ſon avancement. 
Patmi les peuples chaſſeuts⸗ 


de la ſociété, tel que nous le 
trouvons chez les naturels de FAmerique Septentrio- 


nale, chaque homme eſt en meme- tems un guertiet 
& un chaſſeut. Quand il va à la guerre pour defendre 


fa ſociétè, ou pour la ve + 95 des injures qu elle a re- 
cues de la part d'autres focittes, il ſubliſte de ſon 
Proper. travail, comme 4 fait chez lui. 5 


+ — 
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$i vial a ſe mettre en campagne, 
U 85 uand il y eſt. 
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de fociets Togo, BY mu on le voit chez les 
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es nations de bergers , qu font un rat 
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artares & les Arabes, chaque homme eſt de meme 
un guerrier, .Communement''ces nations n ont point 
_ habitation fixe, mais vivent ſous des tentes , ou dans 
une eſpece de charriots couverts , qui ſe tranſportent 
facilement d'un endroit à Vautre. Toute la tribu ou 
nation change de demeure ſuivant les differentes ſai- 
ſons de Vannee , ou ſuivant d'autres accidens. Lorſ- 
que leurs troupeaux ont conſommè le fourrage d'une 
partie du pays, ils les menent dans une autre, & de- 
1a dans une troiſième. Dans la ſaiſon de la ſechereſle, 
ils vont aux bords des rivières, & dans la ſaiſon hu- 
mide, ils ſe retirent vers les hauteurs. Lorſqu' ils vont 
a la guerre, ils ne confient pas leurs troupeaux a la 
foible defenſe de leurs vieillards, de leurs femmes & 
de leurs enfans, qu' ils ne laiſſent pas non plus der- 
rieère ſans protection & (ans ſubſiſtance. Dailleuts, 
toute la nation étant accoutumee à une vie errante en 
tems de paix, elle tient aiſement la campagne en tems 
de guerre: ſoit qu' ils marchent dans Fordre d'une ar- 
mee , ſoit qu' ils ſe deplacent comme compagnie de 
bergers, leur maniere de vivre eſt à- peu- pres la me- 
me, quoiqu'ils ſe propoſent un objet fort different, 
Ils vont donc tous enſemble a la guerre, & chacun 
fait le mieux qu'il peut. Parmi les Tartares, on a vu 
ſouvent les femmes meme s'engager dans la melee. 
S'ils ſont victorieux, tout ce qui appartient 2 la tribu 
ennemie eſt la recompenſe de la victoire. Mais s ils 
| ſont vaincus, tout eſt perdu. Non- ſeulement tous 
leurs troupeaux de gros & de menu berail , mais leurs 
femmes & leurs enfans deviennent la proie du vain- 
queur. La plupart de ceux- memes qui ſurvivent a lac- 
tion font: obligès de ſe ſoumettre à lui pour ne pas mou- 


- 


rir de faim; le reſte ſe diſſipe ordinairement & ſe diſ- 
perſe dans les deſerts _ * 
La vie & les exercices ordinaires d'un Tartare ou 
d'un Arabe le preparent ſuffiſamment pour la guerre. 
La courſe, la lutte, Vart de jouer du baton , de lan- 
cer un javelot, de tirer de farc, ſont les paſſe - tems 
ordinaires de ceux qui vivent en plein air, & ſont au- 
tant Cimages de la guerre, Locſqu'un Tartare ou un 


_ DES NaTtonsS:Liv. V. CRAP. I. 1 
Arahe va actuellement à la guerre, il ſubſiſte de ſes. 
troupeaux, qui le ſuivent comme en tems de paix. II 
nen: cute rien. A ſon chef ou ſouverain (car ces na: 


jons ont toutes des chefs 


& des ſouverains) „ po 
| Preparer | 


pale qu il attend ou qu il exige. 


ur 


ent exceder deux 
ou trois cens hommes. Leur ſubſiſtance eſt {6 precaire, 
qu'elle ne permet guère à un plus grand nombre de vi- 
lus long - tems tous enſemble. Une atmèe de ber- 
gers, au contraire, peut aller juſqu à deux & trois 
cens mille hommes. Tant que rien nAarrere leurs pro-—- 
ges, tant qu ils peuvent s avancer d'un territoire dont 
le fourrage à un autre ou ile 
| t; à peine y a-t-il des 
ort ux qui peuvent marcher 
enſemble. Il eſt impoſſible qu une nation de chaſſeuts 
ſoit jamais formidable aux nations civiliſèes qui 
neg Rien neſt plus mepriſable qu'une guerre 
diens, dans Amèrique Septentrionale. 
Rien, au contraire, neſt plus terrible qu une inva- 
ſion des Tartares telle qu on en 4 vu ſouvent en Aſie. 
e jugement de Thucydide, que Europe & l Aſie 
6 a etè confirme 
Les habitans des 
tant3-deceanectt de la Scythie ou 
ſouvent unis ſous la domination du 
chef de quelque horde ou tribu conquerante , & ils 
ontiſignalè leur union par le ravage & la devaſtation 
de I'Afie, Les habitans des deſerts, ſauvages de I Ara- 
bie, qui ſont une autre grande nation de bergers, 


e de chaſſeuts peut rare 


ils ont conſommẽ 


bornes à la multitude de ce 


ſterolent pas aux Scythes unis 
par experience ge tous les ſiècles. 
plaines erendue 2-Jds 
Tartarie ont ere Jo 


n'ont jamais Etc unis qu'une fois ſous Mahomer & 

ſes ſucceſſeurs immèdiats. Leur union, qui fut plu- 

t d'un enthouſiaſm 
N R 


or e religieux-que de 
quete , ſe ſignala de 


"*& 


la con- 


. Si les peuples chaſſeuts 


* 
E 


de VAmerique devenoient ſamais des peuples 


bergers, 


leur voiſinage ſeroit beaucoup plus dangereux pour 
2 1 2 , » \ / 25 8 
les colonies europeennes qu il ne Teſt à- prẽſentc 


Dans un Erat de ſocicts encore plus avance, parmi 


ces 
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nations d agriculteurs qui n ont que 1 
Etranger, & pour toute manufacture que ce qui ſe fait 
groſſièrement o elles dans preſque 
toutes les familles pour leur uſage particulier, . 
que homme eſt de meme un guertier, bu le devient 
aiſement. Ceux qui vivent de Tagriculture paſſent ger 
neralement tout le jour en plein air, expoles : a toutes 
les rigueurs des ſaiſons. La vie dure qu' ils menent or- 
dinairement les diſpoſe aux fatigues de la guerre, avec 
leſquelles certaines de leurs occupations ont nẽceſſal 
rement quelqu'analogie. L occupation nẽceſſaire · q un 
homme qui ereuſe la terre le diſpoſe a travailler dans 
tes a & a fortifier un camp, auſſi - bien qua 


clorre un champ. Les paſſe - tems ordinaires de ces 
agriculteurs font les menies que ceux des bergets, & 


forment de meme des images de la guerre. Mais com- 
me les agriculteurs ont moins de loihr que les bergers, 
ils emploient moins de tems à ces jeux, & ces exercicey. 


Ils ſont ſoldats, mais ils ne ſont pas ſi rom $ dans ce 
qu il faur pour Tetre. Mais tels 1 7 ſont; | 


dien au ſouverain ou a la communauts , pour les prep 


ret aguerre. 2 2:55.42. 
 Vagriculture , meme dans ſon état le eld barbark 
& le plus groſſier, ſuppoſe un etablifſement'; une eſ- 
peèce d habitation, qu on ne peut abandonner ſans une 
grande perte. Lors donc qu'une natign de ſunples agri- 
culteurs va faire la guerre; tout le peuple ne peut ſe 
mettre en campagne à la 1518. Il faut au moins que les 
Vieillards, les femmes & les enfans reſtent à la mai- 
ſion pour prendre ſoin de Ihabitation. Cependant tous les 
hommes en age de porter les armes peuvent le met- 
tre en marche, & c'eſt ce qui eſt fou ent atrivè dans 
de petites nations de cette eſpèce. On ſuppoſe que dans 
toute nation le nombre des hommes en etar de porter 
les armes ſe monte enviren au quart ou au cinquieme 
de tout le corps du peuplẽ com- 
mencè après le tems des ſcmailles & finit avant la ré- 
colte; 1 agriculteut & tes Ptineipanx ouvriers peuvent 
alo1 e fans beaucottp de perte. 
A peut partir avec la We * tet qui 


tas. . old. .od ——y th. * 


2. 
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reſte à faire ſera ſuffiſamment bien erécufé par les 
vieillards, les femmes & les enfans. Il ſert done vo- 


lontiers (ans paie pendant un ſi courty, 
& ſouvent il en coũte auſſi pe au ſouverain ou à K 


communautẽé pour le nourric en campagne que pout 

le preparer à la guerre. Celt la maniere dont il pas 

roit que ſervoientſtous les differens Etats de Vancienne 4. 

Grece juſqu après la ſeconde guerre de Perſe, & les . 
Peloponefiens juſqu'apres la guerre du Peloponeſe. Thus 

| eydide obſerve-que ces derniers finiſſoient genctale- 

ment leur campagne en été, & rerournoient chez. 

eux faire leur moiflon. Telle etoit auſſi la conrume 

des Romains ſous les rois & dans les premiers tems 

de la republique. Ce ne fut qu au ſiège de Veies que 


ceux qui reſtoient a Rome commencèrent a contribuerJe gualgue ho —+ + = 
àlenttetien de ceux qui allojenta la guerre. Dans les mo 7 / 7 
narchies encopeennes fondees ſur les ruines de Fempirs 18 
tomain, avant & quelque 8 ce qu on appelle 7 
roprement etabliſſement des lolæ feodales , les grands — N 
ords - barens, avec tous leurs vaſſaux immediats, e X 
ctoient dans Tuſage de ſervir la couronne à leurs pro- „ 3H 
pres depens. En campagne, comme chez eux il eee 
veient de leur propre revenu, & ils ne recevoiem 13 


du rot | dans cette occaſion. 
Dans un tarde faciete plus avance, deux differens 


pourvu 
mailles & 


ES 
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am u & ſi coùteuf Auſſi apres. la ſeconde guerre 


ceux qui ſervoient 3 a leur place. 


tat barbare de 
comme les ſoldats ſont entretenus entièrement par le 
| travail: de ceux qui ne ſont, point ſoldats, le nombre 
des premiers ne peut jamais exceder ce que les der- 


avoir e ce du il — irs Lune n ma- 


7 15 
* 


E il vive aux depens du public. Or, dang 
un pays od la pluparr des habitans ſont artiſans & mas 


nufacturiers „les gens. gui vont a la guerre doivent Gre 
tires de ces deux claſſes, & ils doivent par con- 
ſequent Etre. entretenus par le nablie tant qu il es 


emploic a ſon ſervice. is 
D'un autre core, quand 7 art de h guerre eſt 7 5 Rp 


par degres un art tres · ſavant & treès complique, 


quand une ſeule eſcarmouche ou une ſeule baraille 


irrégulière na pu en decider. Vevencment ,. comme 


dans les premiers ages de la ſaciere, mais que ane 


. Erentes-eartpegnes dont c acune 


5 1 k "has grande partic de 7 année, il devient ne 
ceſſaire que le public entretienne ceux qui le ſervent 
9 la. guerre, au moins tout le tems qu ils font ce ſer⸗ 
Vice, Quelle que puiſſe etre en tems de paix Voccy- 


paves, de ceux qui yont à la guerre, 
le fardeau d'un; ſervice ſi - 


de Perſe , les armees, d'Athenes. 3 avoir ere ge- 


neralement compoſces de troupes mexcenaires, par 

tie, à la yerite , de citoyens, mais auſſi partie de- 
trangers , & routes egalement ſoudoytes & payees 
par Etat. Depuis le ſiège de Veies, les armees ro- 
maines furent payees de mème pendant rout le tems 

de leur ſervice. Sous les gouvernemens feodaux, le 


ſervice militaire des grands barons & de leurs vaſ- 


aux immediats fut univerſellement échangé au bout 


dun certain tems, pour de. Fargent qu Us; een 


Loe nombre de ceux qui vont à la guete, en pro- 


- 2 de celui de tout. le peuple, eſt neceſſairement 


abc b pen dans Vetar civiliſe , que dans Je- 
ſociete, Dans une ſociers civuiſce, 


- niers peuvent en faire ſubſiſter de ce qui;xeſte apres 


3 ras „ © K 0 


comme ſoldats , & quis dir on 


cienne Grèce, il falloit que chaque citoyen apprit ſes 


cices militaires; mais il ne paroit pas avoir ete auſſi 


parravlg grand.corps du peuple. 
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ciers du gouvernement & de la magiſtraturg rr . weed 
Dans les petits Etats agrai- — 
res de Tancienne Grece , il y avoit un quart ou un 
cinquieme de tout le corps du A qui ſe regardoient 
archotenr:quelque- 4 
fois à la guerre. On eſtime communement- 1 gra 


les nations modernes de Europe e * 7 
225 2 


5 comme ſoldats plus de la KAR acid 

bitans — lang ſe ruiner c A ik las, 4 
ll paroit que la depenſe de pfeparer uns arthee 258 
Len ſervir au beſoin, n'eſt devenue conſidérable que 5 1 
long- tems apres que Jes frais de l'entretenir en cam- n = 
pagne ſonr entièrement tombes ſur le ſouverain ou | 
la communaute, Dans toutes les republiques de Tan- 


exercices militaires. L. Etat Vexigeoit comme une par- 

tie neceſſaire de Leducation; il y avoir ,-ce ſemble, be 
dans chaque ville un lieu public ou diftcrens maitres. = 
montroient aux jeunes gens ces exercices, ſous la pro- 1 
tection du magiſtrat public. Tour ce qu il en couroit- 1 
a un Eratſpour preparer ſes citoyens à la guerre, ſe [4 4; grace] 4 
bornoit Aſcette inſtitution fort ſimple. A Rome, les bs | 
exercices du champ de Mars avoient le meme objet 
que ceux du gymnaſe dans Fancienne Grece, Ce fut 
egalement objet de pluſieurs ordonnances publiques 
ſous les gouvernemens feodaux , on Lon preſcrivoit 
aux citoyens la pratique de! arquebuſ e & dl autres exer- 


bien rempli. Soir faute d'interer dans les officiers char- 
ges de execution de ces ordonnances , ſoit quelqu au- 


tre cauſę etc univerſellement ne- 
pligecs s tous ces gouvernemens „e les exercices 
militaires y ſont rombes inſenſiblement en deſuetude 


Dans les republiques de Vancienne Greece & de Ro- | 
me, pendant tout le tems qu elles ont exiſte, & ſons les 5 
gouvernemens feodaux pendant un tems conſiderable | 
depuis leur premier erablifſement , le merier de ſol- 
dat n'eroit pas un metier à part qui fit la ſeule ou la 


principale 1 dune claſſe particuliere de ci- 
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2 un citoyen gagnoit ſa vie, il ne laiſſoit pas de 
e regarder comme propre a exercer encore le metier 
de ſoldat᷑ & comme oblige de le faire dans cemaines 


5 f. Gumoccalions Diele 


Cependant comme Vart de la guerre eſt certaine- 


ment le plus n de tous les arts, de meme en ſe 
wdid- \perfectionnanc il devient néceſſairement un des plus 
«© Se) wy eompliques:aAfecrat des arts méchaniques- &. de quel- 


** 
* » # 


ques autt᷑es avec leſquels il eſt neceſſairement lie , de- 


termine le degre de perfection on il peut erre ports 


dans un tems particulier. Mais pour qu'il arrive à ce 


degre de perfection dont il eſt ſuſceptible, il faut quiil | 


devienne la ſeule ou la principale occupation d'une 
_ claſſe particulicre de citoyens, ſa perfection, comme 


celle de tout autre art, dependant de la diviſion du 


travail. Cette diviſion s'introduit naturellement dans 
les autres arts, par la prudence des individus qui trou- 
vent plus d'avantage a exercer un metier particulier 


qu à en exercer un grand nombre. Mais c'eſt la ſageſſe 


de Etat ſeule, qui peut rendre le metier de ſoldat un 
metier ſepare & diſtinct de tous les autres. Un citoyen 


qui conſumeroit tout ſon tems dans les exercices mi- 


litaires pendant une paix profonde, & ſans aucun en- 


couragement particulier de la part du public , pour- 


roit ſans doute s'y rendre fort habile & s amuſer beau- 
coup; mais i] n'y gagneroit ſurement rien du core de 
Tinterer, C'eſt la ſageſſe de I Etat ſeule qui peut faire 


que ce particulier trouve ſon interer à y conſacrer la 
plus grande partie de fon tems, & les Etats n'ont pas 
toujours eu cette ſageſſe, lors meme que fe oin de 
leur propre conſervation la demandoit d'eux.*.” 

Un berger a beaucoup de loiſir; un agriculteur nen 
manque pas dans Terat barbare de Fagriculture; un 
artiſan ou un manufacturier n'en a point du tout. Le 
premier peut mettre, fans y rien perdre, une grande 


partie de ſon tems aux exercices militaires; le ſecond 
peut y en mettre une partie; mais le dernier ne peut 


y mettre une heure qu'il ny perde, & ſon attention 
a {gn proprg interet le conduit naturellement a les ne- 
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gliger entierement. Les améliorations que le progres 
des arts & des manufactures introduit neceſlaitrement 


dans l'agriculture, Jaiflent au laboureur auth peu de 


loiſir qu'a Lartiſan. Les habitans de la campagne, 
comme ceux des villes, viennent a negliger les exer- 
cices militaires, & le grand corps du peuple ceſſe 


abſolument derre guerrier. D'un autre core , la ri- 
cheſſe, qui ſuit toujours les amcliorations de Lagri- 
culture & des manufactures, & qui, dans la realice, 


neſt autre choſe que le produit accumule de ces ame- 
liorations, provoque [invaſion des peuples voiſins. 


Une nation induſtrieuſe, & par cette raiſon opulente, 
eſt la plus expoſce à étre atraquee; & à moins que 
Etat ne prenne de nouvelles meſures pour ſa defenſe, 


les habitudes naturelles du peuple le rendent abſolu- 


ment incapable de fe defendre lui- meme. 


Dans ces circonſtances, il n'y a, ce ſemble, que 


deux methodes de pourvoir à la defenſe publique. 


La premiere eſt deſuentorcer la prarique des exer 
cices militaires , par une police aſſez rigoureuſe pour 
vaincre la pente naturelle de linterèt, du genie & des 


inclinations du peuple, & d'obliger, en tout ou en 
partie, les citoyens en age de porter les armes, a join- 


dre, en quelque manière, le metier de ſoldat à toute 
autre profeſſion ou metier qu' ils exerceroient. 


La ſeconde, d entretenir & d employer un certain 
nombre de citoyens dans la pratique conſtante des exer- 


cices militaires, & de rendre le metier de. ſoldat un 


metier à part & ſeparè de tous les autres. 


Si Etat a recours au premier de ces expediens , on 
dit que fa force militaire conſiſte dans une milice ; & 


Sil a recours au ſecond, on dit qu elle conſiſte en une 
armee ſur pied. La pratique des exercices militaires 
eſt la ſeule ou la principale occupation des ſoldats d une 


armee ſur pied, & lentretien ou la paie que] Etat leut 


, eſt le fonds principal & ordinaire de leur ſub- 
iſtance. Cette pratique n'eſt qu occaſionnellement Loc- 


cupation ordinaire des ſoldats d'une milige, & c'eſt 
de quelqu autre occupation qu'ils tirent le fonds prin- 


cCipal & ordinaire de leur ſubliſtance. Dans une milice, 
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avec qui bon lui ſembloit de ſes egaux , 
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le N du laboureur , de lartiſan, du trafiquant; 


Femporte fur celui de ſoldat; dans une armee ſur pied, 


le caractère de ſoldat!' emporte ſur tout autre, & cette 


diſtinction paron faire la difference ellentielle de ces 


deux eſpèces de force mulitaire, 


II y a eu des milices de differenres ſortes. Il parott 


que, dans certains pays, on Selt contente dexercer 


les citoyens deftines a defendre Etat, ſans les enre- 


timenter, ceſt à- dire, fans les diviſer en corps de 
troupes le le 
I cices ſousſ des officier ſocrmanens. &-appatienans—au 
Sens. Dans les republiques de PFancienne Grece & de 
Rome, tant qu un citoyen reſtoit dans ſes foyers, il 


ares & diſtincts, dont chacun fit ſes exer- 


lui eroit libre de faire les exercices le parẽment „ ou 
& 1] n'Etoit 


point attache a aucun corps particulier de troupes, 
juſqu au moment ou il recevoit Fordre de ſe mettre 
en campagne. Ailleurs on n'a pas ſeulement exerce la 
milice , on la enregimentee. En Angleterre, en Suiſſe , 
&, je crois, dans toute autre partie de FEurope ou 
il ya une milice etablie, chaque milicien eſt attach, 
meme en teins de I a un 2 22 de 


Avant Finvention des armes a feu, la Sankar 


d'une armee venoit de & 
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an . maniement de leurs armes. 
La force & Tanis du corps etoient de la plus grande 


conſequence, & decidoient communement du fort 


d'une bataille. Mais cette habileté ne peut s'acquerir 


que comme s acquiert a preſent le talent de faire des 
armes, en pratiguant, non en grands corps, mais 


Fe, & chaque ſoldats *exercant dans une ecole, 


ſous un waitre particulier, ou avec ſes egaux & ſes 


camarades. Quoigue la force & [agilite du corps ,-S 
dans l'uſage des armes, ſoient bien loin d'e- 
tre inutilese depuis 'in vention des armes à feu, elles 
ne ſont pourtant plus d'une auſſi grande conſequence. 
Quoique la nature de ces armes ne metre pas un mak 
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adroit au niveau d'un homme adroit , elle les rappro- 
che & diminue la diſtance qu'il y avoit entrieux aupa- 
ravant. On ſuppoſe que ladrefle neceſſaice pour s en 
ſervir , peut s acquexirgſuffiſamment en exergant les 
ſoldats en eps. S 5 3 
La regularﬀre,, fordre, Fobeifſance. ponctuelle au 1 
commandement, ſont, dans les armées modernes, _ 
des qualites beaucoup plus importantes pour determi- - — 


ner Fevenement d'une bataille, que 2 & la dex-[/o>pPoriacce _ | 


terite des ſoldats dans le maniement de leurs armes. 
Mais le b:uit des armes a feu, la fumee, & la mort 
inviſible, dont le {oldar ſe ſent à chaque inſtant me- 
nace des qu'il ett a la portee du canon, & ſouvent 
pendant tout le tems que dure la baraille , doivent [ai E 
mettre un grand obſtacle au maintien de la regularite, 
de Fordre & de la prompre obcilſance , d2s le comm. 8 
mencament memeſd-ane-barafe, Anciennement on Elb 
n'y entendoit de bir que celui de la voix, il n'y avoit | 
point de fumee , ni de caule inviſible de bleſſure ou 
de mort. Le ſoldat voyoit clairement qu'il wavoir rien 
a craindre tant qu'une arme mortelle ne Sapprochoit. 
pas de lui. Dans ces circonſtances , & paimi des trou- 
pes qui avoient quelque confiance dans leur habilere A 
manier les armes, il devoit erre bien moins difficile 6 
de conſerver quelque degre de regularite & d'ordre, d 
non ſeulement au commencement, mais dans tout le 
cours d'une batailte, & juſqu'a ce qu'une des deux ar- 
mees fur completement defaite. Mais les habitudes de 
regularitè, d'ordre & de prompte obeiſſance au com- 1 


mandement, ne peuvent $acquerir que par des trou pes gude fbr m / 
veces en grands corps. - 5 * 
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Cependant, de quelque maniere qu'une milice ſoit \ 
exercèe on diſciplinee „ Elle doit toujours etre fort in- =" 18 
fcrieure à une armee ſur pied, qui eſt elle - mẽme bien 55 1 
diſciplinee & bien exercee: - oo „ 
Les ſoldats qu'on n exerce qu'une fois la ſemaine, 
ou une fois le mois, ne peuvent jamais ètre ſi experts 
dans Vuſage des armes, que ceux qu'on exerce tous = 
les jours, on de deux jours lun; & quoique cette . 1 
circonſtance ne puiſſe &re aujourd hui d'une conſe 
7. K. n 
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| | quence auſſi grande qu'elle Feroit autrefois, neanmoing 
J + la {uperiorite reconnue des troupes pruſſiennes, qu on 
= | arrribue ſur tout à ce qu'elles font plus rompues dans 


| 

| Jeur exercice , prouve que , de nos urs memes, elle 

be eſt encore d'une grande importance. & 

| L0orſque des ſoldats ne Noe tenus d' obèir à leur of. 

1 ficier qu'une fois par ſemaine, ou une fois par mois, 

cee que, dans tout le reſte du tems, ils peuvent ſe 

Rf 2 *,, Fonduire a leut guiſe, fans luiſerre comptables de ce 

qu'ils font, il neſt pas poſſible qu ils fecomiennen 

aurant-devant-lui, ni qu'ils aient la meme diſpoſition 
2JSi-obeir , que ceux dont il dirige tous les jours la 
vie & la conduite, & qui, chaque jour, fe lèvent 
& le couchent, ou au moins ſe retirent dans leurs 
quartiers, ſelon (es ordres. Une milice doit toujours 
fic encore plus interieure à une armee (ur pied dans 
ce qu on appelle la diſcipline, ou dans Thabitudd une 

-ebaflancc , qu'elle ne peut Terre quelquefois 
dins ce qu'on appelle Fexercice manuel, ou dans le 

maniement & Fuſage des armes. Mais dans la guerre 
moderne, I habitude d'obeir promptement & ſur le 
champ , eſt d'une toute autre conſequence qu une 

7 m8 grande ſuperiorite dans le maniement des armes. 

[Y Les meilleures milices ſont, ſans comparaiſon , celles 
qui, comme les Tartares & les Arabes, vont a la 
guerre ſous les memes chefs à qui elles ſont accoutu- 

mees d'obeir pendant la paix. Elles approchent beau- 

coup plus des armees ſar pied, quant au reſpect pour 
leurs offidiers & a Thabitude d'une prompte obciſſance. 
La milice des montagnards avoir en partie cet avanta- 
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tenir. En matière dobéiſſante, ils étoient toujours 


fort inferieurs a ce qu on raconte des Tartares & des 


Arabes. Ajoutez que les montagnards, par leur vie 


ſedentaire, paſſoient moins de tems en plein air, qu ils 
Etoient moins rompus dans les exercices militaires, 


& moins experimentes dans le maniement de leurs 


armes, que ne le ſont les Tartares & les Arabes, ſelon 
ce qu'on en rapporte. „ 
Il faut obſerver cependant qu'une milice quelcon- 


que, ayant ſervi pluſieurs campagnes de ſuite, de- 
vient, à tous égards, une armce ſur pied. Les ſoldats 
ſont exerces chaque jour dans F uſage des armes, & 


tant conſtamment commandes par leurs officiers, ils 
ſont habiru&s à la meme obeifſance que les armees ſur 
pied. Peu importe ce qu'ils erotent avant de ſervir. 
Si la guerre de FAmerique traine encore une campa- 
gne, la milice americainepeutegaler, a tous egards , ces 
troupes reglees dont la valeur parut au moins lediſputer 
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Cette diſtinction bien entendue , Fon trouvera que 


fiiſtoire de tous les ſiècles atteſte la ſuperiorite irréſiſ- 
tible d'une armèe ſur pied bien reglee, ſur toute eſpève 


& 


Une des premieres armees ſur pied dont il ſoit parle 


dans aucune hiſtoire authentique, eſt celle de Philippe 
de Macedoine. Ses frequentes guerres avec les Thra- 
ces, les Illyriens, les Theſſaliens, & quelques villes 


5 grecques voiſines de la Macedoine , formerent , par 
degres , ſes troupes , qui d'abord n'*etoienr probable- 


ment qu'une milice, à PFexacte diſcipline d une armee 


ſur pied. Lorſqu'il Eroir en paix, ce qui arrivoit ra- 


rement, & jamais pour long - tems, il avoit foin de 
ne pas licencier cette armee. Il vainquit & ſoumit, 
quoiqu appès une vive & longue reſiſtance, les mili- 


ces braves & bien exercees des N republi- 
ques de Yancienne Grèce; & enſuite, fa 

* 4 . oy». / „ | ; [4 1 
de peine, les milices effeminces & mal exercees du 


grand empire de Perſe. La chute des N grec- 
ques & de empire des Perſes fut l'effet de la ſupe- 


rioritè irreſiſtible qu une armee en pied a ſur toute 
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_eſpece de milice. Elle eſt la premiere grande revoly- 


Aerve un detail clair & circonſtancie. 


tion dans les affaires humaines, dont UV hiſtoire ait con- 


Ils ſeconde eſt la chiite de Carthage, & I elèvation de 
Rome qui en fut la fuite. On peut expliquer par la 


F * J >. 


meme. cauſe toutes les variations dans la fortune de 


ces deux fameuſes republiques. 


+ \ \ 


Depuis la fin de la premiere guerre punique , juſ- 


quau . commencement de la ſeconde, les armees de 
Carthage furent continuellement en campagne., 6 fu- 


rent employees {ous trois grands generaux , qui ſe ſuc- 
cederent l'un a Fautre dans le commandement, favoir, 
Amilcar , ſon gendre Aſdrubal, & ſon fils Annibal, 
d'abord a charier les eſclaves rebelles , enſuite à ſubju- 


guer les nations revoltees de VAfrique , & en dernier 


lieu, à conquerir le grand royaume d'Eſpagne. Lar- 


mee qu'Annibal conduiſit en Italie, avoit dii neceſſai- 
rement ſe former par degres dans ces differentes guer- 
es, à la diſcipline exacte d'une armee ſug pied, Les 


Romains, pendant cet intervalle, ne vecurent pas 
tout-à- fait ſans guerre; mais ils nen firent aucune gu 


: Ao fl fade grande conſequence, & on dit generalement 
| ; . . . * . \ 8 : 5 , / 7 
gqiue leur diſcipline étoit bien relachze. Les armees ro- 


maines qu'Annibal combartit à Trebie, a Traſimène 


& à Cannes, etoient une milice oppoſee à une armee 


ſar pied. Cette circonſtance contribua probablement 


plus que toute autre a decider le fort de ces batailles. 


L armèe ſur pied qu'Annibal laiſſa en Eſpagne , eut 
le mime avantage ſur la milice que Rome y envoya, 
Celle - ci en fut chaſſee preſqu' entièrement en peu 
d'annces par les troupes Carthaginoiſes, commandees 
par le jeune Aſdrubal, frere d'Annibal. 

Carthage négligeoit de ſoutenir Annibal. La milice 
romaine étant continuellement en haleing, devint, 
dans la ſuite de la guerre, une armee af pied bien 
diſciplinee & bien exercee; & la ſuperiorite d'Anni- 
bal diminua de jour en jour. Aſdrubal jugea qu'il eroit 


néceſſaire de mener en Italie au ſecours de ſon frère, 


toute ou preſque toute Farmee ſur pied qu'il com- 


mandoit en Eſpagng, On dit qu'il fut trompè dans fa 
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marche par ſes guides; ſurpris & attaque dans un payhe 
qu'il ne connoiſſoit point, par une armee ſur pied { 
&gale ou ſuperieure ala ſienne a tous egards , il fut en- 
ticrement defait. „ 
Lorſqu Aſdrubal eut quittè FEſpagne., le grand Sci- 
pion neut plus en tète qu une milice inferieure à la ü 
ſienne. Il vainquit & ſoumit cette milice, &, dans „„ _. bf 
le cours de la guerre , hee devint necellairement ſa au 
une armée ſur pied bien diſciplinee & bien exercee. ; 4 
Cette ame paſſa enſuite en Afrique, ou elle ne 
trouva rien à lui oppoſer qu'une milice. Pour dèfen- 
dre Carthage, il fallut rappeller Farmee ſur- pied 
d'Annibal. La milice Africaine, decouragee & ſou- 
vent battue, ſe joignit à lui, & faiſoit à la bataille 
de Zama la plus grande partie des troupes d Annibal. 
Levènement de cette journée decida le ſort des deux 0 
republiques rivales. „ wo 
Depuis la fin de la ſeconde guerre punique , juſqu'a 
la chiite de la republique romaine , les armees de Ro- 
me furenr, a tous egards, desarmees {ur pied. Elleseſſuye- 
rent quelque reſiſtance de la part de kerne ied da 

G gran- 


Macedeme. Il en conta à Rome, au faite de ſ 
deur, deux grandes guerres & trois grandes batailles, 
pour ſubjuguer ce petit royaume, dont la conquete 
elit ete probablement encore plus difficile ſans la la- 
chere de ſon dernier roi. Les milices de toutes les na- 
tions civiliſees de I Ancien Monde, de la Grece , de 
 TEgypre & de la Syrie, n'oppolſerent qu'une foible 
reliſtance aux armees romaines ſur pied. Les milices 
de quelques nations barbares ſe defendirent beaucoup 
mieux. Les milices ſcythe & tartare que Mithridate 
tira des pays au nord du Pont- Euxin & de la mer 
Caſpienne, etoient les plus redoutables ennemis que 
les Romains euſſent rencontres depuis la fin de la ſe- 
conde guetre punique. Les milices des Parthes & des 
Germains s'en firent auſſi toujours reſpecter, & rem- 
portèrent dans pluſieurs occaſions de grands avanta- 
ges ſur les armees de Rome. En general cependant, & 
lorſqu' elles eroient bien commandees , ces armees pa- 


roiſſent avoir été Fe ſupèrieures; & ſi les Ro- HeH- Wy 
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„ ſervé en bonne partie le 
Les anciens Germains eroient ;. comme les Scythes & 
les Tartares, une nation de bergers errans qui al- 
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mains n achevꝭrent pas la conquete des Parthes & des 
Germains , c'eft vraiſemblablement parce qu ils jugè- 
rent que ces deux pays barbares ne valoient pas la 
peine d' etre ajoutes a un empire qui n'eroit deja que 
trop grand. Les anciens Parthes ſemblent avoir été une 
nation d' extraction ſcythe ou tartare, & avoir con- 
f [ct meurs de leurs ancetres, 


loient à la guerre ſons les memes chefs qu'il Frixeient 
en tems de paix. Leur milice etoit exactement de la 


meme eſpece que celle des Scythes ou Tartares, dont 


ils deſcendoient probablement. 


Pluſieurs differentes cauſes contribuerent au reli- 


chement de la diſcipline dans les armees romaines, 
Jon extreme ſererire eſt peut -Etre une de ces cauſes. 
Dans le tems de leur grandeur , où il ne paroiſſoit au- 
cun ennemi capable de leur refiſter , ils abandonnerenr 
leur peſante armure comme un fardeau inutile, & 


/ 4*;\ 2 > 8 
negligerenyleurs laborieux exercices comme leur don- 
Hänt une 


ine ſuperflue. Ajoutez que, ſous les em- 
perenrs romains , les armees romaines fur pied, {pt- 
cialement celles qui gardoient les frontieres de la Ger- 
manie & de la Pannonie , devinrent dangereuſes pour 
leurs maitres, à qui elles oppofoient ſouvent leurs 


propres generaux. Pour les rendre moins formidables, 


Dioclerien , ſelon quelques auteurs, & Conſtantin , 
felon d'autres, les retira de la fronticre on elles avoient 
toujours campe en grand corps de deux ou trois lc- 

ions chacun , & les diſperſa en petits corps dans dif- 
nd villes des provinces, d' oùò elles n ëtoient guere 
rappellees que quand ils s agiſſoit de repouſſer une in- 
vaſion. De petits corps de ſoldats en quartier dans des 
villes commercantes & manufacturicres Fflevinrent 
eux - memes des marchands, des artiſans & des ma- 
nufacturiers. L'eſprit civil vint à dominer fur Fefpric 
militaire , & les armees ſubſiſtantes de Rome degene- 


reèrent en une milice corrompue , negligee & indiſci- 


plinee , incapable de reſiſter aux attaques des milices 


Zermaines & ſcythes, qui envahirent bientor apres 
cee, Ace bud -A | 
I u... . : 


1 
6 


Fempire doccident. Les empereurs ne purent fe du? bo 
fendre quelque tems, qu'en ſoudoyant la milice de quel C 
ques unes de ces nations, pour faire face aux autres. 8 | 
La chiite de Fempire romain eſt la troiſièẽme grande 1 

revolution, dans les affaire: du genre humain, que hi-, * 

toire nousrenlmer diſtinctement & par un derail cir- ſa aan VI 
conſtanci& Elle arriva par la ſuperiorite irréſiſtible de 7 
la milice d'une nation barbare fur la milice d'une na- 4B 
tion civilifee , celle que la milice d'une nation de ber- | 
[ers a ſur la milice d'une nation d'agricoles, darti - 
fans & de manufacturiers. Les victoires gagnees par . 
des milices ont ere remportees generalement , non 
ſur des troupes reglees ou des armees ſur pied, mais 

ſur d'autres milices moins diſciplinees & moins exer- = 
cces. Telles ont ere celles des Grecs ſur les Perſes, & 
telles ont ere encore, dans des tems qui ſe rapprochent | 
de nous, celles des Suiſſes ſur les maiſons d Autriche 
& de Bourgogne. DE of Es 
La force militaire des Scythes & des Germains qui 
s<tablirent ſur les ruines de Tempire d occident, con- 
tinua, quelque tems apres leur erabliſſement , d'erre 
ce qu'elle avoir ere dans leur pays originaire. C'etoir | 
une milice de bergers & d'agricuſteurs qui, en tems de ER; 
guerre, marchoit ſous le commandement 4e-quelques XX zune. 
chefs auxquels elle etoit accourumee d'obeir en tems | 
de paix. Elle toit, par conſequent , paſſablement bien 
exercee & diſciplinèe. Cependant , a meſure que les 
arts & T'induſtrie avancerent , les chefs dechurent par 
degres de leur autorite , & le grand corps du peuple | = 
eut moins de tems à donner aux exercices militaires @ 2 
Ainſi ſe ruinèrent inſenſiblement la diſcipline & e- == 

| xercice des milices feodales , dont les armees ſur pied 1 
ont pris la place. Des qu'une ſeule nation y eut re- _ 
cours, tous ſes voiſins furent obliges de ſuivre fon 
exemple. Ils virent bientor que leur ſurere en depen- 


- 


doit, & que leur milice ne pouvoit tenir contre une . {| 1 
22 armee. 3 eh _- 
leres Batqio-axHA -< 3810 erte 1 382-9 ea l | FR e i 
Atavpied quinavorent ama i, tout le cou- bl 


* ; 


rage des vieilles troupes, & du moment R 
EZ ee wr Lox | a — 


Her ent en 71 „ils ont pa faire tete aux ſol- 
| 4 dats vererans les plusſkardis & les plus experimentes 
= 2 En 1756, quand armee Ruſſe marcha en Pologne, 

FR”, la valeur des ſoldats ruſſes ne parut pas inferieure à 


i 5 | celle des ſoldats pruthens , qui paſſoient alors pour les 
* lag? r 


cu, , vercrans les plus is & les plus experimentes dg 
Europe. L'empire ruſſe avoit pourtant joui dune 
profonde paix depuis environ vingt ans, & peu de 


| ſes ſoldats pouvoient avoir vu fennemi. Lorſque la 
guerre d'Eſpague éclata en 1739, il y avoit pres de 


neanmoins que la bravoure de ſes ſoldats füt amortie 
par cette longue paix, jamais elle ne fe diſtingua 
mieux que dans Fentrepriſe fur Carthagène, le premier 
malheureux exploit d'une guerre malheureufe. Peut- 
etre que les generaux peuvent bien oublier quelquefois 
leurs ralens dans une longue paix, mais il ſemble que 
les ſoldats d'une armee fur pied qui a toujours ete bien 
tenue, n'oublient jamais leur valeur. : 
Lor{qu'une nation compre ſur une milice pour ſa 


par quelqu/autre nation · barbare qui fe trouvera dans 


de milice. Comme une telle armce ne peut cre en- 


peuple voiſin pauvre & barbare. Ce n'eſt donc que pat 


d'un pays peut ſe perpetuer ou ſe conſerver long- 
tems. . 5 


civiliſee, c'eſt auſſi le ſeul de civiliſer ſubitement & 


etablit avec une force irreſiſtible la loi du ſouverain, 
juſques dans les provinces les plus reculees de em- 
pire, & maintient eertain degre de gouvernement te- 
, 2 * Wy Id 1904 6 a 5 N 8 | 
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P97 huit ans que Angleterre etoit en paix. Bien loin. 


defenſe , elle eſt expoſee en tout tems a cre conquiſe 


ſon voilinage. La conquete que les Tartares ont fou- 

2 yent faite de toutes les nations civiliſees de [ Aſie, 
demontreè aſſez la ſuperiorite que poſſede une milice 
barbare ſur la milice d'une nation civiliſèe. Toute ar- 
mee ſur pied bien reglee eſt ſuperieure à toute eſpèce 


tretenue que par une nation opulente &. civiliſce, 
elle ſeule peut auth la defendre contre l'invaſion d'un 


le moyen d'une armee ſur pied, que la civiliſation 


Comme c'eſt le ſeul moyen de defendre une nation 


paſſablement une nation barbare. Une armee ſur pied 
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gulicr dans des pays qui nen ſeroient pas ſuſceptibles 
autrement. Quiconque examine avec attention toutes 
les ameliorations de la Ratlic par Pierre le Grand, 
trouvera que preſque toutes fe reſolvent dans I Ltabli- 
ſement d'une armee {ur pied bien reglee. Ceſt l'inſtru- 
ment quſßße enen eee tous ſes autres regle- 
mens. Cer empire doit tout Fordre & la paix inté- 
rieure dont ila joui * ; a Linfluence de cette ar- 
mee. 2 6 dp) 
Ceux qui ont eu des priucipes republicains, ont pen 
de. I'ombrage d'une armee fur pied, qu ils ont regar- 
dee comme dangereuſe a la liberté. Elle Feſt cerraine= + 
ment toutes les fois que linterer du general & des 
pleincipaux officiers n'eſt pas lie neceſ{airement_aygc 
5 maintien de la conſtirution de LEtat. L'armee de 
Cefar detruiſit la republique romaine. Larmee de 
Cromwel chaſſa le long parlement. Mais quand le 
ſouverain eſt lui- meme le general, & que les princi- 
aux officiers ſont tires de la grande & de la petite no- | 
bieſfe du pays; quandela force militaire eſt entre. les _ - 4 
mains ou au cone ben de ceux qui ont le plus 
grand interer a maintenir Vautorite civile, parce qu ils 
ont la plus grande part dans cette autorite, une ar- 
mee {ur pied ne peut jamais étre dangereule a la li- 
berté. Elle peut, au c ntraire , lui ètre très- favora- 1 
ble en certains cas. La qu elle procure au ſou- 4 dla I ol. 
verain Texempre de cette incommode jalouſie, qui, 
dans certaines republiques modernes, ſemble veil- 


ler ſur les moindres actions, & qui à tout inſtant „ i | 
eſt prere à rroubler le repos de chaque citoyen. Bens O wi 
ceerepubiiquemp la 1urere du magiſtrat, quoiqu ap- _— 


puyee par les principaux du pays, elt mile en dinger 
par chaque mecontentement popul aire un petit tu- 
multe eſt le faire en peu d'hkures les plus 
grandes e il faut que le gouvernement 
P emploie toute ſon 5 a crouffer & a punir les bW 
murmures & les plaiares qui $el-vent contre lui. Le T 
ſouverain, au contraire , qui ſe ſent ſourenu non ſeu- bl 

lement par Tariſtocrarie naturelle: du pays, mais pot al 
5 une armèe ſur pied bien reglee; ne peut etre fort = 
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troublee pat les remontrances les plus mal fond : 
les plus groffivres , & meme les plus licencieuſes. fl 
peut les pardonner ou les negliger {ans riſque, & le 
ſentiment de fa ſupètioritè le diſpoſe naturellement 1 
le faire. Ce degrede liberte, qui approche de la licence, 
ne peut ètre tolere que dans les pays ou un@armee ſur 
pied bien reglce fait K Gare $8 ſouverain. C'eſt - ]} 
ſeulement que la ftrete publique n'exige pas que Ton 
confie au ſouverain aucun pouvoir arbitraire , ou à dil. 
cretion , pour reprimer les impertinentes- ballet 
Cette liberté licencieuſe. 5 
Le premier devoir du ſouverain, celui de defen- 
dre la ſociete de la violence & de [injuſtice des autres 
nations independantes, devient donc graduellement 


avance dans la civiliſation. La force militaire ne coũ- 
toit rien originairement au ſouverain, ni en tems de 
paix, ni en tems de guerre; mais dans les progres de 
i. civiliſation , c'eſt au ſouverain a Tentretenir, da- 
bord en tems de guerre, & enſuiteſen tems de paix. 

Le grand changement introduit dans Farr de la 
guerre par Vinvention des armes à feu, a fait mon- 


diſcipliner un nombre particulier de ſoldats en tems 
de paix, que pour les employer en tems de guerre; 
cCoũteuſes. Un mouſquet coltite plus qu'un javelot, 
ou qu'un arc & des fleches; un canon ou un mortier 
plus qu'une baliſte ou une catapulte. La poudre qu on 
tire dans une revue moderne eſt perdue à jamais, & 
occãſionne une depenſe fort conſiderable. On pouvoit 
aiſement ramaller les javelines & es Aches qu on 
. lancoir ou qu'on tiroit anciennement, outre qu elles 
: Eolent d'une bien petite valeur. Le canon & le mor- 


& demandent une plus grande depenſe tant pour | 

fondre que pour les voiturer. Ajoutez que, comme 
Fartillerie moderne a une grande ſuperiorité ſur celle 
des anciens, il eſt devenu beaucoup plus difficile, & 
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plus en plus diſpendieux, à meſure que la fociete 


ter encore plus haut la depenſe neceſlaire , tant pour 


leurs armes & leurs munitions ſont devenues wh 


tier ſont non- ſeulement beaucoup: plus chers, mais 
beaucoup plus peſans que la blliſte & la Sb 
e 


. 2 


a)» n 1 — hood „ 


| i 
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conſequemrent bien plus conteux, de fortifier une ville 
de manicre à la mettre en état de ſoutenir ſeulement 

un ſiege de quelques ſemaines, Diverſes cauſes con- 
tribuent à rendre actuellement la defenſe de la ſociers 


plus diſpendieuſe. Les effets inevitabes du progres na- ; | i 
tutel vers Fameliorifſement ont efE 7 | . 


| 4 par une grande revolution dans Fart de la guerre. * 

| occalionneefpar un pur haſard, Vinvention de la Ki 4 ö 5 . } 
dre. | | . | „ | , \ 

| La grande depenſe pour les armes à feu dans la = 
guerre moderne, donne un avantage evident a la nation | 1M 
qui peut le mieux y fournir, & conſequemment à une | 7 

nation opulente & civiliſce , {ur une nation pauvre & = 

| barbare. Anciennement les nations opulentes & civiliſces _—_ 

| trouvoient de la difficultè à ſe defendre contre les na- ME. 

| tions pauvres & barbares, Aujourd'hui celles- ci trouvent Tn 

| qu'il leur eſt difficile de ſe defendre contre les autres, 


L'invention des armes à feu, qui, au premier coup- 
3 0 A J "4 . . * 6 0 
dil, paroit ft pernicieuſe, eſt certainement fayoras 


| ble a la Rabilite & a Vexteniion de la civiliſation. == 

| SECOND PALL \* 

| Le ſecond devoir du ſouverain, celuideproteger , au- : = 

tant qui pſlible, chaque membre de la ſociere con- ö 4 \ 1 

: tre Vinjuſtice & Vopprethon de tout autre membre, ou 111 

le de voir d etablir une exacte adminiſtration de la juſ- 1 

. tice, exige auſſi divers degres de depenſe dans les diffé- | WM 

rentes periodes de la ſociere. 2 55 1 4 1 

' Comme il n'y a, pour-ainſi-dire., aucune propriete | / 1 

parmi les peuples chaſſeurs, ou du moins aucune qui 1 

4 excede la valeur de deux ou trois jours de travail, il | 

eſt rare qu on y etablifle un magiſtrat ou aucune admi 1 — 

f niſtration reguliere de la juſtice. Les gens qui n' ont 

E point de propriete, ne peuvent ſe faire tort les uns aux 

x autres que dans leur perſonne ou leur reputation, Mais 

quand un homme tue, bleſſe, bat ou diffame quel- a= 

qu un, quoique celui qui regoit Vinjure en ſouttre., | M 
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celui qui la fait nen retire aucun benefice. Il men eſt 


pas ainſi du tort fair a la proprièté. Le benefice de 
I. perſonne qui le fait, eſt ſouvent egal a la perte de 
Ja perſonne qui le ſouffte. Lenvie , la malice ; le ref. 
ſentiment , ſont les ſeules paſſions qui puiſſent porter 
un homme a faire tort a un autre dans {a perſonne 
ou dans ſa reputation. Mais la plupart des hommes ne 
font pas ſouvent emportès par ces paſſions, & les plus 
me6chans ne le font que par occaſion. Quelque plaifir 
que certains catactères trouvent à les farisfaire , com- 
me cette ſatisfaction n'eſt jamais ſuivie d' aucun avan- 


tage reel ou permanent, elles ſont communement re- 
tenues, dans la plus grande partie des hommes, par 
des conſidèrations de prudence. Les hommes peuvent 


vivre enſemble en ſociete avec un degré paſſable de 
ſůreté, quoiqu' il n'y ait point de magiſtrat civil pour 


les proteger contre Finjuſtice de Ces paſſions. Mais 


Tavarice & l'ambition dans le riche, la haine du tra- 


vail & l'amour du bien- tre & de la jouiſſance attuelle 


dans le pauvre, ſont des paſſions qui pouſſent a en- 


vahir la proprieté, paſſions qui ont bien plus de te- 
nue dans leurs operations , & dont l'influence eſt bien 


plus univerſelle. Par- tout od ſe trouve une grande 


F 7 7 2 : © / 8 f 
r , +5 rrcouve une grande incgalite, Pour un 


omme fort riche , il faut qu il y ait au moins 5oo pau- 


„„ „ vres, & Vaffluence dans laquelle vit un petit nombre, 
1 Z ſuppoſe l indigence d'un grand nombre. FA. des 


Tiches excite indignation des pauvres; que le beſoin 


& l'envie pouſſent ſouvent a s emparer de leurs pol- 


ſeſſions. Sans Fegide du magiſtrat civil, le propriétaire 


d'un bien conſiderable, acquis par le travail de plu- 
ſieurs generations ſucceſſives, ne pourroit pas dormir 
une ſeule nuit en furete. Il eſt toujours entoure d'en- 
nemis inconnus qu'il ne peut jamais appaiſer, quoi- 


qu'il ne les ait jamais provoques , & ce qui le ſauve 
de leur injuſtice, eſt uniquement le bras puiſſant du 


magiſtrat civil, continuellemenr-leve pour les chatier. 


L'acquiſition d'une propriete precieuſe & erendue exige 


donc neceſlairement Verabliſlemenr du gouvernement 


civil, qui neſt pas fi nèceſſaire od il n'y a point de 
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proprictè ou du moins aucune _ excdde le-traveilde E Hacker A"! 
deux ou trois journ9e9 fo. Heu, : 1 | 

Le gouvernement wy 69 0 =_ certaine anger . 
tion. Mais comme la nèceſſite du gouvernement civi 3 EF 
augmentg avec Facquifition une rapric: -M- de la { Heels r 
valeur, de meme les principales cauſes qui introdui- | 
ſent naturellement la ſ ubordinationꝭ Freiſſent enmeème- 


Il paroit qu on peut reduire à quatre les cauſes ou | 

circonſtances qui introduiſent naturellement la ſu- e 
bordination, ou qui, naturellement & anterieurement | 

à toute inſtitution civile, donnent à quelques hommes. 2 4. 
une ſuperioritè (ur la $hkapert de leurs freres. 722 ng Rn 4 £5 

| La premiere de ces cauſes, ou circonſtances, eſt © — 
| la ſuperiorite des qualites perſonnelles, de la force, 
| de la beaure & de Yagilire du corps; de la ſageſſe, 
| de la vertu, de la prudence , de la juſtice , de la force 
; & de la moderation de Tame. Les qualites du corps, 
a moins detre ſoutenues par celles de lame, ne peu- 
vent guere donner de Taurorite dans aucune periode 


R de la ſociete. Il faut qu'un homme ſoit bien vigou- 

. reux pour obliger par la force deux hommes foibles 

l a lui obeir, Les qualites de Vame font ſeules capables 

e de donner une grande autorite. Elles font cependant 

1 inviſibles, toujours diſputables & generalement diſpu- 
- tees. Il n'y a jamais eu de (ocicte , ſoit barbare , ſoit ; 
. civiliſee, qui ait juge à propos derablir les regles 8 
$ de la preeminence , du rang & de la ſubordination | 
n ſur ces qualites inviſibles. Par- tout on les a fondées [ 
— ſur quelque chole de plus clair & de plus palpable. 4 
e La (econde de ces cauſes, ou circonſtances , eſt la 
1 {uperiorite de lage. Un vieillard, pourvu que fon ige 8 
ir trop avance ne faſſe pas ſoupgonner qu'il radote, eft 1 
1- par · tout plus reſpe&e qu'un jeune homme, d'un tang, | 
i- dune fortune & de talens egaux. Parmi les nations de 

ve chaſſeurs, telles que les tribus indigènes de FAmeri- ” 

lu que Septentrionale, il n'y a d' autre fondement du rang » 

r. & de la preference que Vanciennete. Le mot de pere 

ge marque un ſupèrieur, celui de frere un egal , & ce- 

nt ui de fils un inferieur. Chez les nations opulentes & Eile 
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civiliſees,, Vage decide du rang parmi ceux qui ſont 
Egaux à tout autre egard , & parmi leſquels il n'y a 
par conſequent rien autre choſe qui en puiſle deci- 
der. Entre les frères & les ſœurs, C eſt toujours Laine 
qui occupe la premiere place; & Sil y a quelque 
choſe dans la ſucceſſion paternelle qui he puille tre 
diviſe, mais qui doive aller tout entier a une ſeule 
perſonne, comme, par exemple, un titre d'honneur, 
c'eſt preſque toujours a Taine qu'il eſt devolu. Lage 
eſt une qualire claire & palpable, qui n'eſt point ſujette 
3 conteſtation. | 
La troiſième de ces cauſes , ou circonſtances , eſt 
la ſuperiorite de fortune. Cependant Tautoriregdes ri- 
cheſles , quoique grande en tous les ages de la fociete, 
n eſt peut - etre jamais ſi grande que dans ! Etat le plus 
barbare qui comporte une inegalite conſidérable de 
fortune. Un chef tartare dont les troupeaux ſont de- 
venus afſez nombreux pour faire ſubſiſter un millier 
d'ames, ne ſauroit faire un autre uſage de (a richeſſe 
que celui d'entretenir un millier d hommes. L'etat gef 
{ocicre ne lui fournit point de produit manu- 
facture , ni de babioles ou de colifichets d' aucune e(- 
pèce, contre leſquels il puiſſe echanger le ſurabondant 
de ſon produit brut, ou ce qui excède ſa conſomma- 
tion, Les mille hommes qu'il nourcit dependant en- 
_ tierement de lui pour leur ſubſiſtance, ſont obliges 
de lui obéir pendant la guerre, & de ſe ſoumettre a 
fa juriſdiction pendant la paix. Il eſt neceflairement 
& leur general & leur juge, & empire qu'il a ſur 
dux eſt l'effet neceſſaire de la ſuptriorite de fa fortune, 
Dans une {ſociete opulente & civilifee , un homme 
peut avoir beaucoup plus de fortune, & cependant 
navoir pas une douzaine dhommes a qui il commande. 
Quoique le produit de fon bien ſuſſiſe pour entretenir, 
& entretienne peut - tre actuellement plus de mille 
perſonnes, cependant, comme ces perſonnes pajent 
de lui, parce quil 
ä cen echange dun 
equivalent, à peine y a-t-il un ſeul homme qui ſe re- 
garde comme dependant de lui, & ſon autorite ne se- 
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tend que ſur quelques domeſtiques. Cependant la for- 


tune donne toujours une grande auforite, meme dans 
une ſociete. opulente & civiliſte JOnooltplonne de 
tout- ses qu elle en donnoir plus que Vage & le me- 
kite. C Ar 5858 He—de Fortin eee Ane 
des- eures. Cette incgalite n'a pas lieu dans 1; 
premier état de la fociere , celui des chaſſeurs. 
ne pauvretè univerſelle y établit une égalite univer- 
ſelle, & la ſuperiorite de lage & celle des qualites 
perſonnelles y ſont les foibles, mais les ſeuls, fonde- i 
mens de Tautorite & de la ſubordination, ou, pour 
mieux dire, on n'y voit preſque ni autorité, ni ſu- 
bordination. Le ſecond état de la ſociété, celui des 
bergers , admet de grandes inegalites de fortune, & 
ceſt celui ou la ſuperiorite, a cet egard, donne le 
plus d'autorire. Auth eſt-ce dans cette periode que lau- 
toritè & la ſubordination ſe trouvent le mieux éta- 
blies. L'autorite d'un ſcherif arabe eſt fort grande, & 
celle d'un kan tartare abſolument deſpotique. | 
La quatrieme de ces cauſes , ou circonſtances , eſt 
la ſupèriorit de la naiſſance. Elle ſuppoſe une ancienne ; 
ſuperiorire de fortune dans la famille de celui qui en y 522/401» 
paxe. Toutes les familles ſont également anciennes, 4 
& les ancetres d'un prince, quoique mieux connus , 
ne ſont pas plus nombreux que ceux d'un mendiant. 
L'anciennetẽ d'une famille ou ſa nobleſſe, emporte par- 
tout Panciennere de fa richeſſe, ou de cette grandeur 
qui eſt communement fondee fur la richeſſe ou qui 
Yaccompagne. La grandeur recente eſt par- tout moins 


, 


reſpectèe que Pancienne. „ 

LAND QC 19» c Donate * i 
aten grande partie-du-méprisc ont 

d ++ MITE * by go eur - 
8 Comme un offi- 


cier militaire fe ſoumet ſans repugnance a un ſupé- 
rieur qui lui a toujours commandè, mais ne peut ſouf- 
frir que ſon inferieu -cemimnender, de mè- 
me les hommes ſe ſoumettent aiſement à une famille 
A laquelle eux & leurs ancetres ont toujours obei 3 
mais leur indignation s allume quand une autre famille, 
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dans laquelle ils n'onr jamais reconnu cette ſuperiorits, 
veut dominer ſur eux. 


negalite de fortune, eſt inconnue chez les peuples 


I 0 5 . guonte = La diſtinction de la naiſſance trantfane-ſuire-de Ti- 


* 7 


1 aim . 


WR 


chaſſeurs, parmi leſquels tous les hommes, eranx 


d'une fortune égale, doivent erre à- peu: près egaux 
par la naiſlance. A la verite, le fils d un homme lage 
& brave, à merite égal, peut y etre un peu plus reſ- 
3 que le fils d'un lache ou d'un fol; mais la dif- 


erence eſt legère, & je ne crois pas quil aitſ dans 


le monde une ſeule grande famille qui fire toute 
ſon illuſtration de la ſageſſe & de la vertu de ſes an- 


La diſtinction de la naiſſance peut non - ſeulement 


avoir, mais a toujours lieu chez les peuples paſteurs. 
Ces peuples ne connoiſſent aucune forte de luxe, & 


il n'eſt guere poſſible qu un homme y diſſipe de gran- 


des richeſſes par une profuſion Auſſi 


n'y a- t- il point de nations plus abondantes en fa- 
© | , ﬀ . 
milles reverees & honorees, à raiſon de ce qu'elles 


deſcendent d'une longue ſuite d'ancerres grands & il- 

luſtres, parce qu'il ny a point de nations on la richeſſe 

doive naturellement ſe conſerver 
: | 


Unemadmedanble A ame gude 


f WE | 
La naiſſance & la fortune ſont evidemment les deux 


circonſtances qui contribuent le plus a placer un 


homme au · deſſus d'un autre. Elles ſont les deux gran- 
des ſources des diſtinctions perſonnelles, & par con- 


Tequenr les principales cauſes qui établiſſent Pautorité 
& la ſubordination parmi les hommes. Chez les peu- 
plpkes bergers, ces deux cauſes agiſſent dans toute leur 
ts orce. ke-ar — e A | 


eſpecte pour ſa gtande richeſſe & pour le grand nom- 
dre de ceux que leur ſubſiſtance met dans fa depen- 


dance, revere pour {a naiſſance & Panriquire imme- 
„ 7 . . a 5 * 5 5 S 
moriale de ſon illuſtre famille Houit d'une autorire 


naturelle ſur tous les bergers inferieurs de ſa horde ou 
tribu. Aucun d' eux ne peut diſpoſer d autant de forces 
reunies. Son pouvoir militaire Femporce ſur le leur. 


En tems de guerre, ils ſe rangent naturellement ſous 
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i long tems dans 
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ſes drapeaux plutor que ſous ceux d aucun autre, & , 
ſa os & ſa fortune lui procurentinaturellement aun. 
une ſorte de pouvoir executif, Comme il a plus de 
monde à ſes ordres qu aucun autre , il eſt auſſi plus 
en ctat d'obliger celui d'entrieux qui auroit commis 
quelque injuſtice , à la reparer. De- la tous ceux qui 
ſont trop foibles pour ſe defendre ont recours a {a 
protection. C'eſt a lui qu'ils ſe plaignent des torts qu'ils 
croient qu'on leur a faits; & dans ce cas, la perſonne 
meme dont on fe plaint , fe ſoumet plus volontiers à ſa 
deciſion qu'elle ne feròͤit à celle de tout autre. Sa naiſ- 
ſance & {a fortune lui procurent donc ainſi une ſoite 
daurorire judiciaifſe. 8 
Ceſt dans Verat de bergers, ou dans la ſeconde pe- 
riode de la ſociere , que s introduit d abord Pinegalite 
de fortune, & par conſequent un degre d autorité 
& de ſubordination qui n'exiſtoit pas auparavant , & 
ui amene un certain degré de gouvernement civil, 
| fans lequel elle ne pourroit pas ſubſiſter. Cela ſe fait 
tout naturellement & independamment de la conſi - 
deration que c'eſt une choſe indiſpenſablement nẽceſ- 
ſaire. Cette conſideration entre, fans doute, enſuite 
pour beaucoup dans Je maintien de cette autorite & de 
cette ſubordination: iche- en particuliet f trouve 
neẽceſſairement intereſſ&\ maintenir cet ordre de choſes, 
kat aſſurer la poſſeſſion des avantages dont 2 — 
jours nainsHehes-ſe liguent pour defendre 
les proprietes de ceux qui jeden. davantage , afin que four 
ceux - ci ſe liguent pour les defendre dans la. poſſeſſion 
des leurs. Tous les bergers infcrieurs ſentent que la 
Surere de leurs troupeaux depend de la süretè de ceux 
qui appartiennent au grand berger; que la conſervation 
de ce qu'ils ont d' autoritè depend de la conſervation de 
la ſienne, qui eſt beaucoup plus conſidèrable; & que 
ils manquent de ſubordination à fon égard, ils n'en 
trouveront pas dans leurs inferieurs. Ils forment une 
elp*ce de petite nobleſſe, qui ſe ſent intereſſee A 
defendre la propriere & à majntenic Vaurorite de leur 
petit ſouverain , afin qu'il ſoir en erat de defendre & 
de maintenirx les leurs. Le gouvernement civil, en 
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tant qu N pour la süreté de la proprieté, eſt 
reellement inftirne pout᷑ la defenſe des riches contre 
les pauvres, ou pour la defenſe de ceux qui ont 
quelque choſe contre ceux qui ont rien. 
Cependant Tautorité judiciaire d'un pareil ſouve- 
rain, loin U'erre pour lui une occaſion de depenſe, 
a' étè long - tems une ſource de revenu. Les perſonnes 
quis adreſſoienr à lui pour demander juſtice, ᷑toient 
tcujours diſpoſces? a la payer, & un preſent ne man- 
quoir jamais d accompagner leur requete, Apres que 
„autoritè du ſouverain chr ète profondement enracince,//u 
TFT coupable ctoir oblige; de lui payer une amende pe- 
cuniaire, independamment de la ſatisfaction qu'il 
t e faiſoit à Toffenſe. II avoitſersharraſſe, trouble, rom- 
pu la paix du roi ſon ſeigneur, & on croyoit que 
pour cela il méritoit bien d'ctre mulcte d'une amende « 
PEcuninice. Dans les gouvernemens tartares de I Aſie, 
d Europe fondes par les Scythes 
les Germains ſur les ruines de Vempire romain , 
Tadminiſttation de la juſtice etoir d'un grand rapport, 
tant pour le ſonverain , que pour les chefs infcrieurs 
on barons qui exercoient ſous lui une juriſdiction 
ſur une certaine horde ou tribu, ou ſur un terri- 
toire ou canton particulier. Dans Forigine, le ſou- 
verain & ces chets inferieurs avoient coutume dexer- 
ger cette juriſdiction en perſonne. Ils trouvèrent en- 
{tire plus commode pour eux de la deleguer à quelque 
ſubſtitut, bailli ou juge. Ce ſubſtitut eroir cependant 
encore obligꝭ de rendre compte V en-prineipabeenſ- 
Last des profits de la juriſdictioff Quiconque lit 
les inftrucions donnees aux juges de tournee du tems 
6 Zee Henri ve erraſque les juges eroient une eſpece de 
| fattenrs ambulans prepoſes pour aller en tournee dans 
le pays lever certaines branches du revenu du roiX 
Non ſeulement Vadminiſtrarion de la juſtice rapportoit 
alars un certain revenu au fouverain , mais il ſem- 
10 que ce revenu etoit un des principaux avantages 
gu'on ſe propoſoit dans Fadminiſtration de la jul⸗ 
Hes. : 
Sekte in fenfion de fairs & Erni 
2 re Ae, ove eme. Fan 
A, ia. eroera A, beam Sao 7 e. 
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4s revenu , ne pouvoit guère manquer de produitre , 
pluſieurs abus crians. La perſonne qui venoitfdeman= | /2_ 
der quſlise avec un preſent conſiderable à ld main, 

devoit naturellement obtenir quelque choſe de plus ; 
quale; & celle qui, en la demandant, n'a- 
voir qu'un petit preſent a offrir, devoit obtenir quel- 
que choſe de moins. D'ailleurs on pouvoit differer 
de la rendre, afin que le preſent fur repere. Ajoutez 
que Famende pecuniaire infligee à la perſonne dont 
on ſe plaignoit , pouvoir devenir ſouvent une forte 
raiſon de la trouver coupable quand elle ne Feur pas 
ee, L'hiſtoire de chaque pays de I Europe fair foi que 
ces abus n'etolent point rares. e i Ss 

Lorſque le ſouvetain ou chef exercoir ſon autorité 
judiciaire en perſonne, quelqu abus qu'il en put 


faire, il ny avoirfpas moyen d obtenir aucune repa- / SECVUGLE, 
ration , ſpacee-gaily nent quelqu'un d' aſſez Ser 


puiſſant pour lui demander compre de fa conduite. 
Lorſqu'il Fexercoir par un bailli, un accuſè pouvoir 
quelquefois avoir ſatis faction sil ètoit condamne injuſ- 
tement; mais il falloir pour cela que le bailli eur 
- prevarique pour ſon interet particulier, auquel cas, 
le ſouverain pouvoit n'avoir pas de repugnance à le 
punit Mais ſi c toit au profit du ſouverain, ſi c'eroit 
po aire {a cour a celui qui le gageoit & e | 
Tavancer, qu'il avoit fait un acte d'oppreſſion, la 
reparation etoit la plupart du tems auſſi peu impe- 
trable que ſi le ſouverain avoit commis l'injuſtice lui- 
meme. Auſſi paroir - il que dans tous les gouvernemens | 
barbares, & en particulier dans tous 6@&-geuugrnemens Coli 
de Europe, fondes fur les ruines de Fempire romain, 
Tadminiſtration de la juftice a ere long- tems extreme- 
ment corrompue. Il sen falloit bien qu'elle fur parfaite· 
ment égale & impartiale ſous les meilleurs monar- 
ques, Sous les plus mauvais, c toit un vrai brigandage. 
Parmi les peuples bergers, ot le ſouverain ou chef 
neſt que le plus grand berger ou proprietaire de 
troupeaux qu'il y ait dans la horde ou tribu, le 
ſouverain vit & S entretient de la meme manière que 
ſes vaſſaux ou ſujets, par la multiplication de ſes 
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beſtiaux. Parmi ces nations agricoles qui ne font que 


ſortir de Verat de berger, & qui ne ſont pas encore fort 
avancèes au- delà de cet erar S402 


b Ae an avoir ere les tribus grecques dans le tems 


de la guerre de Troye, auſſi- bien que nos ancetres 


germains & ſcythes qui s'etablirent ſur les ruines de 


empire d' Occident); le ſouverain ou chef n'eſt de 


meme que le plus grand terrien du pays, & il four · 
nit a ſon entretien uniquement par le revenu qu'il 
tire de ſes terres, comme ſes vaſſaux les autres pro- 
prieraires s' entretiennent du revenu des leurs. Il n'a 


pour ſubvenir à fa dẽpenſe quẽ ce qu'on appelle dans 


Europe moderne le domaine de la couronne. Ses ſu- 
- 3 . . ; / . . 
jets ny conttibuent en rien, exceptè lorſqu ils ont 


beſoin qui il interpoſe fon autorite pour les proteger 


contre Vopprefſion de quelques - uns de leurs co - ſu-⸗ 
jets. Les préſens qu'ils lui font dans ces occaſions, 
conſtituent tout le revenu ordinaire, tous les emo- 


lamens qu'il retire de ſa domination ſur eux, exceptg 
peut etre certains cas extraordinaires, Dans Homère, 


lorſqu Agamemnon offre à Achille, pour prix de ſon 


amitié Tlept villes grecques, le ſeul avantage qu'il 


lui en promet eſt que le peuple Fhonorera de 
preſens. Tant que ces preſens , tant que les emolu- 


mens de juſtice, ou ge qu'on peut appeller les ho- 


noraires de a cour , ont conſtituè tout le revenu 
„ » o o . . / 
ordinaire que le ſouverain tiroit de ſa fouverainete, 


. » ; MD A ; 
on ne pouvoit guere s attendre, ni meme propoſer 


decemment , qu'ils fuſſent abolis ou abandonnés. 


On a pu ſeulement propoſer, & on Fa fait ſou- 


vent JBu- | xes. Apres qu on 


les eut regles , il fut encore fort difficile, pour ne 
pas dire impoſſible, d'empecher un homme qui ctoit 


tout- puiſſant de les erendre au - delà des bornes preſ- 
crites. Ainſi pendant que dura cet erat des choſes, la 
corruption de la juſtice fut prefque ſans remede , parce 


qu'elle venir de la nature arbitraire & incertaine de 


ces prefens, 


Mais lorſque par différentes cauſes, & ſur - tout 
par Faugmentatien continuelle de la dopenſe qu il 
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Moir pour defendre la nation des invaſions etran= 
geres, le domaine du ſouverain devint abſolument - 


inſuffiſant de frais de la ſouverainetè, lorſ- { "A ae.” 


qu'il devinr nècèſſaire que ſe peuple 


{a—propremingete 2 ces frais par differentes 1955 de 


taxes, il ſemble qu'on ſtipula communement 


cun preſent ne ſeroit accepte , 4 
ar, pour ot parſe ai de 


les abolir que de les regler & de le 
On aſſigna aux juges des appointemen 


contribuat 


/ 


la juſtice , ſoir 


par le ſouverain, ſoit parſſes baillis & ſubſtirurgdes La . = 
juges. On ſuppoſa probablement qu il toit plus aiſe de / 4 ; 


8 ſuppoſa f es 


devoir compenſer la part qu ils perdoienrt dans les mo- 
lumens ſupprimes de juſtice , comme les taxes com- 
penſoient , & au- delà, ce qu'y perdoit le ſouverain. 


On dit pour lors que la juſtice ertoit 
tuitement. | 8 


Dans la realite cependant, il n'y a jamais eu nulle 


part dadminiſtration gratuite de la 
au moins que les parties payent les 


procureurs, & ſi elles ne les payoient pas, ils s ac- 


quitteroient de leur devoir encore 
ne font. Dans toutes les cours de 


honoraires des avocats & des procureurs montent à 
une ſomme beaucoup plus forte que les gages des 


juges. N circonſtance- 


3 
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Ren-ſur la depenſe d'un proces, Mais c'ctoit moins 
4» . / . 

pour diminuer la depenſe que pour prevenir la cor- 

ruption de la juſtice, qu'on a interdit aux juges de 


recevoir des parties aucun preſent o 
bl . ; 
L'office de juge eſt ſi honorable 


qu'on Paccepte volontiers, quoiqu'on n'y attache 
que de petits emolumens. L'ofhce inferieur de juge 

de paix, quoiqu aſſez penible, & la plupart du tems 
nullement lucratif, ne laiſſe pas d' etre un objet | 0 
d'ambition pour la plus grande partie de nos, conci- EN [i 
toyens aiſes, Dans tout pays civiliſe , les gages de tous / gl gu fer dle, 1 
les differens juges Corte u ſoibles, en y ajoutant toute“ W 1 
la depenſe de Tadminiſtration & de Vexecution de la 
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juſtice, lors meme qu'elle n'eſt pas dirigee par une 
bonne economie , ne/&x qu une bien petite partie de 
toute la depenle du gouvernement. 9 
 Dailleurs toute la depenſe de juſtice peut etre ai- 


; ſement ſdefaycc par les honoraires de cour ; & fans 
_expoler Vadminiſtration de la juſtice a aucun danger 


reel de corruption, le public peut etre entièrement 
foulage d'une charge certaine , quoique peut - tre bien 
legore, Il eſt difficile de regler efficacement les hono- 


raires des juges, quand une perſonne auſſi puiſſante 


que le ſouverain doit les partager & en tirer une 
partie conſidèrable de ſon revenu; la chole eſt fort 
aiſce quand }6-princips}bene revi juges. 
La loi peut fans peine obliger le juge a reſpecter le 
reglement , quoiqu'elle ne ſoit pas toujours capable 
de le faire reſpecter par le ſouverain. Si les honorai- 


res de cour ſont regles & fixes avec préciſion, ft on 


les paye tout · à · la · fois, à une certaine periode du pro- 
ces, entre les mains d'un caiſſier ou receveur, pour 
etre par lui diſtribuesen certaines proportions con- 
nues pat-les-diesen-Jages, apres que le proccs eſt 
decide, & non avant qu'il le ſoit, il ſemble qu'il ny 
a pas plus de danger pour la corruption que quand 


on les defend abſolument. En ne les payant que 


quand le proces ſeroit fini, on engageroit les juges 
à mettre plus de diligence dans Vexamen & la deci- 
ſion de Vaffaire. Si dans les cours on il y a grand 
nombre de juges, on payoit chacun deux au prorata 
du nombre d'heures & de jours qu'il auroit employes 
a examiner le proces, ou dans la cour, ou dans un 


comité par ordre de la cour, ces honoraires pour- 


rojent donner quelqu'encouragement au zele des ju- 
ges. Le public neſt jamais mieux ſervi que quand la 
recomipenſe vient apres le ſervice, & qu elle eſt pro- 
portionnée au zele avec lequel on Sen eſt acquitté. 
Dans les differens parlemens de France, les honorai- 
res de cour ( appelles epices ou vacations} font la 

plus. grande partie des emolumens des juges. Toute 
deduttion faite, ee la couronne donne dee 
a chaque conſeiller du parlement de Toulouſe, le ſe. 
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cond du royaume pour le rang & la dignite, ne monte 
quà cent cinquante livres de France, environ fix li- 
vres onze ſchelings esl. par an. Il y a ſept ans qu'un 


bution des epices s'y fair auſſi ſelon le travail des ju- 


ges. Celui qui Sapplique tire de ſon office un revenu 
| honnete , quoique modique. Ces parlemens, à plu- 
ſieurs egards , ne {ont peut - etre pas de fort bonnes 


hy 1 W Wb 
Pa. 


cours de juſtice; mais on ne les a jamais accuſes , 
pas meme , a ce qu'il ſemble , ſoupgonnes de corrup- 
tion. 1 | 
Les honoraires de cour paroiſſent avoir été origi- 
nairement le principal revenu des differentes cours 
de juſtice en Angleterre. Chaque cour tachoit d'atti- 
rer à elle le plus d'affaires qu'elle pouvoit, & ne de- 
mandoit pas mieux que de prendre connoiſſance de 


cour du Banc du roi, inſtituèe pour le jugement des 


ſeules cauſes criminelles, connut des proces civils, 


le demandeur prètendant que le defendeur , en ne lui 
faiſant pas ae , S'croit rendu coupable de quelque 


ouſmaluexſation, La cour de TEchiquier , 


prepoſee pour la levee des deniers royaux & pour con- 


rraindre a les payer , connut auſſi des autres enga- 


26-t0Mbs aas {ous 1a juriſdiction. La 


laquais ordinaire y avoit les memes gages. La diſtri- 


gemens pour dettes , le plaignant alleguanr que ſi on 


ne le payoit pas, il ne pouvoir payer le roi, Avec 


ces fictions , il dependoit ſouvent des parties de ſe 
faire juger par le tribunal qu'elles vouloient , & 


chaque cour $'efforcoit d'attirer le plus de cauſes 


qu'elle pouvoit au ſien, par la diligence & Him- 
partialitè qu'elle mettoit dans l' expedition des pro- 
ces, L'admirable conſtitution actuelle des cours de 
juſtice en Angleterre, fut peut - Ctre originairement en 


grande partie le fruit de cette Emulation qui animoit 


Lay 


[fault 


ADV? - 


ses differens juges}, chacun d'eux Sefforgant x Venvi ue, 1 


dappliquer à toute forte d'injuſtices le remede le plus 


er & le 


5 


plus efficace que comportoit la loi. Dans 
origine, les cou — 
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e&law-) n'accordoient des dommages que pour la rup- 
ture des contrats, La cour de la Chancellerie, comme 
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cour de conſcience Ihe π ur elle de ales ens euter for: 
motemeni=bkes conventions, Lorſque la ruptute ou 
Vinexecution du contrat conſiſtoit dans le defaut du 
payement, le dommage ſouffert ne pouvoit ſe com- 
penſer autrement , qu'en ordonnant le payement qui 
etoit Lequivalent de [execurign ſpecifique de la con- 
ſaws ces Cas - 1a, Mais 
ce netoit pas de meme dafis d'autres. Lorſque le 
tenancier attaquoit fon ſeigneur pour avoir injuſ- 
rement depoflede de ſon bail, les dominages qu'on 
lui adjugeoir n'eroient nullement equivalens à la poſ- 
ſeſſion de la terre, Ces ſortes de cauſes furent donc 
toutes portees, pendant quelque tems à la cour de 
o bbb 
Tcommære hei. On dit que c'eſt pour rappeller ces cau- 
ſes à leur tribunal , que ces cours ont invente le writ 
artificiel & fictice d'ejectment (de depoſſeſſion), le 
remède le plus efficace contre l' injuſte expullion dun 
fermier, 5c A. I OE 
Un droit de timbre ſur les procedures légales de 
chaque cour particulizre , qui ſeroit leve par elle & 
applique au payement des juges & autres officiers à 
elle appartenants, pourroit fournir de m*me un re- 
venu ſuffiſant pour At la d<penſe de l'adminiſ- 


tration de la juſtice, ſans mettre aucuneß/ charge ſur 


ad le revenufde la ſocieté. Veritablemenr le juge pour- 
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roit alory ᷑tre tente de mul-iplier les procedures ſans 
neceſſire, pour avgmenter le produit de.ce droit de 
timbre, La conrume a ee dans l'Europe moderne, de 
regler pour la plupart des 5cca{ions , le payement des 
procureurs & des clercs de cour par le nombre des 
pages qu' ils avoient a ecrire, la cour exigeant cepen- 
dant que la page contint tant de lignes, & la ligne 
tant de mots. Pour eluder ce reglement , les procu- 
reurs & les clers ont imagine de multiplier les mors 
fans aucune necefſite; ce qui, je penſe, a corrompu 
le langage des loix dns toutes les conrs de juſtice de 
Europe. Une pareille tentation occaſionneroit peut- 
A : 
ere une ſemblable COLTUPLION dans la forme des Pro: 
cedutes legales. ; #268 
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Mais, ſoit qu'on arrange tellement Vadminiftration 
de la juſtice qu elle ſe defraye elle meme, ſoit que les 
| Juges loient entretenus par des ſalaires pris fur quel- 
qu autre fonds, il ne paroit pas necellaire que la 
perlonne, ou les perſonnes, a qui Fon conhele pouvoir 
executif, ſoient chargees de la diſpenſation de ce 
fonds ou du payement de ces ſalaires. Ce fonds pour- 
; yoit venir d'une rente e terres dont l'adminiſtration 
ſeroit conhiee à chaque cour particulière à laquelle on 
les attacheroit. s pourroit venir également de 
Finterer d'une forme d'argent dont le pret ſe feroit 
au profit de la cour à entretenir, Une partie, quoique 
petite, du lalaire des juges de la ccur de ſeſſion en 
Ecolſe, vient de Vinteret d'une ſomme d' argent. Ce- 
pendant, Vinſtabilite de ce fonds paroit le rendre peu 
propre au maintien dune inſtitution qui doit tou- 
jours dure. — | . 
Il paroit que c'eſt la multiplication des affaires de 
la ſociete, en conſequence de ſes progres , qui a 
donné lieu à la ſeparation de la puillance judiciaire Do 
davec la puiſlancefexeemrice. L adminiſtration de la ſecuec - 
juſtice devint fi laborieuſe & ſi compliquee , qu'elle 
revendiqua toute [attention des perſonnes qui en i 1 
cetoient chargees. Celui qui avoir en main la puiſſance eee 
exeeatriee n ayant pas le loiſir de vaquer par lui mẽme 1 
à la deciſion des cauſes particulières, on nomma quel- 
qu'un pour tenir fa place. Dans les progres de la gran- 
deur romaine, le conſul fut trop occupè des "Tires 
politiques de I Etat, pour ſe meler de Fadminiftration- 
de la juſtice; on nomma un preteur pour Vadmini(ſ- 
trer a (a place. Dans les progres des monarchies euro- 
peennes fondees (ur les ruines de empire romain , le. 
ſouverain & les grands barons vinrent univerſellement „ 
à conſiderer l'adminiſtration de la juſtice comme un = 
emploi trop penible & trop ignoble pour le reinplic .=—- 
en perſonne. Ils sen dechargerent tous ſur un ſubſti- _— 
tut, bailli ou juge, qu' ils nommeren, «© 
Lorſque la puiſſance judiciaite eſt unie à la puiſ- 3 
ſanceſ esc, il eſt difficile que la juſtice ne ſoit free e. 
pas ſouvent ſacrifice a ce qu on appelle la politique. 


FL 4 — m0 ay 
* oe — ' 


254 La Ricnrsse | 
Les perſonnes chargees des grands interets de Etat; 
fans avoir meme de mauvaiſes vues, peuvent ima- 


Liner ſouvent qu'il eſt neceſſaire de leur ſacrifier les 


droits d'un particulier. Mais la liberte qa de cha- 
que individu, le ſentiment qu'il a de (a propre ſüreté, 


dependent de ladminiſtration impartiale de la juſtice, 
Pour qu'il ſente parfaitement qu'il ne ſera pas trouble 


dans la poſſeſſion de ſes droits, il n'eſt pas ſeulement 
neceſlaire que la puiſſancę judiciaire ſoit ſ{eparce de 
Foxeeurriee , mais qu elle / ſoit ind&pendante le plus 
qu'il eſt poſſible , que lehuge ne ſoit point amovible 
au caprice de cette derniere puiſſance, & que le 
payement de ſes gages ne depende ni de {a bonne 
yolonte , ni de ſa bonne economie, 


—— T R o 1811 ME PART I E. 
De la depenſe pour les ouyrages & les inſtitutions publics, 


Le troiſieme & dernier devoir du ſouverain ou 
de la communaure eſt celui de faire & d'entretenir 


ces ouvrages & ces inſtitutions publics qui peu- 
vent etre tres - avantageux à une grande focicte, 


mais qui ſont de nature à ce qu'un individu ou un 
petit nombre d'individus, ny feroient jamais un pro- 
fit capable de les rembourſer de la depenſe , & qu'on 


ne doit par conſ{cquent jamais attendre deux. Lac- 
compliſſement de ce devoir exige Herens de- 
aresde-depenlc dans les differentes periodes de la ſo- 


2 2 
Clete. 


Aͤhpreés les inſtitutions & les ouvrages publics nëceſ- 


faires pour la defenſe de la ſociete & A Ladminiſ- 


tration de la juſtice, M dont je viens de parler, les 
principaux ouvrages & inſtitutions de cette eſpèce, 


ſont ceux qui facilitent le commerce de la ſociëtè, 
& ceux qui regardent l'inſtruction du peuple. Les 


inſtitutions qui regardent Vinſtruction ſont de deux 
ſortes, celles pour Teducation de la jeuneſſe, & celles 


pour l'inſtruction des gens de tout age.* 
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naturellement en trois articles cette troiſieme Partie 
du preſent Chapitre. OF 


ARTICLE PREMIER, 


Des ouyrages & des inſtitutions publics pour faciliter LS 
„be commerce de la ſociete, #f-2 . 
f ue eee, AC WR = ce foe) A Amme DR raue 
Que Leu & P'entretien des ouvrages publics ſr duell 
pour faciliter le commerce de la ſocieté, tels que les | 
grands chemins, les ponts, les canaux navigables, 
ſe havres, &c. exigent differens degresde depenſes dans 
les diferentes periodes de la ſociẽté; c'eſt une choſe 
gzidente qui na pas beſoin d'ctre prouvee La depenſe 
de conſtruire & d' entretenir les grands chemins d'un 
pays doit evidemment augmenter avec le produit an- 
nuel de ſes terres & de ſon travail, ou avec la quan- 
tite & le poids des marchandiſes qu'il faut faire yenir 
ou envoyer par ces chemins. La force d'un pont doit 
etre proportionnee au nombre & au poids des yoitures 
qui doivent y paſſer. La profondeur & la quantire 
d eau d'un canal navigable doivent erre proportion- 
nees au nombre & a la charge des bateaux qui 
paſſeront; l'etendue d'un havre, au nombre des yail. 
ſeaux quiſs'y retireront. „„ 
Il ne paroit pas neceſſaire que la depenſe de ces 
_ ouvrages publics ſoit priſe fur ce revenu public, 
ainſi qu'on Vappelle communement , dont la percep- 
tion & Papplication appartiennent dans la plupart des , : 
pays à la puiſſance Jexeeuttice, On peut facilement eau. 
arranger les choſes de maniere que la plus grande 
partie de ces ouvrages publics rapportent un revenu 
particulier ſuffiſant pour payer ce qu' ils coũtent, fans 
rien prendre ſur le revenu general de la ſociété. 
Par exemple, on peut faire & entretenir un grand 
5 chemin, un pont, un canal navigable, &c. par un 
petit peage ſur les voitures ou bateaux qui s en ſer- 
vent; un havre, par un droit de port modere (ur 
le tonnage du vaiſſeau qui y charge ou decharge. Dans 
pluſieurs pays, le monnoyage, autre inſtitution pour 
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faciliter le commerce, ne rend pas ſeulement ce qu'i 


coùte, mais rapporte encore un petit revenu on 

ſeigneuriage au ſouverain. Les poſtes, qui ſont une 
2 7 — "A I : 

autre inſtirution pour le meme objet, forment preſ- 


que par- tout un revenu conſiderable pour le ſouve- 


rain, independamment de ce qu'on en tire pour les 


defrayer. 


Lorſque les voitures qui paſſent ſur un grand che- 


min ou un pont; & quand les bateaux qui paſſent 


ſiur un canal navigable, donnent un peage proportionne 


à leur poids & à leur tonnage, ils payent pour Ven- 


tretien de ces ouvrages publics exactement en pro- 
portion de la degradation qu'ils y occaſionnent. Il ne 


paroit guère poſſible de trouver un moyen plus equi- 


table de pour voir a Fentretien de ces ouvrages, Cette 


taxe ou peage , quoiqu avancè par le batelier ou le 


voiturier, fe trouve finalement paye par le conſom- 


mateur dans le prix de la marchandiſe. Cependant, 


| Bra Canont Toad 


comme la depenſe du tranſport diminue beaucoup 
par ces ouvrages publics, le peage n'empeche pas 
que les marchandiſes ne reviennent aux conſommateurs 
à meilleur marchè qu'il ne les auroit autrement, le 

age naugmentant pas leur prix autant que le fait 
bailler le bon marchè du tranſport. La perſonne qui 


payeſcette taxe gagne donc à application qu on en 


fait, plus qu'elle ne perd en la payant. Ce qu elle 
paye eſt exactement en proportion de ce qu'elle gagne. 


Ce neſt * le fond autre choſe qu'une partie de 
fon gain a He er le-relteiJe-ne-crois 


pas · qu en irnagine jamais une methode plus cquirable 
de lever une taxe. | : 
Quand le peage ſur Tes voitures de luxe , ſur les 
carroſſes, les chaiſes de poſte, &c. eſt un peu plus fort 
proportionnellement à leur poids, que ſur les voitures 
d'un uſage neceſflaice , tels que les charriots, les four- 


gons, &c. celt une maniere douce & facile de faire 


contribuer [indolence & - la vanite du riche au ſou- 
lagement du pauvre, en diminuant le prix du tranſ- 
port des marchandiſes lourdes qui vont dans toutes 
fes difterentes parties du pays. 
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Lorſqu'on fait & qu'on entretient les grands che- 
mins, les ponts, les canaux ſ avec le commerce meme 


qui ſe fait par ſem, on ne peut en erablir que dans 2 mee, 
> = 


les endroits od le commerce en a beſoin , & pareon- N = 
ſequent On il eſYa propes d'en faire. Les frais de leur 55 8 2 
etabliſſement, leur grandeur & leur magnificence“ | i 
doivent auſſi repondre a ce que ce commerce peut — F 
| payer, Ils doivent donc ftre fairs comme il convient \. 


de les faire. On ne fera ſuperbe grand che, 55 = 
min dans un pays deſert od i N peu de commerce“ _ 
On nen verra pas conſtruire de tels uniquement pour 9 
conduire a la maiſon de campagne d'un intendant de 
province, ou au chateau de quelque grand ſeigneut 
2 qui. l'intendant veut faire {a cour. On ne jettera pas 
un grand pont ſur une rivière à un endroit ot per- 
ſonne ne paſſe, & preciſement pour embellir la vue 
qu'on a des fenètres d'un palais voiſin; 
dans les pays ou les ouvrages de cette eſpece ſont pris 
ſur un autre revenu que celui qu ils peuvent rap- | 
porter, es 70 . 1 i : 
Le peage ſur un canal eſt en pluſieurs pays de] Eu- 
rope la propriete de certaines perſonnes , que leur in- = 
teret particulier oblige a Ventretien du canal. S'il IS: 
eſt mal tenu, la navigation ceſſe nẽceſſairement, , 

avec lf profit des peages. Si on confioit Fadminiſ=- tou 
tration Ye ces peages à des commis qui n'y auroient 
pas le meme interer, ils pourroient etre moins vigilans 1 
à entretenir les ouvrageg Le canal ſde Languedoc a { /z> _ —_—_ 


colte au roi de France & à la province plus de treize , „ 
millions qui (à vingt- huit livres le marc Targente Aimee, Lemont 2 
tel qu'il etoir A la fin du dernier ſiècle) valent plus _ 


de neuf cens cinquante. mille livres ſterlings. Quand 9 
ce grand ouvrage fut fini, on jugea que la meilleure 
methode pour qu il füt conſtamment bien repare , . __ 
ctoit de faire preſent des peages à Riquet le machi- N — 
niſte, qui en avoir drefle le plan & dirige Yourrage, eee , 
Ces peages om aujourdhui un grand patrimoine pour fee, 1 


les diffèrentes branches de la famille de cet ingenieur, 
qui ont par conſequent le plus grand interer à tenir 
le canal en bon état. Mais fi Yadminiſtration de ces 
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plus du double de ce qu'il falloir p 


a8. LA 'Ricnrssn 
pdages avoit te donnee à des commis qui n'y auroient 


pas eu le meme interet, ils auroient pu ètre nana; 


1 en depenſes vaines & de pur ornement, 


tandis que les parties les plus eſſentielles de Vouvrage 


» 4 85 A A 5 | . 
1 _ meme ü Fentretien 
des grands chemins, s ils eroient la propriete de per- 


ſonnes particulières. Un grand chemin entièrement 
neglige ne devient pas abſolument impraticable, com- 


meſun canal. Les proprieraires des peages d'un grand 


chemin pourroient donc negliger entièrement de le r- 


parer ,hcependant lever à · peu - pres les memes droits. 


Il eſt donc à propos de donner Tadminiſtration des 
peages pour entretien des grands chemins à des 


commis ou des gens de confiance. 


On s eſt plaint ſouvent très- juſtement dans la 


Grande - Bretagne des abus commis dans Tadminiſ- 
tration de ces peages pat ceux qui en etoient charges. 
On a dit que argent leve à pluſieurs 5 , Eroit 
r CXECUTer très- 


completement Fouvrage , qui 


ſadement S event point du tour, Il faut obſerver que 


le ſyſteme de reparer les grands chemins avec ces 


peages n'eſt pas fort ancien. Il n'y a donc rien deron- 
nant , s il n'a pas encore ete porte à la perfection dont 
il paroit ſuſceptible. Si on a ſouvent pris des commis 


de baſſe extraction & peu propres à la choſe, & ſi on 


n'a pas encore etabli des cours d' inſpection ou de 
chambres des comptes, pour controler leur conduite 
& reduire les peages à ce qui eſt ſimplement ſuffiſant 
pour Fouvrage a faire, il faut s'en prendre à la nou- 


 veaute de Finſtitution, qui explique & juſtifie en meme 


tems ces defauts à la plupart deſquels la ſageſſe du 
Parlement DOE : s- avec le tems. 
On ſuppoſe que argent leve à differen 1 
dans la Grande- Bretagne excede tellement ce qui eſt 
neceſlaire pour la reparation des grands chemins, que 
quelques miniſtres meme. ont conſiderè les epargnes 
qu une ſage Economie pouvoit faire ſur cet objet comme 
une grande reſſouree qu on ' pourroit appliquer tot 


, 
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on tard aux beſoins de IEtat. Le gouvernement a= 
t- on dit en Ent Tadminiſtration des 
, & en employant les loldats, „ qui 
rravaillerojent- pour une legere augmentation de leur 
paie, pourroit entretenir les grands chemins a beau- 
coup moins de frais que ne le peuvent les commis, 
qui nont d'autres ouvriers à employer que ceux qui 
tirent toute leur ſubſiſtance de leurs ſalaires. On 4 
prẽtendu qu on pouvoit gagner ainſi un gros revenu, 
peut · tre un demi- million ſans mettre de 
nouvelle charge ſur le peuple, & que les grands che- 
mins a 
depenſe generale de I Etat, comme les ee 7 cantris 
buent a preſenr. 
Je ne doute pas qu on ne pit tirer de a un Teen 
conſiderable „ quoique probablement beaucoup moin- 
dre qu on ne le ſuppoſe. Cependant le plan ſouffre di- 
verſes objections importantes ,. 

1. Si les peages leves aux fluwnrpikes Etoient jamais 

regardes comme une des reſfources pour fournir aux 
beſoins de! Etat, ils ſeroient bientor augmentes ſelon le- 

xigence ſup oſce des beſoins de L Etat. Ils augmenteroient 

donc bien vite,conformement à la politique dela Grande- 

Bretagne. La facilite d'en tirer un gros revenu, encoura- 

geroit vraiſemblablement FTadminiſtration A uſer fre- 

quemment de cette refſource. Quoiqu il ſoir plus que 

douteux qu avec la meilleure ᷑conomie les peagesactuels 

puſſent fournir un demi - million ftevking d'epargnes , 11 

eſt preſque certain qu on epargneroit ſur eux un mil- 
lion s'ils erotent doubles , & peut - etre deux millions 
s 'ils etoient triples. TD ailleurs ce grand revenu pour- 
roit ètre pergu fans nommer un ſeu] nouvel officier 

pour le recevoir.] Mais les peages ſerum, 

ainſi continuellement augmentés? deviendroient un 

grand obſtacle au commerce interieur du pays, qu ils 

doivent faciliter. La depenſe de tranſporter toutes les 

marchandiſes peſantes d un endroit du pays a Tautre, 
ſeroit bientòt {i forte, que le marche pour toutes ces 

ſortes de marchandiſes ſe reſſerretoit conſfiderablemenr; | 
ere, K. eee = A . . R Cure, Jac 2 <9 
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En France, les fonds deſtines pour la reparation 
des grands chemins font ſous la direction immediate 
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que leur production ſeroit fort decouragee, & les plus 
importantes branches de Vinduſtrie domeſtique entière- 
ment ancanries, 1 f 
2. Une taxe ſur les voitures de-eheerei en pro- 
portion de leur poids, quoique fort egale quand elle 


eſt appliquee à la ſeule reparation des chemins, de- 
vient fort inegale quand on Vapplique à tout autre 


objet, ou aux beſoins ordinaires de Etat. Dans le 


premier cas, la voiture eſt ſuppoſèe payer exactement 
ſc tort queelle fait aux chemins ; mais dans le ſecond, 

elle et ſuppoſèe payer au-dela & fournir encore 4 

quelqu autre beſoin de I'Erat, Or comme le peage dn 


te fait hauſſer le prix des marchandiles en pro- 


portion de leur poids & non de leur valeur, il eſt 
ſur- tout. paye par les conſommateurs de marchan- 
diſes groſſières & lourdes, non par ceux de mar- 
chandiſes précieuſes & legeres. A quelque beſoin de 


Etat qu on deſtinat donc cette taxe, elle toinberoit 


principalement ſur le pauvre & non ſur le riche, ſur 


celui qui ſeroit le moins & non ſur celui qui ſeroit 


le plus en état de la ſupporter, 


30. Sil arrivoit jamais que le gouvernement negli- 


gear la reparation des grands chemins , il ſeroit en- 


core plus difficile qu'il ne Fef aujourd hui de rappel- 
ler les peages à leur deſtination propre. On pourroit 


tirer ainſi du peuple un gros revenu, ſans qu il y en 


Eur une ſeule partie d'appliquee au ſeul objet auquel 


lle auroit is du ctre employe : ſi la baſſeſſe & 


la pauvret® degTommisdaujourdhui fait quelquefois 


leurs torts , en en trouveroigdix fois plus dans la gran- 


trouver bien de la aver à les obliger de reparer 
2/1. deur & la richeſſe de ceu 
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du pouvoir executif, Ces fonds conſiſtent partie en 
ſix jours de travail que le peuple eſt obligè de don- 


ner, dans la plupart des pays de I Europe, à la re- 
-=Þ Frag fe edlad e. a. ele, Balu. 
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paration des grands chemins , & partie dans une por- ; "5 
tion du revenu general de Ecarfqu'il plait au roi Fadi- fl, 


La loi en France & dans bien d'autres endroits de = 
Europe, mettoit anciennement la direction de ces 

' fix jours de corvee {ous Vinſpeftion d'un magiſtrat | 4 

local ou provincial qui ne dependoit pas immediate- 

ment du conſeil du roi. Mais la pratique actuelle eſt 
de mettre les ſix jours de travail, & tout autre fonds 

aſſigne par le roi, pour la reparation des grands che- 

mins d'une province ou d'une generalite.ſous la direc- 

7. tion d'un intendant, officier nomme. & revoque. par 
le conſeil du roi, qui en regoit les ordres & qui eſt 
conſtamment en. correſpondance avec lui. Dans les 7 
| progres du deſpotiſme , Vautorire du pouvoir execurif ÞoÞo + -.. | 
abſorbe par degres celle de tout autre pouvoir dans 
Etat, & N Fadminiſtration de toutes les bran- = 
ches de revenu deſtin&es à quelque objet public. Ce- 2 4 
pendant en France les / grands-shemins de poſte, les: 2 Zoudes , YN 


$ 4, 


/b7 <hezains qui forment la communication entre les ptin 
cipales villes du royaume , ſont en general bien tenusg, 
&è dans quelques provinces ,|as ne laiſſent pas d'erre / £22 
meilleur que la plupart de nos chemins à .- rere. 
piles. Mais ce que nous appellons les chemins de tra- 
verſe, c'eſt -A- dire, la plupart des chemins du pays, 
y ſont entièrement négliges, & en pluſieurs endroirs 
abſolument impraticables aux voituresf charges. IL y 
a meme des endroits qu'il eſt dangereux de paſſer Y 
cheval , « 5 | He 


\ 
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COUES-PSt porter {a . Lorgueik 

leux miniſtre d'une cour faſtueuſe prendra ſouvent 
plaiſir à execurer un ouvrage d'eclat & de magnificen= — 
ce, tel qu'un grand chemin qui ſera frequente par la 
principale nobleſſe, dont les applaudiſſemens flattent 
non- A aa ſa vanite , mais contribuent meme: A 
ſoutenir ſon credit à la cour. Mais d'executer un grand 
nombre de petits ouvrages ol il ny a rien qui puiſſe 
faire ſenſation ni exciggr la moindre admiration dans 

aucun. voyageur , & 4d „ pour tout dire en un mot, 

= mont rien de recommandable que leur urtilite , c eſt 
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que leur production ſeroit fort decouragee „& les plus 


importantes branches de J induſtrie domeſtique entiere. 
ment ancanries, 8 
29. Une taxe fur les voitures de-eharrei en pro- 
portion de leur poids , quoique fort egale quand elle 
eſt appliquee à la ſeule reparation des chemins , de- 


vient fort inegale quand on Fapplique à tout autre 
objet, ou aux beſoins ordinaires de l' Etat. Dans le 
premier cas, la voiture eſt ſuppolce payer exactement 
A tort qu'elle fait aux chemins; mais dans le ſecond, 
elle eſt ſuppoſee payer au-dela & fournir encore à 
quelqu autre beſoin de I Etat. Or comme le peage dun 2 


«pee fait haufler le prix des marchandiſes en pro- 
portion de leur poids & non de leur valeur, il eſt 
ſur - tout pay par les conſommateurs de marchan- 


diſes groſſières & lourdes, non par ceux de mar- 
chandiſes precieuſes & legeres. A quelque beſoin de 


Etat qu'on deſtinat donc cette taxe, elle toinberoit 


principalement ſur le pauvre & non ſur le riche, ſur 


celui qui ſeroit le moins & non ſur celui qui ſeroit 


le plus en ẽtat de la ſupporter. 0 
9. Sil arrivoit jamais que le gouvernement negli- 
gear la reparation des grands chemins, il ſeroit en- 
core plus difficile qu'il ne Veſt aujourd hui de rappel- 
ler les peages a leur deſtination propre. On pourroit 


tirer ainſi du peuple un gros revenu, fans qu'il y en 
Eur une ſeule partie d'appliquee au ſeul objet auquel 


alle auroit is du etre employe : ſi la baſſeſſe & 


la pauvreté de hai fait quelquefois 


trouver bien de la difficulte 2 les obliger de réparer 
leurs torts, en en rewe fois plus dans la gran - 


deur & la richeſſe de ceu 
ale . EE 


” 


bats. 


En France, les fonds deſtines pour la reparation 


des grands chemins ſont ſous la direction immediate 
du pouvoir executif, Ces fonds conſiſtent partie en 


ſix jours de travail que le peuple eſt oblige de don- 


ner, dans la plupart des pays de I Europe, a la re: 
Teacher. eabcnth x- a clue, au 


\ 


9 = 
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paration des grands chemins , & partie dans une por- | 
tion du revenu general de Etatſqu il plait au roi alli- full. 7 


La loi en France & dans bien d'autres endroits de 
FEurope , mettoit anciennement la direction de ces 
fix jours de corvee ſous H inſpection d'un magiſtrat 
local ou provincial qui ne dependoit pas immediate- 
ment du conſeil du roi. Mais la pratique actuelle eſt 
de mettre les ſix jours de travail, & tout autre fonds 
aſſignè par le roi, pour la reparation des grands che- 

mins d'une province ou d'une generalite ſous la direc- 
tion d'un intendant, officier nomme & revoque. par 

le conſeil du roi, qui en regoit les ordres & qui eſt = 

conſtamment en correſpondance avec lui. Dans les 1 1 4 

1 


progres du deſpotiſme , Vautorite du pouvoir execurif 
abſorbe par degres celle de tout autre pouvoir dans 
Etat, & s attribue Vadminiſtration de toutes les bran- mW 
ches de revenu deſtinees à quelque objet public. Ce- = 
pendant en France les/ grands-chemins de poſte , les: ranches wou B 
57 <hemins qui forment la communication entre les prin 2 
cipales villes du royaume , {ont en general bien tenugy, , 

& dans quelques provinces i ne laiſſent pas d'etre 5 
meilleur que la plupart de nos chemins à - Arr O22 » 
piles. Mais ce que nous appellons les chemins de tra- 


L * f A 


verſe, c'eſt -A- dire, la plupart des chemins du pays, Wh 
; y ſont entièrement negliges , & en pluſieurs endroirs * 5 14 
il abſolument impraticables aux voitures/ chasgees, II y e 


a meme des endroits qu'il eſt dangerè ux 
cheval, : 2 les-Hules- 
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HS Pot: o rtef - at. L'orgueil- 
leux miniſtre d'une cour faſtueuſe prendra ſouvent 

- F plaifir à executer un ouvrage d'eclat & de magnificen= - 
ce, tel qu'un grand chemin qui ſera frequente par la 
principale nobleſſe, dont les applaudiſſemens flattent 
. ſa vanitè, mais contribuent meme A 
ſoutenir ſon credit à la cour, Mais d'executer un grand 
nombre de petits ouvrages on il n'y a rien qui puiſſe 
faire ſenſation ni exciggr la moindre admiration dans 
aucun voyageur , E , pour tout dire en un mot, 

„ nont rien de recommangable que leur utilité, c'eſt. 


R 3 « 


de paſſer * 
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une affaire platte, obſcure & indigne , à tous egards, 
de Fattention dun fi grand magiſtrat. Auſſi voir-on 
„Aue ſous une parcille adminiſtration ces ſortes d ou- 
fra, Te vrages {ont preſque/entièrement negliges. 

. A la Chine & dans pluſieurs autres gouvernemens 
de Aſie, le pouvoir execurif ſe charge des repara- 
tions des grands chemins & de Fentretien des canaux 
navigables. On dit que ces objets ſont conſtamment 
83 recommandes au gouverneur de chaque province & 

| que le jugement que la cour fait de fa conduite ſe 
5 reg| beaucoup {ur Fattention qu'il paroit y donner. 
ſajoade " dof qu en conſequence-cette branche de la police 
* publique eſt bien renue dans tous ces pays- Ia, & ſur- 
* 5 tout à la Chine, on Von pretend que les grands-che- 
WM 22/4 2111 4d Bias, & encore plus les canaux navigables, ſont fort 
N LY „ deſſus de tout ce qui ſe voit dans ce genre en Europe. 
Cependant les relations que nous en avons en Europe 
ont été genéralement faites par des voyageurs ſimples 
& grands admirateurs, ſouvent par des miſſionnaires 
ſtupides & menteurs. S'ils avoient été examines par 


plus fidèles, il y auroit peut - etre moins de quoi nous 
ſurptendre. Il S en faut bien que ce que dit Bernier 
„ quelques ouvrages de cette eſpèce dans I'Indoſtan , 
Joe approcheſdu- 2x que nous trouvons dans les 
4 recits d'autres voyagenrafPer- etre aufſi 1 qu'il en eſt 
de ces pays- la comme de la France, on 'on a ſoin 
| des grands chemins, des grandes communications qui 
j 8 peuvent crre les ſujers de la converfarion a la cour 
F | & dans la capitale, & og tout le reſte eſt neglige. 
Duailleurs ala Chine';, dans [Indoſtan & dans pluſieurs 
* autres gouvernemens de Aſie, le revenu du ſouve- 
A | rain vient preſque entièrement d'une taxe ou d'une 
|; rente ſur les terres, qui hauſſe on baiffe ſuivant Te- 
tar du produit annuel de la terre. Le grand interer. 
du ſouverain —— ſon revenn , y eſt done 
neceſſairement & immediatement lie avec la culture 
des terres, avec la grandeur, 8 | 
eaz-terres. Or pour que ce produit foie en quantite 
& en valeur tout ce qu'il peut ctre, il faut lui pro- 
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curer un marche auſſi erendu qu'il eſt poſſible , & par 
conſequent Etrablir la communication la plus libre , la 
plus facile & la moins diſpendieuſe entre les diffe- 
rentes parties du pays; ce qui ne peut ſe faire que 
par le moyen des meilleuts chemins & des meilleurs 
canaux navigables, Mais il n'y a point de pays en 

Europe ou le revenu du ſouverain conſiſte principa- 
lement dans une taxe reelle, dans une taxe ou une 


rente ſur les terres; Pan ende 


. es. Mais cette 
dependance n'eſt niſimmediate, ni ſi evidenre. Le ſou- 2 
verain ne $'y ſent pas {i directement interefſe à favo- 
riſer & avancer Paccroifſement du produit des terres 

en quantite & en valeur, ni 4 procurer à ce produit 


le marché le plus étendu par Fentretien des grandes XY oe: 


cherins & des canaux. Ainſi quand on admertroit 
pour vrai, ce qui neſt: pas peu douteux , que dans 
quelques parties de I'Aſie le departement de la police 
publique eſt bien adminiſtre par 12 en 


. 


ae, i] n'y a pas la moindre probabilite que dans 


/ / | »/ / A Joy EY | 
/ Ferar preſent des choſes cee meme Vadmiz. / 
niſtra 2anieredupperiabl e partie de 
Europe. | „ 


Ces ouvrages publics meme qui ſont de nature à ne 
rien rapporter pour leut entretien , mais dont Puti- 


lite ſe borne à . e eee ec ene „ſont 
toujours mieux tenus par un revenu local ou provin- 


cial entre les mains d'une adminiſtration locale ou pro- 
vinciale , que par le revenu general de VErar, qui doit 
toujours ètre entre Jes mains & (ous la direction du 
pouvoir execurif. Si les rues de Londres erotent Eclai- 
rees & 'pavees aux depens de=-laghambre- du treſor , 
eſt - i] probable” qu'elles' ſeroient auſſi- bien eclairees 
& pavees qu'elles le ſont à preſent , ou meme qu'elles 
le ſeroient à ſi peu de frais? D'ailleurs la dépenſe, 
au lieu dere priſe par une taxe locale ſur les habi- 
tans de chaque rue, de chaque paroiſſe ou de chaque 
quartier de Londres, ſeroit priſe, dans ce cas, ſur 
le revenu general de I Etat, & conſequemment elle 
| # Calttbe 2 Here bs 0 . a OS ade. 
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Fi / all ſetoit levee 5 une-taxe ſur tous les habitans du 
= benefice des lanternes & du pave de Londres. 
WM Lees abus qui ſe gliſſent quelquefois dans Vadminiſtra- 
tion locale & provinciale d'un revenu local & provin- 
cial, ont beau nous paroitre enormes; dans la realite, ce 


= + 
| : * 5 | | 
F / da qalbille- ne font cependant preſque toujours que des 8, en 


| cormparaiſondeceuxquis'etablifſent ordinairementdans 
.  Vadminiftration & la depenſe du revenu d'un grand em- 


pire. Sous Fadminiſtration locale & provinciale des juges 


Eo de paix de la Grande- Bretagne, les ſix jours de travail que 
[ /.5 "Mp peuple eſt oblige de donner a la reparation des grands 


judicieuſement, mais à peine y a- t- il dans nos cor- 
3 ; N — . 1 / 
vees une circonſtance qui marque de la cruaute & 


E dant, qui veut charier une paroiſſe ou une commu- 


grace. 
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* Fade lee. 7 tre formeſſin revenu de cette eſpèce. 


Quand meme la récompenſe du maitre ne ſeroit 
ral de la fociete, dont la perception & Vapplication 
_ appartiennent dans la plupart des pays au pouvoir 
le revenu des écoles & des colleges ne fair point une 


legere. Par- tour il vient ptincipalement de quelque 


royaume, dont la plus grande partie ne retire aucun 


cbemins, ne ſont peut- etre pas toujours appliques 


de Toppreſſion. En France, on application neſt ſou- 
vent pas plus judicieuſe, F exaction eſt ſouvent la plus 
cruelle & la plus oppreſſive. Ces corvees font un 
des principaux inſtrumens de la tyrannie d'un inten- 


nauté qui a eu le malheur de tomber dans fa dil- 


2 Lsõ inſtitutions pour education de la jeuneſſe 
/ peuvent fournir de meme un revenu capable deſ de- 


frayer.lewnaepenſe. Ce qu'un ècolier paye à ſon ai- 


pas priſe entièrement ſur ce revenu naturel, il ne ſe- 
roit pas fléceſſaire de la prendre (ur le revenu gene- 


executif, Aufſi dans la plus grande partie de Europe, 


charge ſur le trẽſor public, ou n'en fait qu'une bien 
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fonds local ou provincial, de la rente de quelques 


rerres , ou de Finterer d'une ſomme d argent -placec 
a miſe ſous la direction de quelgqwun-danscerevec 
quelquefois par le ſouverain meme , quelquefois par 
le particulier donateur. | Wh”) | 
Les fondations des eco 
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jamais plus grande que quand leurs emolumens ſont 


la ſeule ſource d' où ils puiſſent attendre leur fortune 


ou ſimplement leur revenu & leur ſubſiſtance. Pour faire 
cette fortune ou gagner de quoi vivre, il faut que tous les 
ans ils faſſent une certaine quantitẽ d'ouvrage d une va- 
leur connue; & ſi la concurrence eſt libre, la rivalitè des 
compètiteurs, qui cherchent tous a ſe ſupplanter les 
uns les autres, oblige chacun en particulier à mettre 


un certain degre d exactitude de pesfechen dans 


{on travail. La grandeur des objets Hu 


longer le ſucces dans certaines profeſſions, ſuffit ſans 


doute pour y exciter les efforts de quelques hommes 


Aru a. | 


e Hoc. 


d'une ardeur & dune ambition extraordinaires. Ce- 


pendant il eſt evident que les grands objets ne ſont 


pas neéceſſaires pour exciter les plus grands efforts. On 


en voit ſouvent dans les moindres profeſſions ou la 


rivalite & kemulation produiſent ambition d' excel- 


ler, & on en voit bien rarement dans celles ou les 


grands objets ne ſont pas ſoutenus par la nèceſſitè de 


Sappliquer. En Angleterre , le ſucces dans la profeſ- 


ſion des loix mene à de grands objets d ambition; & 


cependant, combien peu d hommes nes dans T aiſance 
% E557 


ll eſt impoſſible que les revenus affects aux ècoles 
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& aux colleges naient pas diminue plus ou moins peur 
les maitres la neceflite de s appliquer. Des qu'ils ne 
nv ____ irent pas toute leur ſubſiſtance de leurs ecoliers ou de 
6 * ſdec ert gui, leurs honoraires, ils la tirent manifeſtement ſou en 
partie d'un fonds abſolument independant deleur ſuccès 
5 & de leur reputation dans leur profeſſion particulière. 
| Il y a quelques univerſites on les profeſſeurs tirent 
la plus grande partie de leurs emolumens, non de leurs 
appointemens, mais des honoraires qu ils regoivent 
de leurs eleves. En ce cas, R prefeſſeur-eſt plus eu 
moins dans la ge ſite de applic erz paree cue ler bien. 
tre depend plus ou moins de (a reputation, de Vatta- 
chement, de la reconnoiſſance & de FeſtimeB&-les-ele- 
2 Ye5-peqmen general il n'a pas frauzze moyen d inſpi- 
rer ces ſentimens, que celui de les meriter par ſes ta- 
lens & par ſon exactitude à remplir ſes devoirs. 
Dans d'autres univerſites , on defend au profeſſeur 
de rien recevoir de ſes ecoliers, & ſes gages ou ap- 
pointemens forment tout le revenu de {a place. Des- 
bots {on interer e en oppoſition avec ſon de- 
voir autant qu'1 * Car, à prendre le mot 
intere dans le ſens vulgaire, tout homme eſt intèreſſe 
a ſe gener le moins qu il peut, & sil eſt aſſure d' etre 
auſſi 4 fon aiſe ou d'avoir tout autant en negligeant 
une tache laborieuſe-qu'en la rempliſſant, il eſt cer · 
tainement de ſon interer de la negliger entièrement; 
ou, $1] a un ſuperieur qui ne le ſouffre pas, de sen 
acquitter du moins avec toute la nonchalance & la pa- 
rellefſwil-peutry-meure-impuncment, Eſt - i] naturel- 
lement actif & ami du travail? Son interer le derer- 
minera plutor à employerſeette activité à des choſes 
qui lui procurent quelqu' a vantage, qu'a Laccompliſſe- 
ment de ſes devoirs qui ne lui en rapport aucun. 
Si Tautorité à laquelle il eſt ſoumis réſide dans la 
communautè, le college ou l'univerſite dont il eſt mem 
bre, & dont la plupart des autres membres ſont, com- 
me lui, gens qui enſeignent ou doivent enſeigner , 
ils $gaccorderont probablement à uſer dune grande 
indulgence les uns pour les autres, & chacun deux 
cConſentitra volontiers que ſon voiſin manque a ſon de- 
I ee N or" 2 . „ Fee, . 
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voir, pourvu qu'il puiſſe y manguer lui- meme. La 
plupart des profeſſeurs publics de Iuniverſitè d Oxford 
ont abandonnè abſolument depuis pluſieurs annces juf- | , 1 
qu à Fappatenee d enſeignne. © PE ue, 
Sid cette autorire reſide moins dans le corps dont il \ 
eſt membre que dans quelque perſonne externe, dans 
evèque dioceſain, par exemple, dans le gouverne- 
ment, de la province, ou dans quelque miniſtre d E- F 
tat 5 Hel rallemhlable-e +1 Here fro dera pas n. | ; 3 | Is 
rementd ees. Mais à quoi aboutira le peu e . 1 
veit de ces ſortes de ſuperieurs? Ils le forceront d'E = 
tre avec ſes ecoliers un certain nombre d'heures par - 
jour, & de leur donner tant de legons dans la ſemaine 6 
ou dans l'annte. Voila tout ce qu ils peuvent faire: la ; 
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qualite des lecons dependra toujours de ſes ſoins, &, „ % BK 
la peine qu'il ſe donnera ſeraſ toujours proportionnee [walled — 
aux motifs d'en prendre. D'Ailleurs il eſt toujours 4 e Þ : 
craindre qu'une pareille juriſdiction Etrangere ne ſoir = 


exercee par Iignorance. & le caprice. De ſa nature 
elle eſt arbitraire & a diſcretion , & les perſonnes qui 

en ſont reverues , n aſſiſtant jamais aux legons & nen- = 
tendant peut-ere rien aux matières qui en font le 
ſujet, i] eſt rres- rare qu'elles interpoſent leut auto- 
rite avec jugement. Souvent meme Fivreſſe de la ſu- AY 
periorire leur inſpire rant de morgue. & d inſolence, 1 
qu elles ne s embarraſſent nullement de quelle maniete ID 
elles la feront ſentir, pourvu qu'on la ſente, & qu'elles 4 
ne ſe feront aucun ſcrupule de le cenſurer ou de le de- | 
poſer R toxt-S travers. Cette jurifdiftion humiliante | 
degrade neceſſairement celui qui s' trouve aſſujetti, WM 
& au lieu d'une perſonne des plus reſpectables de la | 1 
fociete qu'il devroit ᷑tre, elle Ven rend une des plus _—_ 


viles & des plus meprifables. Ce n'eſt que par une pro- = 
tection puiſſanre'qu'il peut ſe garantir efficacement des . = 
YO 341m a. | / | = 1 Neri | i WE 7 EET = —_ 9 Such 
mauvais fa. auxquels il eſt conſtamment 11 70 Kia ll © i 
ſe; & cerre protection, il faut ordinairement qu il Ta- 1 
chete, non par le mérite de ſon état, mais par une | 1 
. | . A wy 2 Vn A TE: —- 
| bafſe complaiſance / pat ·une-diſpoſiti a ſa- = 
crifter les droits, Iinteret & Fhonneur de ſon corps, \/ 


Quiconque a ſuivi, 


tu 
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dont ſe gouvernent les univerſites de France, a en (4. 
rement occaſion de remarquer les effets qui reſultent 


de cette eſpece de juriſdiction arbitraire & etrangere, 


Wrcer un certain nombeę d'etudians daller a tel col- 


lege o telle univerſttè, qs qu en ſoient N profeſ- 


ſeurs, t diſperfler plus ou WMoins gts profeſſèms de 
/ AE Ks " (ks... „ 
la neceſſitè >eEuerir du mérite de la reputation. 
Tel eſt effet des privileges de gradues dans les arts, 


le droit, la medecine & la th&ologie , quand on ne peut 
les obtenir quapres avoir reſide un nombre d annces 


determine dans certaines univerſi: és. Ils forcent ne- 
ceſſairement un certain nombre d'erudians à prendre 

29 ä 
des lecons de tels profeſſeurs, gens de mérite ou non. 


Les privileges des compa ſont une ſorte de ſtatuts d ap- 
prentiſſage, qui no 


t pas/contribue a perfeCtionner Te- 


ducation, que les ſtatuts de Papprentiflage mecha- 


- nique a perfectionner les arts & les manufactures, 


Qu un college ſoit bon ou mauvais , les fondations 
charitables des penſions des bourſes|y attachent 
neceſlairement un certain nombre d'ecoliets. Si ces fon- 


5 du.aations laiſſoient aux jeunes gens le choix des colleges 

. aimeroient le mieux, ſcettę liberte pourroit met- 
Aru tre quelque emulation parmi lesſcollèges. Le moyen de 

Pereindre , au contraire, ſeroit de defer:dre aux mem- 


bres independans d'un college de le quitter ſans (a per- 


miſſion pour paſſer dans un autre. 


1 


Si dans chaque college le precepteur qui devroit 
 inſtruire chaque erudianr dans tous les arts & les ſcien- 
ces, n'etoĩt point au choix de Fecolier ; mais qu il füt 


nomme par le chef du college , & que, dans le cas 

de negligence, d' incapacitè ou de mauvais traitemens, 
0 | ; of * / 

Fecolier ne put le changer ſans en avoir demande & 


obtenu la permiſſion , un tel reglement ſeroir non- ſeu- 
lement tres- propre à etouffer toute emulation parmi 


les precepteurs du meme college , mais à les ſouſtraire 


dans tous à la neceſlite de donner un certain degre de 


ſoins & d'attention à leurs diſciples. Ces ſortes de 


maitres , quoique bien payes par leurs ecoliers , pour- 


pts Nations. Liv. V. CRA P. I. 2669 
ou qui n'ont/pour-reme recompenſe que leurs gages. fur 1 1 


S'il arrive*que. le maitre ſoit un homme de ſens, 
il aura de la repugnance à debiter à ſes ecoliers des 
ſottiſes & des abſurdires , ou une marchandiſe qui ne 
vaudroit guère mieux. D ailleurs il ſeroit deſagreable 
pour lui de voir ſes ccoliers deſerter ſa claſſe, ou ne 
ecouter qu avec des marques ꝗ indifference, ou peut- 
etre de mepris & de deriſion, motifs ſeuls, ſans PRE. 
autre intérèt, pourront donc Fengager à ſoigner (es alu, 
legons , & à les rendre paſſablement bonnes. Il ne = 
manquera cependant pas dexpediens pour s en epar- 
gner impunement la peine. Au lieu dexpliquer lui- , 
meme Aa ſes eleves la ſcience qu'il ſe propoſe de leur [4 | 
montrer, il peut lire un livre qui en traite , & ſi le li- = 
yre eſt ecrit dans une langue morte ,' on: il Vinterpre- 
tera dans la ſienne, ou, ce qui lui donnera encore 
moins d'embarras , il le fera interpreter par ſes eco- 
liers, & en faiſant de tems en tems quelque obſer- 
vation ſur ce qu'il contient, il ſe croira quirte envers 
eux. Une connoiſſance très- ſuperficielle de la matière 
& la plus legere application, lui ſuffiront pour four- 8 
nir ainſi fa carrière, ſand auer dans 


/ Py 


lexevoleretenttur-memer Par la diſcipline du collè- | W 
ge, il pourra en meme- tems forcer tous ſes ecoliers —_ 
à ſe trouver regulicrement en claſſe, & A tenir la con- I 


duite la plus decente & la plus reſpectueuſe pendant 
tout le tems que durera fa pretendue lecon. | 


En general , la diſcipline des colleges & des uni- 1 

7 / 3 / - yo |; . 
yerſites eſt calculce , non pour Vavantage des etudians, WM 
mais pour l'intérèt, diſons mieux, pour la commoditẽ | | | 


des maitres. Son objet eſt de maintenir dans tous les \ Wo 


cas autorire du maitre, &, ſoit qu'il rempliſſe ſon | | 3g 
devoir ou non, d'obliger les Ecoliers à ſe conduire MM 
toujours avec lui comme sil sen acquittoit avec le _ 
plus grand zele & la plus grande capacite. Elle ſemble = 
preſumer dans l'un la ſageſſe & la vertu parfaites , ; = 
& ne ſuppoſer dans les autres que de Vimbecillite & 4 


de la folie. Cependant je ne penſe pas qu il y ait 


dexemple qu un maitre faſſe reellemenr ſon devoir; 4 
4 , * Fo KL ped — Ee. Sau, 1 
7 * . - l — Dh... . | <= 
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Fa & que la pluparr de ſes écoliers negligent le leur. Il 
ne faut pas de loi menacante pour qu'on ſe rende aux 
Ecoles , quand les lecons valent veritablement la peine 
qu'on y aſſiſte; temoins tous les endroits oli il Sen 
fait de bonnes. La force & la contrainte bien mena- 
gees {ont fans doute indiſpenſables à Vegard des en- 
fans pour leur faire ſuivre ces parties de education 
qu'on juge devoir etre acquiſes dans un ige tendre, 
Mais il narrive guere qu'on en ait beſoin paſſe Vage 
de douze 4 treize ans pour aucune partie de I educa- - 
8 tion, quand c'eſt un bon maitre qui en eſt charge, 
(| IA 2 1 y a tant de generoſ1te dans les jeunes gens, que 
| oy bien loin d'etre diſpoles a negliger & a mepriſer les 
inſtructions des maitres qui marquent une ſeérieuſe 
envie de leur etre utiles, ils ſont generalement por- 
_ tes à leur pardonner bien des incorrections qui leur 


1 echappent dans Fexercice de leurs fonctions, 8&4ew- 


Troyer meme 2 cacher au public des fautes groſſières qui 


ll eſt remarquable que les parties de education pour 
leſquelles il n'y a point \inftitarions publiques , ſont 
generalement celles qu on enſeigne le mieux. Qu'un 
jeune homme aille à une ecole d' armes ou de danſe, 
1] eſt rare qu'il n apprenne pas à faire des armes & 
a danſer, quoiqu' il n'y faſſe pas toujours de grands 
progres. Les bons effets de Tecole de Fequitation ne 
font pas communement fi evidens. Les frais en ſont 

ſi conſiderables, qu'en beaucoup d'endroits elle eſt 
une inſtitution publique, Les trois parties les plus eſ- 
ſentielles de Feducation litreraire , qui ſont de lire, 
decrire & de compter, s apprennent encore aujour- 
d' hui plus ordinairement dans les ecoles particulières 
que dans les ecoles publiques, & il eſt rare que quel- 
qu lun n'en apprenne pas aſſez pour ſon uſage. 

En Angleterre , les écoles publiques ſont beaucoup 

moins corrompues que les univerſitts. Dans les pre- 

mières, on apprend, ou du nioins on peut apprendre 
le grec & le latin, c'eſt- A- dire, tout ce que les 
maitres pretendent 7 enſeigner, & tout ce qu on 

. _  $attend qu' ils y enſeigneront. Mais dans les univer- 

S O24 gane ga ce 
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fitts, on napprend pas & on ne trouve pas toujours 
je moyen d apprendre ce qu on doit y montrer. La 
recompenſe d'un maitre d'ecole depend la plupart du 
tems principalement, & quelquefois preſqu entière- 
ment, des honoraires que lui payent ſes ecoliers. Les 
' (coles n'ont point de privileges excluſifs. Pour ob- 
tenir les honneurs de gradue, il n'eſt pas neceſlaire 
qu'une perſonne ſoit munie d'un certificat faiſant foi 
quelle a erudie. pendant tant d'annees a une ecole 
publique. Si a Texamen elle paroit ſavoir ce qu'on 
y montre , on ne lui demande pas ou elle s eſt fait 
inkruite e „„ REaR on 
On dira peut - etre que le tems n'eſt pas fort bien 


employé dans les univerſes , mais que fans elles on 
ſeroit encore plus ignorant, parce qu'on ne cultive- 


roit point du tout ces parties importantes de ldu- 
cation pour leſquelles on les a inſtituces , ce qui 
eauſeroit un prejudice notable au public & aux indi- 
vos: 5 5 5 TR 

Les univerſites qui exiſtent en Europe Etoient ori- 
ginairement{des corporations ou communautès eta- 
blies pour Veducation des eccleſiaſtiques. Elles ont &te 
fondees par Vautorite du pape, & ſi bien miſes fous. 


les profeſſeurs que les ecoliers , jouiſſoient tous de 
ce qu'on appelle le benefice de clergie, c eſt - à- dire, 
qu ils etojerit exempts de la juriſdiction civile des 
pays on leurs univerſites reſpectives ètoient ſituces, 


& qu'on ne pouvoit les traduire que pardevant les 


tribunaux de VEgliſe. Conformement au but de leur 
inſtitution, la plupart de ces univerſites n enſeignoient 
que la theologie, ou quelque choſe de purement pre- 
paratoire à la thèologie. „ 7 


Lorſque les loix <tablirent le chriſtianiſme dans 


Fempice , un latin corrompu étoit devenu la langue 


commune des parties occidentales de Europe. E 
conſequence , le ſervice divin sy faifoir & la bible 
vulgaire du pays. Apres Firruption des nations bar- ; 


bares qui renyergerent-lempire romain , Ie lata h on ccf, — 


zy liſoit dans ce mauvais latin, qui ſeſt la langue 
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fa protection immediate , que leurs membres, tant 
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| dd 

#7: Þ . | . Mais 

A veneration du peuple conſerve naturellement les 
ü | / 7 - . « 

formes & les ceremonies de religion long- temps apres 

que les circonſtances qui les avoient incroduites & 


qui les rendoient raiſonnables ne, ſubſiſtent plus. On 


ontinua donc de faire le ſervice fe „ quoique 


| II Setablit a. 
ainſi deux langues differentes en Europe, comme 
autrefois en Egypte, une pour les pretres, & une 
pour le peuple; une ſacreeJ& une qui ne ['ttoit pas. 
Or il fallut que les prètres èntendiſſent quelque choſe 
à cette langue ſacrẽe & ſavante dans laquelle ils of. 
ficioient , & voila pourquoi le latin fut d' abord une 
partie eſſentielle de education qu'on recut dans les 
univerſitéès. e 155 5 
Il ren fut pas de meme du grec & de Thébreu. 
Les decrets infaillibles de [Eglile avoient prononcè 
que la traduction latine de la bible n etoit pas moins 
dictèe par le Saint Eſprit que les originaux grecs & 
hebreux, & qu'elle devoit avoir par conſequent la 
meme autoritè. Ces deux anciennes langues n'etant 
donc pas indiſpenſables pour un eccléſiaſtique, il ſe 
paſſa ben du tems ffs elles i 


1 


&- | On meaſſure 
qu'il y en a quelques - unes en Eſpagne on le grec 
n'a jamais penetre. Les premiers reformateurs trou- 
verent le texte grec du nouveau teſtament , & meme 
le texte hebreux de VFancien , plus favorables à leurs 
opinions que la vulgate , dans laquelle il eroit aſſez 
naturel de ſuppoſer qu'on avoit fait peu - a - peu les 
changemens dont on avoir beſoin pour etayer les dog- 
mes de I Egliſe romaine. Ils ſe mirent à reveler dif- 
ferenres erreurs de cette verſion , & forcerent ainſi 
le clerge catholique romain à la defendre ou a Tex - 
liquer. La neceſlite d'avoir quelque connoiſſance des 
<4 44 originales, tant pour la defenſe que pour Fat- - 
taque, eſt ce quien introduiſit ſucceſſivement Ferude 
dans la plus grande partie des univerlites, & parmi 
ceux qui embraſserent la doctrine de la reforme , & 
parmi ceux qui la rejettèrent. Le grec étoit lie avec 
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toutes les parties des belles - lettres, qui, quoique 
cultivtes d abord principalement par des 8 
& des Italiens he erent pageaicide:repand: 


Ce pourquoi Ton enen le grec avant 


la philoſophie dans la plupart des univerſites, & n y 


attendit (eulement pour le montrer que les Lcolierg 
euſſent fait quelques progres dans le latin. La langue he- 


braique n'ayant aucune connexion avec les belles - let- 


tres, & ne fourniſlant pas un ſen] livre eſtimé, A 
exception des fainres - Ecritures, Verude en fut com- 


munément renvoyèe apres la philoſophie , ou au tems 
de la theologie. 


Les premiers rudimens du grec & du latin fu- 


tent originairement montres dans Jes univerſites, & 
t uſage continue encore dans quelques? uncs. Dans OH . 


En, 


trait des- premiers clemens d une de ces langues , 


ou de toutes les deut / pate-Fadmerme: Ainſi, elles 
font encore une partie conſiderable de Feducation * on aeg, = 


denne dans les univerſites, . 
Lancienne philoſophie grecque etoit divide en trois 


grandes branches, la phyſique , ou la philoſophie na- 
turelle, Verhique , ou la philoſophie morale , 5 & la 


logique. Cette diviſion generale paroit entierement 
conforme à la nature des choſes. 


Les grands phenomenes de la nature * revolutions 
des corps celeſtes , les eclipſes les cometes, le ron- 


nerre, les eclairs, & d'autres mereores extraordinaires, 
la generation , la vie, Taccroifſemenr des plantes & 
des animaux, ſont des objets qui, par Teopnem ent 


qu'ils donnent , excitent neceſſiirement la curioſitè de 


Fhomme à en rechercher les cauſes. La ſuperſtition 


eſſaya d'abord de ſatisfaire cette curioſitè, en rappot- 
tant toutes ces apparences merveilleuſes à Tag ionſdes { 


Dieux. La philoſophie tächa enſuite de les expkgntr 


par des cauſes plus familières; ou mieux cones 


des hommes, que Foperation des Dieux. Comme ces 


Stands phenomenes ſont les premiers objets qui pl 


quent la curioſitè, la ſcience qui 


Tome II. 


7 2 


eee 


. 1 5 Ts i 1 15 2 22 ee 3 . * 3 


See . Sem, * . 7 fen. Au rept naw 


. 9 ile ge . g 
Tour; £44 EY. as 22. 


RE 


& / pended 


expliquer , doit avoir été naturellement la pronke 1 


V! ] 
branche de la philoſophie qu'on ait culrivee, Aug; 
paroit · il que les premiers philoſophes dont parle Thiſ- 
toire , Etoient des philoſophes naturels, 
| Il eſt fort ſimple que dans tous les ſiècles & leg 
x pays du monde, les hommes aient fait attention aux 
1 5 caractères, aux vues & aux actions les ung des autres, 
| -ZE4r12edidcye.: & que pluſieurs regles & maximes en]vogu pour 
8 la conduite de la vie humaine, aient ete tranſmiſes 


& approuvees par le ggnſentement general. H=we 
. de [ecrirure une fois in- 
troduit, les hommes ſages, ou qui ſe croyoient tels, 
Itàchaſſent d augmenter le nombre de ces maximes 
Etablies & reſpectèes, & vænheſſens- declarer leurs 
ſentimens ſur ce qui diſtingue la bonne & la mau- 
vaiſe conduite, tantor d'une maniere plus recher- 
chee , ſous la forme d'apologues , tels que les fables 
d'Eſope , & tantòt d'une maniere plus ſimple, ſous 
la forme d'apophtegmes ou de ſentences, tels que 
les proverbes de Salomon, les vers de Theognis & 
de Phocyllides , & une partie des eeuvres d'Heliode, 
| On a pu continuer fort long- tems a multiplier ainſi 
bY le nombre de ces maximes de prudence & de morale, 
19 : fans jamais eſſayer de les ranger dans un ordre p 
0 Aer, _ 11 Lesben- methodique , & à plus forte raiſon, ſans 
= 15 ſonger à les lier enſemble par un ou pluſieur prin- 
1 5 -, Cipes generaux , dou elles puſſent toutes etre deduites , 
4 audue edle. comme des effets de leurs cauſes/ La beaure d'un ar- 
6 rangement ſyſtematique de differerftesobſervations lices 
1 par quelques principes communs, parut d'abord dans 
jes eſſais informes de ces anciens tems pour former 
un {yſteme de philoſophie naturelle. On tenta enſuite 
quelque choſe de pareil ſur la morale. On rangea les 
maximes de la vie ordinaire dans un certain ordre 
merchodique , & on les lia enſemble par quelques prin- 
cipes communs , preciſement comme on s'y etoit 
pris a Fegard des phenomenes de la nature. La ſcience 
qui ſe propoſe Finveſtigation & le developpement de 
ces principes Jdeagharemente, clt ce qu on appelle 
proprement philoſophie morale. HY 
Divers auteurs ont donné différens ſyſtemes,, tant 
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de A philoſophie naturelle que de 4»fYiloſophic mo- 
rale. Mais les argumens dont ils les ont appuyes Ne 


Join d' etre des demonſtrations , n'ont ere ſouventſque 1 Saus os 


de minces probabilites, & quelquefois que de purs 
ſophiſmes, qui n avoient d'autre fondement que ['ine- 


- xatitude & Vambiguite du langage ordinaire. Les ſyſ- 


tẽmes ſpecularifs ont ere adoptés, dans tous les ſiècles, 


ſur des raiſons trop frivoles pour determiner jamais 
. 92 ö s 1 83 A "” 3 
en matiere d'interet pecuniaire , meme le plus leger , 4/7224 ——-» 


tene homme doue du ſens commun. A peine les illu- 
ſions groſſières des ſophiſtes ont elles jamais eu d'in- 


fluence {ur les opinions des hommes, {i ce neſt en 
e plus grand ctedir, Les auteurs de chaque ſyſteme de 
philoſophie naturelle & morale Scent de nion- 


trer la foibleſſe des argumens allegues en faveur des 


ſyſtemes contraires aux leurs. Lexamen de ces argu- 


mens les conduiſit neceſlairement a confiderer la dif- 
ference entre une raiſon probable & une raiſon dé- 
monſtrative, entre un raiſonnement concluant & un 
raiſonnement captieux, & cette recherche occaſionna 
des obſervations qui donnerent naiſſance à la logique, 


ou à la ſcience des principes generaux du raiſonne- 


ment. Quoique poſterieure d'origine a la phyſique & 
a Verhique, elle fut communement enſeignée avant 


elle, non dans toutes les anciennes écoles de philoſo- 


phie, mais dans la plupart. On croyoit apparemment 


que [ecolier devoit connoitre la difference entre un 


bon raiſonnement & un paralogiſme, avant de le faire 
raiſonner ſur des ſujets de ſi grande importance. 
Cette ancienne diviſion de ja philoſophie fut changee 
dans la plus grande partie des ee 
Au lieu de trois parties, la philoſophie en eut eing. 
Toute la doctrine des anciens ſur la nature de Fame 
humaine ou de la Divinite , faiſott partie de la phyſi- 
dur. Ces tres, quelle que foit Feſſence qu'on leur 
uppoſe, entrent dans leſſyſteme de Funivers , & pro- 
duiſent auſſi les plus importans effers. Tout ce qu on 
pouvoit ſavoir ou conjecturer d' eux formoit, pour 


ainſi-dire, deux chapitres veritablement fort intéreſ- 
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. e & qa ſpèculation, ou elles ont ſouvent eu OH 


es de Europe. | 
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ſans, de la ſcierice qui pretend expliquer Porigine & 
les revolutions du grand ſyſtèẽme du monde. Mais dans © 
les univerſites on Von n'enſeignoit la philoſophie que 
pour la theologie (dont on Vappelloig la (ervante ) , 
il Etoit naturel d'inſiſter plus long - tems ſur ces dens 
E - 5 chapitres que ſur tout autre. On les etendit donc de 
plus en plus, & par ſucceſſion de tems il furent ſub- 
diviſcs en pluſieurs autres, juſqu'à ce qu' enfin la doc- 
trine des eſprits, ſur leſquels nous pouvons ſavoir ſi 
peu de choſe, vint a tenit autant de place dans le ſyſ- 
tème de la philoſophie que celle des corps, ſur leſ- 
quels nous pouvons acquerir tant de lumières. Ces 
deux ſujets furent nea=leutement traites ſepartment 
| 24 comme deux ſciences diſtinctes; maig=ee qu'on ap- 
pelle metaphyſique ou pneumatologie fut migen op- 
poſition avec la phyſique, & Pi la-Alus 
lublisre- des deux, & come la- plus- tile aux vues 
d'une profeſſion particulière. On negligea preſqu' en- 
tièrement le ſujet propre de l' experience & de [obfer- 
vation, dans lequel une attention ſuivie peut faire tant 
d' utiles decouvertes; & on s attacha beaucoup a un 
. ſujet qui, apres un petit nombre de verires fort ſim- 
5 ples & fort ailces à trouver, moffre plus a Fattention 
qu'incertitude & obſcurite, & n'eſt par conſequent 
plus capable que de produire des ſubrilites & des ſo- 

phiſmes. 5 5 
Lorſque ces deux ſciences eurent ere miſes ainſi en 
| oppolition Tune avec autre, la comparaiſon entrel- 
1 les en fit naitre naturellement une troiſième, qui fut 


— 
wee” * 


nommee ontologie , ſcience qui traitoit des qualites 

&& des attributs communs aux ſujets des deux autres. 
| Mais ſi les ſubtilités & les ſophiſmes compoſoient la 
* plus grande partie de la meraphylique & de la pneu- 
jl Z matologię des ecoles , ceroir tout ce qui formoit ce tiſſu 
N ef em cal x was capticu; eerte toile Taraiene, Mow , ere d. 
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celui de- APR Y une. 63 5 
L' objet que ſe propoſoit Fancienne philoſophie mo- 
rale ccoit de decouvrir en quoi conſiſtent le bonheur 
1 perfection de homme confidere non - ſeulement 
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philoſophie naturellẽ 
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comme individu, mais comme membre d'une famille, 


d'un Etat, & de la grande ſociẽtè du genre humain. 


Elle traitoit des devoirs de la vie humaine comme 
ſervant au bonheur & A la perfection de cette meme 
vie. Mais quand on vint 4 fealeigner la morale & la 
t à la theologie, on 
traita des devoirs de homme comme ſe rapportant 


IN Pe 2 une autre vie. Dans Fancienne phi- 


loſophie, etoit repreſentee comme procurant ne- 
ceſſairement à celui qui la pofledoir la plus grande 


felicitè dont on puiſſe jouir ſur la terre. Dans la phi- 


loſophie moderne, on la repreſentoir ſouvent comme 
/ / | A © * * 
generalement, ou plutor preſque toujours, incompati- 


ble avec le moindre degre de bonheur ici- bas, & le 


ciel devoit tre achetè uniquement par la penitence. 


& la mortification, par les auſterixes & Fhumilite d'un 


moine, & non par la conduite „ genereule- & 
mile d'un homme. Des cas de conſcience & des maxi- 
mes aſceriques dominèrent dans la morale des écoles, 
& celle de toutes les branches de la philoſophje qui eſt 
{ans comparaiſon la plus importante, devint — ſans 
comparaiſon la plus corrompue. 


Tel fut donc le cours ordinaire de education phi- 
lolophique , dans la plupart des univerfites de I Eu- 
rope. On y enſeignoit d'abord la logique, enſuite Fon- 


tologie, puis la pneumatologie, comprenant la doc- 
trine touchant Lame humaine & la Divinite ; de- là on 
paſſoit a un plat ſyſkeme de h philoſophie morale, 
qu'on regardoit comme immèdiatement lie avec la doc- 
tine de la pneumatologie, avec Vimmortalite de La- 
me, & avec les recompenſes & les chàtimens qu'il 
falloit attendre de la juſtice divine dans une autre vie. 
Le cours finiſſoit ordinairement par un ſyſtème de phy- 
ſique tres- court & très- ſuperficiel. e 

Les changemens que les univerſites de! Europe firent 
ainſi dans Vancienne philoſophie, eroient relatifs a 
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Fd ; y 


* 2 
* 


[oath 


BE 
. 


education des ecclcfhaſtiques & tendoient à les mieux 


préparer à la theologie.. Mais avec la quantite de ſub- 


tilites & de ſophiſmes qu'elles ont ajoutes, & avec 
la morale afcerique & les cas de conſcience introduits 


I que jj , Aue di., 
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par ces changemens; la philoſophie n'eſt certainement 720 { 

pas devenue meilleure pour I'cducation des gens du di 

monde, ni plus propre a Perfect Feſprit & a le 

former le cur. et 

Ce cours de philoſophie eſt celul qui exiſte encore = 

S * la plus grande pactie des univerſites de l Europe. le 

<a 50 7/28 On avec plus ou moins de ſoin, ſelon que el 

„ conſtitution particulière de chacunerend le travail 45 fe 

| plus on moins indiſpenſable pour les profelſeurs, Dans 8 
c la plus riches & les mieux dotèes, fe x5 le 

ee  contententde donner quelques lambeaux de cette mau- a 

; vaiſe 3 & encore le font: ils fort legerement p 


Jars rite ver, 2 1 d 


obiges de ee . 4 attention au courant des opi- 
nions qui prenoient dans le monde. E ak 

Mais quoique les ecoles publiques & les univecſites 

de Europe n'aient eu d'abord pour but que Jeduca- 

tion des ecclefialtiques „& quoiqu' elles ne fuſſent pas 

toujours fort exactes a inſtruire leurs eleves dans les 

. lciences meme qu'on ſuppoſoit neceſſaires au clerge , 
elles ſe trouvèrent chargees-par degres de education 

de preſque tous les autres, particulièrement de celle 

ges gentilshomme & des jeunes gens qui avoient de 

/ 2227 ja fortune, I n'y point, ce ſemble, de meil- 


leute methode pdur remplir ayes quelque avantage 
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fre entre l'enfance & cette periode de la vie 
da les hommes commencent à s appliquer fcrieu- 
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ſement aux affaires du monde 
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leursSours. Cependant la majeure partie de ce qu'on 


enſeigne dans les ecoles & les univerſitẽs ne 


On ſuit tous les jours de plus en plus en Angleterre 
la coutume de faire voyager les jeunes gens dans les 
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pays Etrangers , immediatement apres qu ils ſont ſortis 


de l'ecole , & ſans les Merc à Funiverſfite. Ils revien- 
. / / p a "© 
nent, dit-on , generalement beaucoup plus formes 


par leurs voyages. Ils partent a Fage de dix- ſept 
cou dix-huit ans, & ſont de retour & vingt-un : or il 
eſt difficile, ajoute- t- on, qu'a cer age ils ne profi- 
tent beaucoup dans Feſpace de trois ou quatre ans. En 
general ils acquierent dans leur tournee quelque con- 
noiſſance d'une ou deux langues errangeres, qu ils ne ſa- 


vent pourtant pas aſſez pour les parler ou les ecrire 


correctement. Mais, d'un autre core, ils reviennent 
plus ſuffiſans, plus denues de principes, plus diſſipes, 
plus incapables de toute application ſerieuſe a Verude 

ou aux affaires, qu'ils n'auroient pu le devenir en ſi 


ven de tems en reſtant chez eux. Toutes les bonnes 
abitudes que leur precedente education tendoit a leur 


faire contracter, au lieu d'etre fortifices & entacinèes, 
ſont affoiblies ou effacces par ces voyages Prematures , 


ol les annees les plus precieuſes de la vie ſe conſu- 
ment dans la plus frivole diſſipation, loin de PFinſpec- 
tion & de la cenſure des peres & des parens. Il ny a 


que le diſcredit où les univerſites ſe font laiſſè tomber, 
qui ait my mettre en vogue une pratique auſſi abſurde 


que celle de voyager de ſi bonne heure. Le ſeul avan- 


tage qu elle ait, c'eſt qu en envoyant ſon fils courir le 


monde, un pere te delivre, au moins pour quelque 
tems, du defagrement d'avoir ſous les yeux un en- 


fant deſceuvre , negligè, & qui prend le chemin de la 


eget 3 . 
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Tels ont ece les eſtets de quelques - - unes des inſtitu⸗ 
tions modernes pour education. 169/12 


Dans les republiques de Fabeieume Greco; chaque 
citoyen libre étoit inſtruit, ſous la direction du ma- 
5 gitcar, public, dans les exercices de la gymnaſtique 

* 2. & de la muſique. Le but gymnaſtique e etoit dendurcir 
le corps, daiguiler:Je-courage. & de preparer le ci- 
toj en aux farigues & aux dangers de la guerre; & 
comme la milice grecque eroit a tous egards — 

es aebi, late qu'il y eũt au monde, cette partie de education 
publique repondoir fans doute patfaitement aux vues de 

ſon inſtitution. Le but de la muſique eroir , du moins 
ſelon les philoſophes & les hiſtoriens . qui nous en 
ont re du compte, d'humaniſer les eſprits, dadon. 
cir les mœurs, & de diſpoſer les hommes a rempiir 
les ebligations ſogiales de la vie publique & privce. 
Dans Yancienne, Rome , les exercices du champ de 
Mars rspondoient 3 a ceux du. gymnaſe des Grecs , & 
il paroit que les Romains en retiroient exactement 
es mémes avantages. Mais ils navoient rien qui reſ- 
ſemblir 5 a Finſtitutign muſicale fi vanree de Fancienne 

Greece. Cependanfles meurs des Romains ſemblent 

avoir non-ſeulement gale, mais ſurpaſſè de beaucoup 

celles des Grecs, ſoit dans la vie publique, foit dans 

Ja vie privee, Leur ſupériorité a Fegard de celle - ci, 


de Denys d' Halicarnaſſe, deux auteurs qui connoiſ- 
ſoient bien les deux nations; & quant à la vie pu- 
blique , leur preeminence eſt prouvèe par toute la ſuite 
de Fbiſtoire grecque & romaine. La, douceur & la 
moderation des factions oppoſces ſemblent ètre le point 
capital qui décide des mœurs publiques d'un peuple 
libre; or les factions des Grecs étoient preſque tou- 
jours violentes & ſanguinaires, au lieu qu'il n'y eũt 
point de ſang verſe gans celles des Romains los au 
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deze de raffinement. La muſique & la danſe ſont 
les grands amuſemens de preſque routes les nations 


 propres > contribuer au plaiſir de la ſociere. C'eſt ce 


Celtes, parmi les anciens Scandinaves , &, comme 


du peuple. 


nillant un champ ou 


grecques & romaine „ les autres parties de Fednca- 
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reſpeckable de Platon, d' Ariſtote & de Polybe, & 
malgré les raiſons ingenieuſes par leſquelles M. Fl 
Monteſquieu s efforce de Fappuyer!, il paroir roba- 
ble que Finſtitution muſicale des Grecs ne Fig pas 
dun grand effet Pour la correction des mœurs ] pui 

cell ano Lemportent {ans le ſecours de 
Ja muſique. Le reſpect de ces anciens ſages pour les 
inſtirutions de leurs ancetres, les diſpoſoit vraiſembla- 
blement a trouver beaucoup de ſageſſe politique dans 
ce qui nẽtoit peut etre qu un ancien uſage conrinus ' 


ſans interruption depuis le premier age, de ces ſo- 
cietẽs . a Fepoque ou elles eee | 


barbares , & les grands talens qu on y regarde comme 


; . 3% 
qu'on voit aujourd'hui parmi les Negres de la cote- EY 
d Afrique; c'eſt ce qu'on voyoit parmi les anciens 


nous Papprenons d Homere, parmi les anciens Grecs , 
dans les tems qui precederent la guerre de Troie, Les 
tribus grecques stant formees en petites republiques , 
il eroit naturel que la culture de ces talens füt long- 
tems une partie de V'6ducarion commune & publique 


Dans Rome & dans Arhanes , celle des ablicgcs' 
grecques dont les loix & les courumes nous ſont le 
mieux connues , Etat ſemble n'avoir ni paye ni meme 


deſignè ceux qui montroient aux jeunes gens la V = 
ſique & les exercices militaires. Il exigeoit bien que, , _ WM 
chaque citoven libre ſe frit-an de le defendre en ue, ve X 
tems de guerre, & que pour sen rendre' capable 1 


il apprit les exercices convenables 3 mais il lui laiſſoir 
la liberté de prendre tel maitre qu — a pro- wy 
pos, & il ne ſembloit concourir à ce b qu en four, ꝶ Il, „ i 


, deſtine a #477 Loot _— Pe. 


ces ſortes d'exercices. AY 
Il paroit que dans le en ewe 1866 ts Spb 


tion oanſitoient a apprendte a lire, a yu & a 
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key ſelon L'arithmétique du tems. Il paroit auſſi 
que les plus riches citoyens acqueroient ordinairement 
ces connoiſſances par le ſecours d'un pedagogue do- 


meſtique, qui, generalement , etoit un eſclave ou 
un aftranchi , & que les plus pauvres alloient à des 


écoles dont les maitres gagnoient leur vie à les en- 
ſeigner. Mais ces parties de l'éducation étoient tota- 


lement abandonnees au ſoin des parens & des tuteurs, 
& on peut dire que Etat ne S en meloit point, quoi- 


que, par une loi de Solon, les enfans fuſſent diſ- 
penſes de pourvoir à la ſubſiſtance de leurs peres 


& meres de venus vieux, quand ceux - ci avoient ne- 
: 0 / 3 - 
gligè de leur donner un metier ou une profeſſion utile. 


Les progres du raftinement ayant mis la philoſophie 


& la rhetorique a la mode, les gens diſtingues en- 


voyerent leurs enfans aux écoles des philoſophes & 


fr 222219 des rhéterteiens. Mais ces écoles n'etoient pas ſoute- 


nues par l'autoritè publique. Elle ſe contentoit de les 


tolerer. Pendant long - tems il ſe preſenta ſi peu d'eco- 
liers, que les premiers profeſſeurs , ne trouvant pas 


allez d'emploi dans une ſeule ville, étoient obliges 
daller de place en place, Telle eſt la vie que menèrent 
| Zenon d'Elee , Protagoras , Hippias & pluſieurs autres. 


Lorſque le nombre des ecoliers augmenta, les écoles 
ſe fixerent f mais il paroit que [Etar ne fit rien pour 


les encourager, ſinon d aſſigner à quelques- unes d'clles 


un lieu particulier on elles ſe tinrent, faveur qu'elles 


recurent auſſi quelquifois du zele de certains citoyens. 
II ſemble que I Etat ait aſſignè Vacademie à Platon, 
le lycèe à Ariſtote, & le portique a Zenon ] fonda- 


teur des ſtoiciens. Epicure legua ſes jardins a {on ecole. 


Mais juſqu au tems de Marc - Antonin, les profeſſeurs 
ne recurent de I Etat aucun falaire , & n'eurent dau- 


tres emolumens que les honoraires qu'ils tiroient de 


leurs Ecoliers, La liberalite qui „au rapport de Lucien, 


fut exercee par cet Empereur philolophe a Tegard 


des maitres de philoſophie, ne dura eee ae 
[ 


que le tems de ſa vie. On ne connoilloit rien alors 
94 5 / . © 
dequivalent aux privileges des gradues , & il netroit 


pasnccellaire d avoir ẽtudiè dans aucune de ces ecoles 
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pour avoir droit d'exercer un metier ou une profeſ- 
fion quelconque : {i Vopinion de leur utilite n'y at- 

tiroit pas de monde, la loi ne forgoit perſonne d'y 
aller, & ne recompenſoit perſonne pour y avoir 
ere. Les maitres n avoient aucune juriſdiction as leurs 
diſciples , ni dautre autorite que celle qui eſt fondee 
ſur une vertu & une capacité ſuperieures , & qui 
ne manque jamais d etre accordee par les jeunes gens 


7 


A Rome, Terude des loix civiles entroit dans Vedu- 
cation, non de la plus grande partie des citoyens, mais 
de quelques familles particulières. Cependant il n'y 

avoit point d'ecole publique de droit, & les jeunes 
gens qui vouloient Fapprendre , ne pouvoient le faire 
qu'en frequentant ceux de leurs parens ou de leurs 
amis qu'on croyoit verſes dans la connoiſſance des .. 
loix. Une choſe qui, peut - ere, vaur la peine d'etre 1 1 
obſervee , c'eſt que la plus grande partie des loix =_ 
des douze tables ayant étè priſe des loix de quelques _—_ 
anciennes republiques grecques , les loi - = 
tant. jamais-faltalne.gencea-part dans aucune repu- 
blique de Tancienne Grece, A Rome, elles en firent 
une de tres - bonne heure, & donnerent beaucoup 
illuſtration aux citoyens qui paſlojent pour y etre 
habiles, Dans les. republiques de Vancienne Grece , 
particulièrement dans Athènes, les cours de juſtice 


15 
ctoient compoſees de corps du peuple nombreux, & \ B 
par conſequent tumultuenx , qui decidoient ſouvent ES |, | 
au haſard, ou felon qu'ils eroient emporrtes par les ; 
clameurs, la faction & l'eſprit de parti. On y comp- = 


toit cinq cents, mille, & juſqu'à quinze cents per- 

ſonnes. La honte d'une dsciſion injuſte partagee entre „ 

tant de monde, Etoit pre nulle pour chaque in- e 8 
dividu. A Rome, au contraire, il My avoit dans 1 
les principales cours de juſtice qu un ſeul juge, ou | = 
un petit nombre de juges , dont la reputation tenoit - 
dautant plus à la lageſſe & à la juſtice de leurs 9 
decilions, qu' ils deliberoient toujours en public. Dans les 

cas douteux, ces juges devoient naturellement chercher 
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à ſe mettre à couvert du blame, en ſuivant Fexemple 
ou les jugemens de leurs predeceſſeurs „ ſoit dans 

le meme tribunal, ſoit dans d'autres. L'attention à fe 7A 
regler ſur la pratique & les deciſions anterieures , fit | 
neceflairement des loix romaines un {yſteme :6oulier : 
& ſuivi > rel qu il eſt palle juiqy - a NOUS 3 & oy tour | 


Dede 85 resse Sierre . La lupé- 

riorité 4a carat re des Romaits 25 a des Grecs 
tant remarquee par Polybe & Denis d Halicarnaſſe, b 
venoit probablement plardr de ce que la conſtitution 
de leurs cours de juſtice étoit meilleure, que d'au- 
cune des circonſtances auxquelles ces deux auteurs 
Tattribuent. On dit que les Romains ſe diſtinguèrent 
par la religion du ſerment; mais le peuple qui étoit 
ag accourume à men faire que devant les cours de juſ- 
tice exactes & bien informees , devoit naturellement 
prendre plus garde à ce qu il juroit, que ceux qui 


etoient habirues a prendre les dieux a temoin dans 
des aſſemblèes confuſes 
On conviendra ſans peine que les EE civils & 
militaires des Grecs & des Romains alloient au moins 
de pair avec ceux de quelleque nation moderne que ce 
ſoit. Notte pre cjuge meme feroir plutòt pencher la ba- 
lance de leur core; mais, hors ce qui concerne les 
exercices militaires, on ne volt pas que FEra ſe ſoit 
mele de former ces grands talens; car je ne puis me 
perſuader que I'education muſicale des Grecs ait etẽ 
fort capable dy contribuer. Cependant il paroit que 
ces nations ne ane en * de maitres pour Fe 
> fer ce8-dont Ferret: 5 alot Ane 
els en ä 6. Le eſir ou le be- 
ſoin de recevoir ces inſtructions creoit , comme il 
fait toujours, le talent de les donner, & Vemulation, 
qui ne manque jamais de ſuivre une concurrence illi 
mirce , porta ce talent à une grande perfection. Al at- 
tention qu'excitoient les anciens philoſophes, Al- 
(ur les opinions & les Brin 
cipes de leurs ee „A la faculté qu ils avoient 
de donner un certain ton & un certain caractcre a 
os He . Ka G. „ e. 
ee, 1 
* ee 2 H. . ae 
Tee Se ge u, ad . L.. 
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14 on & à la conduite de leurs diſciples ; il / u ,. t 


paroir qu' ils Femportoient de beaucoup ſur tous n . 1 
profeſſeurs modernes. Ceux- ci font plus ou moins | 
gares par les circonſtances qui les rendent plus ou 1 YN 
moins independans de leurs ſucces & de leur reputa- , = 
tion. Þ- 57 5 les gages ou falaires des pro- 2 Acco 1 
felſeurs publics mettent celui qui enſeigne dans le * 0 1 
particulier, & qui voudroit entrer en concurrence 12 
avec eux, dans le cas d'un marchand qui, ſans avoir 15 


, veut commercer concurremment 0 — 
&#-ea-ert une conſidèrable. S il vend ſes 4 guid on an H. 9 
marchandlſes à - peu- près le meme prix, il ne peut = 
en tirer le meme profit, & s il evite une banqueroute 
& une ruine totale, il ſera du moins infailliblement 
reduit a lindigence & a la mendicite. Sil prètend 
vendre plus cher, il trouvera {i peu d' achegeurs, qu'll 
nen ſera guère mieut dans ſes affaires. P ö 
e pluſieurs pays & la plupart de ceui qui fe deſ- 9 
tinent à des profeſſions ſavantes, & qui ont par con- 1 
ſequent beſoin d'une education lettree , ne peuvent 
ſe paſſer ou ſe paſſeroient difficilement des privileges 
de gradues : or on ne peut les obtenir qu'en aſſiſtant 
aux lecons des profeſſeurs publics; la plus grande aſ- 
ſiduitè aux plus excellentes lecons d'un maitre par- 


{*% 


3 3 
Helle e, nl 


ticulier n'y donne aucun droit. Ces différentes cauſes 1 
font que Vopinion place aujourd'hui dans la dernière 1 

F AN 7 ö / 1 j 
dlaſſe des gens de lettres, les mairres ou precepreurs _ x 


qui enſeignent en particulier les ſciences qu'on en- 
ſeigne communement dans les univerſitès. Un homme 

qui a vraiment de l'eſprit & du talent peut a peine 

trouver une manière de les employer qui ſoit en meme. 
tems plus humiliante & moins lucrative. Ainſi, graces 

aux fondations faites pour education, non - ſeule- 
ment il n'y a point de bons maitres publics dans les 1 
ecoles & les colleges , mais il eſt preſqu impoſſible d'en = 
avoir dans le particulier. | 9 wy _— 
Sil n'y avoit point d' inſtitutions publiques pour _ 
education, Ton nenſeigneroit pas de ſyſtème ler de 2 1 
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ne montreroit que des choſes qu'on ſeroit bien-iiſs 
davoir appriſes, & qui il ſeroit néceſſaire ou utile, 
ou du moins à la mode d apprendre, vu les circonſ- 
tances du tems. Un maitre , enſeignant dans le par- 
ticulier, ne trouveroit ſurement pas ſon compte à 
donner un ſyſtème ſurannè & mepriſe d'une ſcience 
reconnue pour utile, ni a faire perdre le tems \ (es 
eEcoliers , en leur montrant une ſcience regardee uni- 
TY verſellement comme un pur amas inutile & pedante(- 
hg que de galimathias & de ſophiſmes. De pareils ſyſ- 
ES remes & de pareilles ſciences ne peuvent ſubſiſter que 
dans ces ſocietes tellement etablies pour Vinſtiturion 
de la jeuneſle , que leur proſperite & leur revenu ne 
dependent guere de leur reputation & point du tout 
de leur induſtrie ; & c'eſt à ces ètabliſſemens qu'il faut 
Sen prendre, fi, apres le cours uſitéè d'education le 
plus complet, on voir des jeunes gens, qui Font fait | 
avec application & dheureuſes diſpoſitions , entrer 


— — 02>. 


— K A 2 — 


wp OO OJ 


dans le monde parfaitement ignorans de tout ce qui fait c 

le ſujet ordinaire de la converſation parmi les honnetes \ 

gens & les gens du monde, 5 | 5 

g On ne voir point d' inſtitutions publiques pour Je- 4 
ducation des femmes. Auſſi pour Fordinaire ne leur ap- _ 
prend- on rien d'inutile , dabſurde ou de biſarre. On K 

LD montre ce que leurs parens ou leurs tuteurs ju- N 

ent leur Cre neceſſaire ou utile, & c'eſt tout ce qu on ( 

— montre. Chaque partie de leur education tend 4 
eviderment à quelque fin profitable, ſoit à perfec- 1 

tionner les charmes naturels de leur perſonne, ſoit à * 

former leur cœur & leur eſprit à la reſerve, ala mo- n 

deſtie, à la chaſtete, a Te conomie, a leur donner en n 
meme - tems les qualités propres 2 devenir maitreſſes i 

d'une famille, & à ſe comporter dignement quand elles E 

le ſeront devenues. Il n'eſt pointde tems dans la vie d une Fe 

femme ou. elle ne ſe ee agreablement ou avan- p 
tageuſement de quelque partie de ſon education ; au 1 

lieu qu il eſt rare que dans tout le cours de fa vie un ri 

; homme recueille quelque fruit de la partic de ſon edu- f 
aal, cation qui lui agent le plus de peine & d'ennui le 
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ple, & de quelle maniere il faut qu'il y veille. 


la plupart de ceux qui en vivent , ceſt-a dire, du grand | ; 


| ſolument hors d'erat de juger des grands & vaſtes inte- 
rets de fa patrie, & a moins qu'on fib-premae-der-rac- 


pts Nations. LI v. V. CHAr. I. 287 2 
On peut derfiander ſi le public ne doit donc pren- —v— 
dre aucun ſoin de education du peuple , &, s il en doit f 
prendre, ſur quelles parties de education doit fe | I 
porter {on attention dans les differens ordres du peu- = 7 


Il arrive quelquefois, par Verar d'une fociete, que 3 
la plus grande 3 des individus ſe trouve tellement | g 
placte , que, fans aucune attention de la part du gou- 4 
vernement, ils acquierent tous les talens & toutes les r 
vertus dont cet etat a beſoin, peut tre meme toufes 
celles qu il comporte. D'autres fois ils ſont dans ung "FA 
ſituation fi differente , qu'il faut neceſſairement ung A. 
axenion particuliergde la part du gouvernement pour 55 
empecher que le grand corps du peuple ne degenere & 
ne ſe corrompe entièẽrement. „ 

A meſure que le travail ſe ſubdiviſe, occupation de 


Os... 


— * 


corps du peuple, ſe reſſerre dans quelques operations = 
fort ſimples, & ſouvent elle ſe borne à une ou deux. WW 
Mais ce qui forme neceſflairement Fentendement de la 
plupart des hommes, c'eſt leurs occupations ordinai- 
res. Celui dont toute la vie ſe conſume dans quelqttes 
operations fort ſimples, dont les effets ſont toujours 
entierement ou a-peu-pres les memes , na point d'oc- 
caſion de ſe ſervir de fon entendement ou d' exercer 
ſon eſprit à trouver des expediens pour lever des obſta- 
cles qu il ne rencontre jamais. Il perd ainſi naturelle- 
ment Fhabitude de penſer, & generalement il devient 
auſſi ſtupide & auſſi ignorant que peut Ferre une crea- 
ture humaine. L'engourdiflement de ſon ame le rend 


non-ſeulement incapable de goiiter une converſation , 
raiſonnable ou d'y fic foneon „mais encore de con- / ee -—— 
cevoir aucun ſentiment tendre, noble, genereux , & *-- 


conſequemment de former des jugemens droits ſur une 
partie des devoirs ordinaires de la vie privce, Il eſt ab- 


ega- 
lement inepte adefendre ſon pays dans la guerre. L uni- 

tmitè de ſa vie ſedentaire abãtardit naturellement fon 
Fa er, „ 1e „ 
* * =, od baue , 
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courage, & lui fait regarder avec horreur la vie irres 
guliere „incertaine & haſardeuſe du ſoldat. Elle lui 
ore meme Lactivitè du corps, & il n'a ni la vigueur 


ni la perſẽverance neceſſaires pour deployer fa force 


dans tour autre merier que celui ou il a ere dreſſe; 


. aroit donc acquiſe 


aux depens de ſes facultés intellectuelles, ſociales & 

guerrieres. Or, tel eſt dans toute {ociere perfectionnee 

& civiliſèe Fetat ou le pauvre ouvrier , ceſt-a-dire le 

grand corps du. peuple , doit neceſſairement tomber, à 

moins que le gouvernement ne prenne certains ſoins 

pour len ges e. mn 

Les choſes ſe paſſent autrement dans les ſociẽtẽs bat: 

bares, comme nous les appellons, des peuples chaſ- 

ſeurs, bergers, ou meme agricoles ; dans cet etat in- 
e . -formeſd- e qui precede les progres des manu- 

auer - factures & lextenſion du commerce Dans ces ſociétés, 
7 comme les occupations de chacun ſont yarices, chacun 
| eſt oblige de mettre en œuvre ce qu il a de capacite , & 
de trouver des expcdiens pour ecarter les obſtacles qui 

ſe prẽſentent continuellement. Les eſprits ſont en ha- 

leine, & cette condition ne ſouffre pas qu ils tombent 

dans Taſſoupiſſement lerargique ou ceux de preſque 

tous les rangs inferieurs du peuple paroiſſent enſevelis 

dans une ſocicte civiliſce. Chacun de ces barbares eſt 

un guerrier, comme nous l' avons deja obſerye, Il eſt 

auſſi en queſque ſorte un homme d'Etat, & il peut ju- 

ger paſſablement des interets de ſon pays & de la con- 

duite de ceux qui le gouvernent. Il n'y a preſque per- 

ſonne parmi eux qui ne ſoit en état de connoitre les 

bons juges en tems de paix, & les bons chefs en tem 
de g guerre. II eſt vrai qu'un homme n'y peut guere ac* 
querir cette perfection & ce raffinement des facultes 


3 aeg d ee eee : en r que 


grande variere d occupations pour x ore aida, l 
n'y en a guere pour la ſociete entière. Ce qu'un homme 
v fait, tout autre le fait ou peut le faire. Aucun ny 
manque de Na e 4 elprir & dinvention , mais 
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Aperieur. Cependant 
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nombre de ceux qui 
8 


education du ſimple peuple, que vers celle des gens 


lières, dans la profeſſion ou dans le metier on ils veu- , ET 
lent ſe diſtinguer. Ils ont * tems d' acquèrir, ou au / Ll | 
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il ne leur en faut pas plus qu ils n'en ont pour con- - 
duire les affaires de la ſociere enriere. 11 y a tres-peu 7 
de variete , au contraire, dans les occupations de laplu- 
part des individus, & une variete preſque infinie, dans 
celle du corps entier d'une ſociere civiliſèe. Le petit 


le loiſir d'examiner celles des | 
autres, & quand leur inclination les y porte, ils y trou- / YN 
yent des objets de contemplarionſa Finfini. Cette con- 722 * — 
templation exerce leur eſprit à des comparaiſons & des ./ 4 — 
combinaiſons ſans nombre, & lui donne une penetra- 
tion & une etendue extraordinaires, Cependant, a moins 
que des circonſtances ſingulières ne les elevent à cer- 


tains poſtes, leurs grands talens, quoiqu' honorables 


pour eux, ne peuvent guere contribuer au bon gou- 
vernement ou au bonheur de la ſocietè. Malgre toutes 


leurs lumieres, les plus nobles traits du caractère hu- 


main fert en grande partie effaces & meconnoiſ- gun, Se, 
ſables dans le grand corps du peuple. i | if 
Dans les ſocietes civiliſees & . commercantes,, Vart- 1 
tention publique doit peut-erre ſe porter plutor vers 


que le rang & la fortune placent au- deſſus de lui. 

. . . , ”®A da 1 ; 
Ceux ci atteignent generalement lage de dix - huit ou | 
dix-neuf ans avant dentrer dans les affaires particu- 


moins de ſe mettre en tat d'acquerir dans la ſuite, tou- 
tes les bonnes qualites qui peuvent leur concilier ou 
leur meriter Veſtime publique. Leurs parens ou leurs 
tuteurs ſont generalement jaloux qu'ils les acquièrent, 
& font volontiers la depenſe neceſſaire pour les leur 
donner. Si leur éducation n'eſt pas toujours bonne, il 
eſt rare que ce ſoit pour y avoir épargnè les frais. Ce iy”: 
neſt point le defaut, mais la mauvaiſe application dela  . - 48 
depenſe qui en eſt cauſe. On ne manque pas de maitres, _ 1 
mais les maitres manquent de zele & de capacitè, & 
dans Ferat actuel des choſes, il eſt très- difficile, pour 4 


ne pas dire impoſlible , d'en trouver de meilleurs. Ajou- . 
tez que les gens au · deſſus du peuple par le ang & la 
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fortune, paſſent la plus grande partie de leur vie dans 
des occupations qui ne ſont pas ſimples & uniformes 
comme les ſiennes. Elles ſont preſque toutes extreme- 
ment compliquèes, & de nature a exercer la rete plutòt 
que les bras, de maniere qu'il eſt mal-aiſe que leur 
eſprit s engourdiſſe & ſe rouille par l'inaction. Elles ne 
les fatiguent pas non plus du martin au ſoir. En general 
il leur reſte aſſez de loiſir pour ſe perfectionner dans 
les diverſes branches des connoiſſances utiles ou agrea- 
bles dont ils ont eu le germe, ou pour leſquelles ils 
ont pris du goſit dans leur jeuneſſe. 
Il n'en eſt pas ainſi du menu peuple. Les pères y ont 
de la peine a fournir aux beſoins de leurs enfans, dans 
Fenfance meme. Des que ceux- ci ſont en état de tra- 
vailler, il faut qu'ils prennent un métier pour gagner 
leur ſubſiſtance. Ce metier eſt preſque toujours ſi ſim- 
ple & ſi uniforme , 


onne fort p 
leur enten lement; 5 208 


eu d'exercice 1 


ar laiſle poin 
S appliquer, 


ere, qu il 
ls loiſir & encore moins l'inclination de 
ou meme de ſonger à autre choſe. 
Mais quoique dans toute ſociete civiliſee le menu 
peuple ne puille erre auſſi- bien inſtruit que les autres, 
comme on peut acquerir de tres: bonne heure les par- 
ties eſſentielles de l' education, qui conſiſtent à lire, 
ecrire & compter, la plupart de ceux qui ſont deſtines, 
ers, meme les plus bas, ont toujours le tems ce 
45 avant de pallet᷑ à une pro- 
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Le public peut en faciliter Vacquiſirion ; en ętabliſ- 
fant dans chaque paroiſſe ou quartier une petite ecole 
où l'on enſeigne les enfans pour un ſalaire fi modere, 
que le moindre artiſan puiſſe le donner. Le public y 
ajoutera ce qu'il faut pour la ſubſiſtance des maitres, 
qui deviendtoient pareſſcux & negligens sil les ſou- 
doyoit en entier. Par Fetabliſſement de ces ecoles de 
paroiſſe, tout le peuple fait lire en Ecoſſe, & A très- 
partie ſay ecrire & compter. Les ecoles de cha- 
ud gu Gor award aff Gat err h Herr) 
nf eater ret 
Auers ee, ou =. 


ique. Fe 


ate 


e fee, D 


re fee 
/ p 7 


4 


be (Wa is EY . . 2 MN 
, LF 


\ 


pes NaTions. Liv. V. CHA p. I. 291. 


rite ont eu le meme effet en Angleterre, quoique moius 
unirerſellement, parce que l etabliſſement y eſt moins 
univerſel, Si les livres ou Von apprend a lire aux enfans 
dans ces petites ecoles , Etoient un peu plus inſtructifs, 
& qu au lieu def] dedatingu.ondeary | 
tor D & qui ne leur eſt preſque jamais bon a 
rien, on les initiat dans les parties elementaires de la 
gcomerrie & des mechaniques , leducation litteraire de 
cette claſſe d hommes ſeroit peut · Erre auſſi complette 
qu elle peut Ferre. A peine y At- il un metier , meme. 
parmi les plus ſimples, qui ne fourniſſe quelqu occa- 


lion dappliquer les principes de ces ſciences, & qui, 


par cette raiſon, n'exergar & ne perfeCtionnar par de- 
„ | ; | : 

eres Feſprit du peuple dans ces l s qu'on 

peut regarder comme la clef des. | 


; 2. n 


Hades plus ſublimes, Z aaf t ge Selle Eee ale, ccc . 
Pour encourager le peuple à & inſtruire dans les par- 
ties les plus eſſentiolles de Veducation , le public n'a 
qu'a donner de petites rẽcompenſes & de petites mar- 
ques dhonneur aux enfans du peuple qui s'y diſtin: 
gucront. 5 
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de diſtinction accordes à ceux qui y excelloient, for. 
moient un puiſſant aiguillon. Quand un homme rem- 
portoit le prix aux jeux Olympiques, Iſthmiques & Ne. 
meens, cetoir une illuſtration , non - ſeulement pour 
lui, mais pour toute {a famille & ſes allies. L'obliga- 
tion ou ètoit chaque citoyen de ſervir un certain nom- 
bre d'annees dans les armees de la rẽpublique, s il en 

recevoit Fordre, impoſoit aſſez la nèceſſitè de s appli- 
quer à ces exercices , fans leſquels on ne pouvoit faire 
7 ſer vice milinavwe. N 
l exemple de l Europe moderne demontre ſuffiſam- 
ment, que ſi le gouvernement ne prend pas des moyens 
propres à maintenit la pratique des exercices militaires 
dans une fociere on le commerce & les arts deviennent 
floriſſans; cette pratique, & avec elle Veſprit guerrier, 
ſe perdent inſenſiblement dans le grand corps du peu- 
ple. Or la ſüreté de toute ſociètè depend eſſentielle- 
ment plus ou moins du règne de cet eſprit dans le corps 
du peuple. Il eſt vrai qu aujourd'hui cet eſprit ſeul, & 
ſans le ſecours d'une armee reguliere & bien diſcipli- 
nees , ne ſufhroit peut · ètre pas pour la defenſe & la 
ſüretè d' aucune ſocicte, Mais par - tout on chaque ci- 
toyen eſt un ſoldat, il faut certainement moins de trou- 
pes reglees. De plus, cet eſprit diminue neceflairement 
de beaucoup les dangers reels ou imaginaires auxquels 
nous craignons qujune armee ſur pied n'expole la li- 
| berre. Aurant il faciliteroit les operations d'une telle 
armee contre des uſurpateurs etrangers , autant il les 
embarraſſeroir , fi malheureuſement elles fe tournoient 
jamais contre la conſtitution de Etat. 5 
L. es anciennes inſtitutions de la Grèce & de Rom 
ſemblent avoir ere plus propres que celles de nos nuli- 
ces modernes, aentretenir Fefprit martial dans le grand 
corps du peuple. Elles eroient beaucoup plus ſimples. 
ne fois erablies , elles alloient toutes ſeules, & n exi- 
geoient que peu ou point d' attention de la part du 
gouvernement pour & conſerver dans toute leur vi- 
- gueur , au lieu que gouvernement | 


traine la lachere, ne Feger point le grand c 
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ils font totalement negliges . & abandonnes. . Leur 


influence étoit d'ailleurs beaucoup plus univerſel- 
le. Parf&& moyen tout le corps du peuple etoit 
complerement inſtruit dans Fuſage des armes, au 


lieu qu'a preſent il n'y a jamais qu'une tres petite 


partie du peuple qui puiſſe etre par les reglemens de 


toutes nos milices modernes, exceptè peut - etre celle 


des Suiſſes. Mais un lache, un homme incapable de 


{ſe defendre ou de ſe , peche évidemment par 
les parties les plus eſſeſitielles du caractere de homme. 
Il eſt auſſi liffSrme & auſſi mutile dans Tame, que Veſt 
dans le corps celui qui a de moins quelques membres 


2 9 # 


des plus neceſſaires, ou qui en a perdu Tuſage, Il eſt 


manifeſtement le plus mepriſable des deux, parce 
que le bonheur & la miſere , qui ont leur ſiege dans 
lame, dependent plus de [erat fain ou malade, enticr 
ou murile de l'ame, que de celui du corps. Quand 
l'eſprit belliqueux du peuple ne ſerviroit de rien a la 


defenſe de la (ociere, le gouvernement devroit tou- 


jours veiller tres - ſoigneuſement à ce que cette eſpèce 
de mutilation , cette difformitè & cette nuſere 2 

ps du 
peuple; de meme qibil ſeroit de ſon de voir d'empe- 
cher que la lèpre ou quelqu' autre maladie, qui ne ſe- 
roit ni mortelle ni dangereuſe, mais defagreable & 
choquante, ne (ec repandir , quand fa vigilance ne de- 


vroit procurer d' autre avantage au public, que celui 


de le preſerver d'un vilain mal. Fol 
On peut dire la meme choſe de Vignorance craſſe & 
de la ſtupiditè fed 5-le5- 


. Celui qui 


in- 


ne fait point uſage des facultes intellectuelles propres 


a homme, eſt, s'il eſt poſſible, encore plus vil, plus 
mẽpriſable qu'un lache, & paroit murile & defigure 
dans une partie encore plus eſſentielle du caractere 
humain. Quand VErat ne devroit tirer aucun fruit de 


Linſtruction du ſimple peuple, ildevroit neanmoins pren- 


dre garde a ce qu il nen fut pas totalement depourvu. 


Mais ielkisos-avantagenx pour J Etat que le peuple ſoit 
. 3 | | C I 
inſtruit, Plus les claſſes inferieures ſonr eclairces , 
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moins elles ſont ſujettes aux illuſions de l' enthouſiaſ. 
me & de la ſuperſtition; qui, parmi les nations igno- 


rantes, oc*aſionnent les plus affreux defordres. D'ail- 


leurs un peuple intelligent & eclaire , eſt toujours plus 
decent & plus regle qu'un peuple ignotant & ſtupide. 


Chaque individu s'y fenr plus reſpectable, & com- 


me il eſt plus fonde à attendre des egards de la part 
de ſes legitimes lupèrieurs, il eſt auſſi plus diſpole à 
les reſpecter. Les ſujets y ſont plus portés à exami- 
ner & plus capables d' approfondir ley plaintes inte- 
reſſees qui donnent lieu aux factions & aux ſeditions; 
& par conſequent , ils ſont plus eloignes de ſe lail- 


ſer entrainer dans aucune oppoſition injuſte ou inu- 


tile aux meſures du gouvernement. Dans les pays li- 
bres on la (tirete du gouvernement depend beaucoup 
du jugement favorable que le peuple peut former de la 
conduite de ceux qui le gouvernent, il eſt certainement 


* 


de la plus haute importance qu'il nen juge pas temerai- 
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ARTICLE TROISIEME. 


Des frais des inſtitutions pour Pinſtrudion des gens 
| P LLEO! 


| FE inſtitutions pour Iinſtruction des gens de tout 


age, ſont B celles qui regardent Finſ- 
truction religieuſe, dont objet n'eſt pas tant de nous 


rendre bons citoyens en ce monde , que de nous 
prèéparer pour un autre meilleur dans la vie future. 


Ceux qui la donnent ſont comme les maitres , dans 
tout autre genre, par rapport a leur ſubſiſtance, qui 


depend en entier, ou des contributions volontaires 


de leurs auditeurs, ou de quelqu'aurre fonds auquel 
ils ont droit par les loix de leur pays, tels que du 
bien en terres, une dime ou taxe ſur les tertes, un 
ſalaire ou une penſion, Ils doivent naturellement de- 
ployer beaucoup plus de zele & d'induſtrie, quand 


ils ne vivent que des liberalires on des ſecours de 
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leurs auditeurs. A cet egard , les prédicateurs de re- 
ligions nouvelles ont toujours eu un avantage conſi- p 
derable dans Tartaque des anciennes , fo le clergé . 
ſe repoſant ſur ſes benefices , avoir neglige d'entre- 
tenir la ferveur de la foi & de la devotion dans le 
grand corps du peuple , & ol, livre lui- meme 4 
 Vindolence , il etoit devenu abſolument incapable de 


faire aucun effort vigoureux pour defendre | 
6aue,-Les ecclefiaſtiques d'une religion erabile & bien 

rentee deviennent ſouvent des hommes ſavans & | YZ 

polis, qui poſsèdent toutes les vertus des gens du _ 

monde, ou celles qui ſont propres à les en faire eſ- | 
timer; mais ils ſont ſujets à perdre inſenſiblement les 

qualites , tant bonnes que mauvaiſes, qui leut don- 

nent de Fautorite & du credit ſur les rangs inferieurs 

du peuple, & qui avoient ere peut- ctre originaire- 

ment les cauſes du ſuoces & de Fetabliflement de leur 

religion. Un tel clerge, quand il eſt atraque par une 

troupe d enthouſiaſtes ale res & hardis, quoiqu'igno- 

rans & ſtupides, ſe ſent tout auſſi peu en erat de 
defenſe, que le furent autrefois les nations indolentes, 

effeminees & bien nourries des parties meridionales 

de P Aſie, lors de Vinvaſion des peuples actifs, har H 
4 & affames de la Tartarie ſeptentrionale. Dans cette 4+ 
criſe, il n'a communement d'autre reſſource que de 

$adrelſer aux magiſtrats pour perſecuter , detruire ou K 
chaſſer ſes adverſaires, comme perturbateurs du repos _ — 
public, C'eſt ainſi que VEgliſe catholique romaine a [7 
hs en recours a Vautorite civile pour perſecuter les pro- 
| teſtans , & I'Egliſe anglicane pour perſecuter les non- 
cConformiſtes. En general, toute ſecte religieuſe, qui 
| a joui pendant un ou deux ſiècles de la {ecurite d'un 
crablifſement legal, $'eſt trouvèe incapable de repouſ- 

ſer avec quelque vigueur les aſſauts d'une ſecte nou- 
velle, qui Seit aviſce d'attaquer (a doctrine ou fa 


diſcipline, Elle peut avoir des arhleres plus ſavans & , © 1 
de meilleurs Ecrivains, Mais js ae de la popu- ö 3 = 


larité eee des proſclytes, ſont conftam-! _, ____ 
ment du còté de Fennemi. Depuis long-rems ces 22/24 
i#novees ſont negliges en Angleterre par le clerge de 
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TEgliſe erablie. Ce ſont prineipalement les non-con- 
formiſtes & les méthodiſtes qui les cultivent. Le 
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zele & Tadtivite des premiers 1 cepen- 
dant bien amortis, depuis que leur ſubſiſtance a 
ere afluree dans pluſieurs endroits par des ſouſ- 
criptions volontaires, des fidei - commis, & d'au- 
tres tournures pour eluder la loi. La plupart d' entr'eux 
ſont aujourd'hui des gens d'eſprit, des ſavans & des 


hommes reſpectables; mais generalement ils ne ſont 
plus des predicareurs populaires. Les mẽthodiſtes, qui 


n ont pas la mgitie de leur ſavoir, ſont beaucoup plus 
„„ TE: 52 

Il n'y a peur-etre pas une ſeule egliſe proteſtante 
etablie , on le zele & Pinduſtrie du bas clerge ſoient 


tenus en haleine comme ils le font dans Tegliſe ro- 
maine. Lesers Catholiques & tirent la plupart 


une grande partie de leut ſubſiſtance des dons ou 
oblations volontaires du peuple , & la confeſſion leur 


fournit bien des occaſions d'ameliorer cette ſource de 


revenu. Les ordres mendians tirent la leur en entier 


de ces ſortes doffrandes. Il en eſt d'eux comme des 
huſſards & de Vinfanterie légère de certaines armées. 
Point de butin, point de paye. Le clerge des paroiſſes 
eſt comme ces maitres dont la recompenſe depend en 
partie de leur ſalaire fixe, & en partie des honorai- 


res qu'ils regoivent de leurs écoliers; il depend par 


_ conſequent plus ou moins de fon induſtrie & de fa 
reputation. Mais toute la ſubſiſtance des ordres men- 


dians etant artachee à leur induſtrie, c'eſt une nece(- 
fire pour eux de mettre tout en euvre pour animer 
la devotion du menu peuple. Machiavel obſerve que 
Tinſticurion des deux grands ordres mendians , de Saint 
Dominique & de Saint Francois , ranima , dans les 
treize & quatorzième ſiècles, la foi & la devotion lan- 


guiſſantes des catholiques. Ce qui ſoutient Veſprit de 


devotion dans l'égliſe Romaine, ce ſont uniquement 


les moines & les pauvres eccleſiaſtiques des paroiſſes. 
— f « . . »/ A 


"Fes grands-dignizaires-avec-romeFeducariondes-gen- 
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exacts andenner-læ chſeipline-néceſſatre-& leurs in- 
ferieurs, mais ils ſe donnent rarement la peine d'inſ- 
truire le peuple. 135 e 
« La plupart des arts & des profeſſions dans un 
„Etat, „ dit le plus illuſtre philoſophe & hiſtorien de 
nos jours, * ſont de telle nature, que tandis qu ils favo- 
„ riſent les interets de la ſociete, ils font en meme 
„ tems utiles & agreables à certains individus, Pour 
» lors, la regle du magiſtrat, excepre peut - etre a la 
premiere introduction d'un art, eſt de laiſſer la pro- 
» feſſion a elle · meme , & de sen rapporter pour ſon 
» encouragement aux particuliers qui en recueillent 
» le benehice. Les artiſans voyant croitre leurs profits 
» avec Taffluence de leurs pratiques, redoublent de 
„ ſoin & d'induſtrie, & comme le cours naturel des 
„ choſes weſt trouble par aucuñ h miltre 
„ Aanj—@—propes, on eſt toujours sur davoir à- peu- * 
» pres autant de marchandiſe qu'on en demande. | Wo 
„ Mais il y a telles profeſſions qui, bien quuriles _ 
» & meme neceſſaires dans un Etat, ne rapportent 5 1 
» ni avantage ni plaiſir à aucun individu. La puiſſance __ 
» ſouveraine eſt obligee de changer ſa conduite a e- = 
„ gard de ceux qui les embraſſent. Il faut qu'elle leur WM 
» donne un encouragement public relativement a leur _ 


5 ſubſiſtance er ye. 5 | 
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» en atrachant des honneurs particuliers a leur em- 4 
„ ploi, ſoit en etabliſſant une longue chaine de ſu- 1 
» bordination de rangs & d'etroite dependance , ſoit . I 
» endederrantds quelqu' autre expedient} elles ſont 1 
» les claſſes d hommes employes dans les finances, la 1 
„marine & la magiſtrature. . | (2 
» Il ſeroit afſez naturel de penſer, au premier coup- gn BY 
„d' il, que les eccleſiaſtiques appartiennent au pre- 4 
» mier genre , & que leur encouragement , aufli-bien 
» que celui des avocats & des médecins, peut etre-_ 
„ confie en toute ſüreté à la liberalite de ceux qui 1 | 
» ſont partiſans de leur doctrine, & qui trouvent de 1 
4 
; 


» Tavantage ou de la conſolation dans leur miniſtère 
„ ou aſliſtance ſpirituelle. Un pareil motif ſurajoute 
. rlbpre 1228 eat LAME" 


F 4 AL 13 
Pd * 


* 0 
» 


2 £4 2 ilar bt eg ig ene —_ 1 
1 2 2 et . FR 22 17 i 


2 


399 


Quelque bons ou mauvais effets qu'ayent pu pro- 


que nouvelle ruſe ou par quelque. 
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eſt ſans doute très - propre à aiguillonner leur in- 
duſtrie & leur vigilance , & il eſt certain que ſe fot- 
tifant tous les jours dans la pratique, Vetude & at- 
tention, ils deviendroient continuellement plus ha- 
biles dans leur profeſſion & dans Fart de gouverner 
les eſprits du peuple. 5 

„Mais fi nous y regardons de plus pins „nous trou- 
verons que ce zele intèreſſè du clerge eſt preciſe- 


ment ce que le legiſlareur doit prevenir avec le plus 

grand ſoin, parce qu'il n'y a rien de ſi n 
5 — a. 

dans coute religion, exceptẽè la verita 


le, quil 
tend meme naturellement a corrompre , en y me- 
lant une forte doſe de ſuperſtition, d extravapances 
& derreurs. Pour ſe rendre plus precieux & plus 
{acre aux yeux de ſes ſectateurs, chaque praticien 


ſpirituel ne manquera pas de leur inſpirer la plus 
vive horreur de toutes les autres ſectes, & s effor- 


cera continuellement de ranimer par quelque nou- 
veaute la devotion languiſſante de ſon auditoire. Il 


n'aura Egard ni à la verite,, ni aux mœurs, ni ala 
decence, dans les doctrines qu'il inculquera. Les 
dogmes qui conviennent le mieux aux affections de- 
reglées de la nature humaine ſeront adopres. On 


attirera des chalands à chaque conventicule, par quel- 


à mettre en jeu les paſſions ou à e 
.- de la populace. A la fin le magiſtrar verra qu'il 


a paye fort cher Feconomie qu'il a faire en epar- 


gnant ce qu'il falloit pour procurer aux pretres un 
etabliſſement fixe, & que dans la realire la compoſi- 
tion la plus avantageuſe & la plus decente qu bon 
puiſſe faire avec des guides ſpirituels, eſt d'acherer 


leur indolence en aſſignant des ſalaires fixes a leur 
profeſſion, & de leur rendre inutile tout le ſurplus 
de bactivitè nëceſſaire pour empecher leurs trou- 


ouvelles pa- 


peaux de s egarer dans la recherche 
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duire les penſions & rentes fixes du clerge , peut: ᷑tre 


les a-r-on eu rarement en vue quand on a pourvu 
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à fa ſubſiſtance. Le tems des violentes querelles de re- 
politiques. Chaque parti politique trouvoit ou ima- 
ginoit qu'il eroit de ſon inrerer de ſe liguer avec quel- 
qu'une des ſectes contendantes , & pour cela, il fal- 
loit qu'il en adoptat ou du moins qu'il en favoriſũt 
les dogmes. La ſecte qui avoir le bonheur d'erre liee 
avec le parti conquerant, - partagevit necellairement 
la victoire de ſon allie, par la faveur & la protection 
de qui elle ſe voyoit ſen etat de faire taite & de ſou- 
mettre juſqu'a un cettain point tous ſes adverſaires, 
qui stant ligues avec les ennemis du parti vainqueur, 
eroient pat conſequent les ennemis de ce parti. Le 
clerge de la ſecte triomphante étant reſte maitre du 
champ de bataille & voyant ſon influence & ſon 


ligion a * genéralement celui des violentes factions 


autorite ſur le grana corps du peuple dans toute leur 


vigueur, fe ſentoit aſſeʒ fort pour en impoſer aux chefs 


memes de ſon propre parti , & pour les obliger a re- 


pecter ſes opinions & ſes volontes. La premiere choſe 


_ leur demandoit etoit generalement d' impoſer le 
1 


ſilence & le joug à tous ſes adverſaires , & la ſeconde 


de lui aſſigner un revenu fixe & independant. Comme 


il mavoit pas peu contribue à la victoire, il paroiſſoit 


aſſez raiſonnable qu'il eũt quelque part aux depouilles. 
Dueailleurs il etoit las d'avoir de la complaiſance pour 


, 


le peuple , & de dependre de ſon caprice pour ſa fub- 
ſiſtance. Il ne wit 2s 

etre & ſes aiſes, ſans s embarraſſer de Tefter que cette 
conceſſion pourroit avoir dans la ſuite ſur le credit 
& Pautorite de pow ordre. Le magiſtrat civil, qui ne 
pouvoit accorder que ce qu'il auroit ete bien-aile de 


oir donc en cela que ſon bien- 


garder pour lui: mẽme, ne fe preſſoit guère de ſatisfaire 
te clerge ; cependant la nèceſſitè le forgoit toujours 4 


en venir la, quoique ce ne fiir ſouvent qu'apres bien 
des delais _ es- Iühtertug » HY 264 Ales. 

Mais ſi la politique olienar mendie leeeeurs 
deda-religien , (i le parti conquerant Naveit jamais 
adopre les dogmes d'une fete plutòt que ceux d'une 
autre, il autoit probablement traité avec toutes ega- 
lement & impartialement, apres avoir gagne le deſſus, 
Ta lee eee, e, tho ee, 
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& il auroit laifſe 3 chacun la liberté de ſe choifir à fon 
gre ſes preires & ſa religion. II y auroit eu ſans doute 
en ce cas une grande multitude de ſectes religieuſes; 
reſque toutes les congregations auroient fait vraiſem- 
blablement autant de petites ſectes qui ſe ſeroient 
diſtinguces par quelques dogmes particuliers. Chaque 
prerre ou miniſtre auroit ſenti la neceſhte de faire les 
derniers efforts & d' employer toutes ſes reflources, 
pour conſerver & augmenter le nombre de ſes diſci- 
les. Mais comme tous Pauroient également ſentie, 
le ſucces d'un docteur ou d'une ſecte n auroit pu erre 
fort grand. Le zele actif & intereſle des miniſtres de 
la religion ne peut erre dangereux ou incommode que 
dans les focieres od Von ne tolère qu'une ſecte, ou 
bien quand une grande ſociẽtè eſt diviſèe en deux ou 
trois grandes ſectes, parce que les docteurs de cha- 
cune agiſſent alors de concert & obſervent la plus 
exacte diſcipline fans jamais s'ecarrer de la ſubordina- 
tion. Mais le- deie-écre-engierenere-pur, larſ- 
que la ſocièté eſt partagee en deux ou trois cens, 
ou peut - etre He petites ſectes, dont au- 
cune ne ſauroit᷑ etre aſſez conſiderable pour troubler la 
tranquillite publique. Les docteurs de chacune, ayant 
tout autour deux bien plus d' ennemis que d amis, ap- 
prendroient à ſe conduire avec cette candeur & cette 
moderation qu on trouve {i rarement dans les miniſ- 
tres de ces grandes ſectes, qui voyent leurs dogmes ap- 
puyes du magiſtrat civil, en venerartion chez preſque 
tous les habitans d'un grand royaume ou d'un empire 
et, etendu , & qui ſont environnes de partiſans , de dil- 
ciples, & dhumbles admirateurs. Les docteurs de cha- 
que petite ſecte ſe trouvant preſque ſeuls, ſeroient 
obliges de reſpecter ceux de preſque toutes les autres 
ſectes, &. en ſe rapprochant les uns des autres par 
les conceſſions qu' ils jugeroient bon & convenable 
; de ſe faire mutuellement, ils pourroient amener pro- 
bablement la doctrine de la plupart d' entr eux a cette 
religion pure & raiſonnable , exempte de tout melange 
d'abſurditè, dimpoſture & de fanatiſme, apres le- 
tabliſſement de laquelle ont ſoupir les ſages dans tous 
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pts Nattons. Liv. V. CHA p. I. 301 
les ſiècles, mais que les loix poſitives n'ont peut- | 
etre jamais erablie , & n'etabliront | peut-Erre jamais OP vs 
dans aucun pays , parce que ces Joix , en ce qui con- 7 
cerne la religion, ont toujours ere & ſeront vraiſem- : 7 
blablement toujours plus ou moins empeeintenade cle ee - 1 
Fenthouſialme & << la ſuperſtition populaires. Ce ; fs \n 
plan de gouvernement eccleſiaſtique , ou, pour mieux F 
dire, qui exclut tout gouvernement eccléſiaſtique, ö 
etoit celui que la ſecte qu on appelle des independans , 
lecte d'extravagans enthouſiaſtes, s il en fut jamais, ; 
propoſoit d'erablir en Angleterre vers la fin de la guerre 
civile. S'il avoir eu lieu, quoique d'une origine an- 


tiphiloſophique, il auroit probablement introduit Te- ae Ly or th 1 


L ric philoſophique & la moderation par rapport à 
toute eſpèce de principes religieux. On dit qu'il a 


es loix ne favoriſent pas une ſecte plutòt qu'une autre, 
quoique celle des Quakers y ſoit la plus nombreuſe. 
Mais quand l egalitè du traitement ne feroit pas naitre 
cette heureuſe diſpoſition dans toutes, ni mème dans 
la plus grande partie des ſectes d'un pays, ſi cepen- 
dant elles eroient en aflez grand nombre, & que 
chacune delles fut par.conſequent trop foible pour 
inquierer le public, non- ſeulement il n'y auroit pas 
grand'choſe a craindre du zele outrè de chacune pour 

{es dogmes particuliers, mais il en refultecoit deen 
bons effets; & ſi le gouvernement etoit parfaitement 
decide à les laiſſer tranquilles & à les obligerþ=ne 
Haan grande-ap- 
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On peut remarquer dans toute ſociere civiliſee , 
dans toute ſociete on la diſtinction des rangs eſt une 
fois bien établie, deux differens plans ou ſyſtèmes 
de morale, qui ont toujours eu cours dans le meme 
tems, & dont Vun ſe: etre appelle ſtrict ou auſtere, 
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32 LARIC HESSE 
| eſt communemenr plus eſtime & adopte par ce qu on 
ja bor 7 _ les gens/de-labonneſocieee, La principale diſ- 
tinction entre ces deux ſyſemes oppoſes , ſemble avoir 
| pour fondement le degre de deſapprobation ou de blame 
*  - que nous devons donner aux vices de legerete, qui 
naiſſent aſſez naturellement d'une grande ptoſperité 
ou d'un excès de gaiete & de bonne humeur. Dans 
le fyſteme doux ou relache , on traite genëralement 
avec beaucoup d'indulgence , '& on excule volontiers, 
ou Fon pardonne meme entièrement le luxe, en- 
jouement folarre ou meine deregle , la recherche du 


laiſir juſqu' a fences la-eeanigrathiondesborhos de I 

. chaſtete, au moins dans Fun des deux ſexes, &c. di 

pourvu qu ils ne ſoient pas accompagnes d une inde- {uy 

cence groſſière „&c qu'ils ne menenr pas a la four- m 

berie & à Vinjuſtice. Dans le r auſtère, au con- d 

traire, on deteſte ces excès, on ne les; regarde ec 

qu avec horreur. Les vices de leaders {ont toujouts le 

ruineux pour les gens du pap A RIG © 

. pour perdre le 

à jamais un pauvre artiſan, & le porter à commettre U 

par deleſpoir les crimes les plus enormes. C'eſt pour- tr 

quoi les meilleurs & les plus ſages Karin le peuple 2 

abhorrent roujours cette forte d excès v 

p chan J par experience ; 8 p. 

ſonnes de leur erat. D'un autre core , le difordre & 0 

les extravagances de pluſieurs annces ne ruinepr pas a, 

toujours un homme au - deſſus du peuple , & b 

peclenneges ſont aflez portés à regarder le pouvoir 8 

FED de 8 livrer à on ains excès Gomme un avantage de (: 
1 — leur fortune 5 la liberté de fe ſeusfaire 1 
ON impunément, Vase etre expoſes aux reproches, < J 
me un privilege attache à leur rang. En conſequence ; I 

ils ne blament pas fort {everement ces exces dans c 

leurs egaux, ils ne les cenſurent que legerement , ou 0 

meme ils ne les cenſurent point du rout. g 

Preſque routes les lectes religieuſes ont commence c 

: dans le bas peuple, d'ou elles ont tire les premiers & | 

: by le plus grand abs de leurs proſelytes. Auſſi, 4 { 
quelques 2 Pos, car il ena en ade c 
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pts Nations. LI v. Y.Cnar. I. 303 
unes, le ſyſtème de la morale auſtere a toujours été 


je leut. C toit juſtement ce qui pouvoit les rendre Kh = 
plus e e That eee = 
cc_qui-etoitr-deja-erabl. Pluſieurs, & faeme la plu- peil. 71 
5 E A pF 4% | 
patt d entr elles, ont meme cherche a prendre faveur 4 
en raffinant ſur ce ſyſtème de rigueur; elles Vont poutle = 
juſqu'x la folie & Textravagance , & ce rigoriſme i 
outre leur a ſouvent artire , plus que toute autre _— 
choſe , le reſpect & la veneration du bas peuple. 
Un homme de rang & de fortune ſe trouve, par 
la place qu'il occupe dans le monde, un membre 
diſtingue d'une grande fociete , qui a les yeux ouverts 
ſur toute ſa conduite , & qui Voblige d'y veiller lui- 
meme. Laurorite & la conſideration dont il peut jovir, „ 
dependent beaucoup 5 qu'on a pour lui dans 2 a,. 
cette ſociere. il noſt rien faire de ce qui pourroit 
le d:crediter ou le deshonorer , il eſt oblige de ſuivre 
exactement l'eſpèce de morale douce on auſtere que 
le vœu general y preſcrit aux perſonnes de {a claſſe. 
Un homme de baſſe condition, au contraire , ſe 
trouve bien Join d'etre un membre diſtingue dans 
aucune grande fociere. Tant qu'il demeure dans un 
village, on peut faire attention a ſa conduite, & il 
peut erre oblige d'y faire attention lui - meme, Dans 
cette ſituation, & c'eſt la ſeule, il peut avoir ce qu'on 
appelle une réputation à perdre. Mais des qu'il ha- 
bite dans une grande ville, c'eſt un homme obſcur 
& auquel perſonne ne prend garde. Comme on n'obs 
ſerve nullement fa conduite, il eſt tout ſimple qu'il 
l neglige, qu'il ne s obſerve pas lui - meme & qu'il 
Sabandonne à toutes ſortes de vices bas & crapuleux, 
Il ne ſort jamais ſi bien de cette obſcuritè, & n'ex- 
cite jamais mieux attention d'une focicre reſpectable, 
que quand il dęvient membre d'une petite ſecte reli- 
gieuſe. De ce moment il acquiert une conſideration 
qu'il n'avoit jamais eue auparavant. Tous les frères, 
les ſectaires, ſont intéreſſès, pour Thonneur de la 
ſecte, a veiller ſur ſes ackions, & à le punir par un 
chatiment toujours fort ſevère, lors meme qu il n'eſt 
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304 LARIC HESSE 

ſuivi d aucun effet civil , c' eſt -A - dire , a l' excommuni/ 
eation & a le chaſſer de leur ſein, s il cauſe du ſcandale 
& qu'il secarte trop des mœurs rigides qu' ils ne 
manquent pas d'exiger les uns des autres. Auſſi les 
„t . mceurs du bas peuple ont - elles preſque toujours et 
| d'une regularite remarquable dans les petites ſectes 
religieuſes, & generalement elles Font emporte de 
beaucoup par cet endroit fur Fegliſe erablie, Elles 
ont meme ete ſouvent d'un rigoriſme farouche & inſo- 

ciable. ts . 
II y a cependaat deux remedes , faciles & effi- 
caces, dont Voperation reunie pourroit corriger ſans 
violence T-milantheepic des petites ſectes qui diviſe- 


rolent un pays. 


Es Le premier eſt Vetude des ſciences & de la philo- 


3 ſophie , que I Etat peut rendre preſque univerſelle 
parmi les gens du moyen erat pour le rang & la 
fortune, non pas en allignant un fonds independant 

de ſubſiſtance aux maitres pour les rendre negligens 

& pareſſeux , mais en faiſant ſubir , meme pour les 

plus hautes ſciences & les plus difficiles , une forte 

d'epreuve avant de permettre a qui que ce fur dexercer 

une profeſſion liberale , ou avant d'admettre 32 


qu'un en qualité de candidat pour aucun poſte 


6 +, Si Etat impo- 
| ſoit A cet ordre d'hommes la nèceſſitè de s'inſtruite, 
il n'auroit pas beſoin de s' ingérer de leur donner de 


bons maitres; ils en trouveroient bientor eux - memes 


a de meilleurs que ceux qu'il pourroit leur fournir. La 
ſcience eſt le grand antidote contre le poiſon del enthou- 
ſiaſme & de la ſuperſtition; & ſi les claſſes ſupericures 

du peuple en etoient à l'abri, les claſſes infericures 

ne pourroient guere y Cctre expoſces. 5 

Le ſecond de ces remèdes conſiſte dans le grand 

nombre & la gaiete des diverctiſſemens publics. En 
. encourageant, c'eſt- à - dire, en pleine 
Sw liberté tous ceux qui, ſans ſcandale & ſans indecence, 
entreptendroient, pour leur interet, d'amuſer le peu- 

ple, par la peinture, la poëſie, la muſique, la danſe, 
par toutes ſortes det ſpectacles & de repreſentations 
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DES Nations. LI V. V. C RAP. I. 305 
dramatiques, I Etat diſſiperoit aiſement cette humeur 
- melancolique & ſombre qui eſt preſque toujours la 
mere nourrice de la ſuperſtition & de Fenthoutiatme | 
populaires. Les divertiſſemens publics ont toujours 
&e des objets de haine & dl effroi pour tous les brulots 
qui artiſent le fanatiſme du peuple. La gaiere & lat 
bonne humeur qu inſpirent ces paſſe - tems agreables ; - 
ſont incompatibles avec la diſpoſition d'eſprit qui 
ſeroit la plus favorable à leurs vues, & ſur laquelle 
ils pourroient operer avec le plus de ſucces. D'ail- 
leurs, les repreſentations theitrales , en expoſant ſou- 
vent leurs artifices à la riſee & quelquefois a lexe- 
cration generale , ſeroient de tous les amuſemens pu- 
blics ceux qui leur feroient le plus d' horreur. 

Dans un pays od les loix ne fahoriſeroient pas les 
miniſtres & les predicateurs d'une religion plutdr que 
ceux d'une autre, il ne ſeroit pas neceſlaire qu aucun 
deux füt ſous la dependance particulière ou immé- 
diate du ſouverain, ni que le ſouverain fe melir de 
le nommer ou de le depofer. Il n'auroit alors d' autre 
affaite relative à eux que celle de conſerver la paix 
parmi eux, de la meme maniere que parmi ſes autres 
ſujets, c'eſt-a- dire, de les empecher de ſe perſe- 
cuter , de ſe maltraiter ou de s opprimer les uns les 
autres. Mais par - tout on il y a une religion etablie 
& dominante, le ſouverain ne peut jamais erre en 

ſüreté, $i] n'a pas un aſcendant & un pouvoir fans 
bornes, ſur la plus grande partie des docteurs de cette 

Le clerge de toute egliſe établie forme une grande 

corporation, dont les membres agiſſent de concert 
& ſuivent leur interet ſur un meme. plan & avec un 
meme eſprit, comme s ils erojent diriges par une 
ſeule tète, & ils le ſont ſouvent. Leur interer en 
qualitè de corps, n eſt jamais celui du ſouvetain, & 
il y eſt quelquefois directement oppoſé. Ils n'en ont 
6 E plus grand que de maintenir leur autorite ſur 
le 
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peuple, & cette autoritè depend de la verite & 
de Vimportance- pretendues defla doctrine quiils in- 
culquent, & de la n&ceflite qu on ſuppoſe d'en croire. 
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306 LARITIC HEISSE 
chaque partie avec la foi la plus implicite, pour &viter 
, Je malheur eternel. Que le ſouverain ait Timprudence 
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3 frivole article de cette doctrine dw=etexge,, ou que, 
1 „ par humanite, il eſſaye de proteger ceux qui ay 
Ha. e. 
1 onde derqueyfbereireit- aulit et ſon-henneut 
= 1 engagé à le proſcrire comme un profane, & à em- 


ployer toutes les terteurs de la religion pour obliger 
E peuple a tranſporter a fidelite a quelque prince 
plus orthodoxe & plus ſoumis. Le danger n'eſt pas 
moindre pour lui, sil soppoſe à quelques pretentions 
4 __ -ou uſurpations de Feglife, Les princes, qui ont ofc 
AN | ſe revoker ainſi contr'elle, ont ere non ſeulement 
1 accuſes de rebellion , mais encore preſque toujours 
d'herehe , quelques proteſtations ſolemnelles qu ils 
Afent de leur foi & de leur humble ſoumiſſion a 
ce. qwe AWenleigneit. L autorité de la reli- 
gion eſt ſuperieure A toute autre autorite , & les 
crainies quelle inſpire, ſuperieures à toutes les autres 
craintes. Lorſque les miniſtres autoriſés d'une religion 
krépandent parmi le peuple des doctrines deſtructives 
de l'autorite du ſouverain, ce n'eſt que par la vio- 
lence ou par la force dune armee ſur pied qu'il peut 
Ja maintenir. Encore : 
<une-langue—dezee. Car 11 les ſoldats ne font pas 
Etrangers, mais que, comme il doit arriver preſque 
toujours, ils ſoient tires du grand corps du peuple, 
il eſt tres - probable qu'ils ſeront bientor ſéduis & 

F corrompus par ces memes doctrines. Les revolutions 
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DES NaTioNs.Liv,V. Char. I. 407 
reflort du ſouverain temporel, qui peut bien avoir 
ce qu il faut pour proreger le peuple, mais qu'on ne 
ſuppoſe Frere etre duement qualifie pour P'inſtruire. 
Par conſequent {on autorite, dans ces matieres, peut 
rarement contrebalancer les ſuffrages reunis du clerge 


de leglife erablie. Cependant il peut arriver ſouvent 


que la tranquillité publique & la süreté du ſouve- 


rain fe trouvent compromiſes par les doctrines que 4 
He U NA. * — | ; | * N _ 
les ecclefiaſtiques jugent a propos de repandre ſur C game 


css matières. Comme le ſouverain ne peut guere avoir 
le poids & autoritè neceſſaires pour s oppoſet di- 
rectement à leurs deciſions, il faut donc qu'il y in- 


fue, & il ne peut le faire qu len excitant les craintes 


& les eſperances de la plus grande partie des indivi- 
dus de cet ordre. II Nes ENDED 6 


. 
AA | ＋. Mer 22 | * 
— - 4 - : 


Dans toutes les égliſes chretiennes , les benefices 
/ p \ r 
du clerge ſont une eſpèce de francs- fiefs dont 1 


jouit, non ſous le bon plaiſir du ſouverain, mais a 

vie, ou tant qu'il ſe conduit bien. Si les tutélaires 
, . © 3 A / |; 1 

ktoient amovibles & qu on pur les dẽpoſſeder au moin- 


dre mecontentement qu' ils donneroient au ſouverain 
ou à ſes miniſtres , il leur ſeroit peut · ètre impoſſible 


de conſerver leur autorite ſur le peuple, qui les re- 


garderoit alors comme des mercenaires dependans de 


la cour, & qui ne pourroit plus compter ſur la 
p EOS oF . 2 . . 

fincerite de leurs inſtructions. Mais ſi le ſouverain 
Savifoir de depouiller irrẽgulièrement un certain nom- 


bre d'ecclefiaſtiques de leurs fiefs, à raiſon , par exem- 


ple, de ce qu ils auroient-preche avec un zele ex- 


traordinaire quelque doctrine factieuſe ou ſeditieuſe, 


cette perſecution les rendroir dix fois plus chers au 


peuple, eux & leur docttine, & par conſequent dix 
fois plus inquietans & plus dangereux qu ils n'croient 
auparayant. La grainte eſt preſque toujours un mau- 


vais inſtrument ſde gouvernement, qui ne devroit 
is en faireſ uſage contre un ordre d' hommes qui 
auxoit alques petites pretentions a Vindependance. Ce 
on Hit pgur les-tpouyanter , ne ſert ſouvent qu à 
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aigrir leur mauvaiſe humeur , qu'il eur peut - re 
Ete facile d'adoucir Sede diſſiper entièrement par les 
20 ies fe Les moyens dont le gouvernement 
de France a ſouvent uſe- pour forcer tous les par- 


lemens & les cours ſouveraines a enregiſtrer des edits 
defavorables au peuple, ont rarement reufli, On croi- 


/ | 2208 J>##Toit cependant que Es moyens femapleyes commune- 


; : oy nd gr 
& CH- . devroient ere allez forts pour lesreduire. Les princes 
{ a,, de la maiſon [EG Sen {ont ſervis quelquefois 


ment , j&xeuz-dixc , lempriſonnement 8, 


à Vegard de certains membres du parlement d'Angle- 
terre, &, generalement parlant , ils ne les ont pas 
rendus plus traitables. On s'y prend actuellement 
d'une autre manière, & la petite epreuve que fit le 


duc de C. ſur le parlement de Paris, il y a environ 


douze ans, prouve qu'il etoit encore plus aiſe de 
manier de meme tous les parlemens de France. Cette 


Epreuve n'a pas Ete ſuivie. Car quoique la perſuaſion 

3 . ; „ 1 WE aa; 

& Fart de menager les eſprits ſoient toujours les inſ- 
8 . / A ; 6 

trumens les plus aiſes & les plus furs du gouverne- 


ment, comme la force & la violence ſont les plus 


mauvais, cependant telle eſt, ce ſemble , Vinſolence 
naturelle de homme , qu'il dedaigne preſque tou- 
jours de faire uſage des bons inſtrumens, excepté 


quand il ne peut ou quil n'ole employer les mau- 
vais. Le gouvernement francois pouvoit & oſoit em- 


ployer la force, & conſequemment il dedaigna d avoir 


recours à la douceur & à la perſuaſion. Mais il pa- 


pectes dans le gouvernement, meme le plus deſpo- 
tique, que ceux de toute autre perſonne qui lui eſt 
 a-peu- pres égale par le rang & la fortune. On peut 

Fobſerver dans toutes les gradatiqns du deſpotiſme, de- 
puis le gouvernement doux & deeit de Paris, juſ- 


a.” 


roit, je crois , par Pexperience de tous les ſiècles, 

wil n'y a point d'ordre d'hommes avec lequel il 
ſoit auſſi dangereux , ou plutor auſſi parfaitement rui- 
neux , demployer la force & la violence, qu avec 
le clerge revere d'une egliſe etablie. Les droits, les 


privileges, la liberté perſonnelle de tour homme 


degliſe conſiderè dans ſon ordre, ſont plus reſ- 
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qu au violent & furieux gouvernement de Conſtan- 
tinople. Mais quoiqu il ſoit preſque toujours impoſ- 
ſible de fotcer cer ordre d hommes, on peut le pra- 
tiquer auſſi facilement que tout autre, & la ſüreté 
du ſouverain, ainſi que la rranquillite publique, de- 
pendent beaucoup des moyens qu il a de le faire; 
moyens qui ſeinblent toujours ètre des benefices à 
donner deep met en leur favEenrt. 
Dans l'ancienne conſtitution de Tegliſe Sachelique 
zomaine , I'evcque de chaque dioceſe étoit Eu par les 
ſuffrages reunis du clerge & du peuple de 1. ville 
epiſcopale. Le peuple ne garda pas long- tems fon droit 
lire , & tant qu il le garda, il ſe laiſſa preſque tous 
jours diriger dans ſon choix par les prétres, qui, dans 
le ſpirituel, ase etre ſes guides naturels. Ce- 


pendant le clerge s'ennuya'bientor de la peine & du 


ſoin de gouverner Teſprit du peuple „& trouva qu'il 
ſeroit plus deSonpaller—cr-ohortfient lui ſeul 


ſes eveques. © Les abbes étoient Elus de meme par les 

' moines , au moins dans la plus grande partie des ab- 
bayes. Tous les benefices ecclelallicues inferieurs com- 
ris dans Verendue du diocèſe, ctoient conferes par 
} eveque à ceux du clerge que bon lui ſembloit. Tous 
nefices-eccleliziiigues-croient donc à la diſpoſi- 
tion de Vegliſe , & quoique le ſouverain ait pu avoir 
quelque influence indirecte ſut ces èlections, quoique 
Tulage ait meme ere quelquefois de demander fon con- 
ſentement pour les fire , & {ſon approbation quand 
elles etojent faites, cependant il manquoit de moyens 
directs & efficaces poutjobinioede clerge. eemgu- 
vouleit. Lambition de clHaque eccleliaſtique le portoit 
naturellement à faire ſa cout moins au ſouverain qu au 
clerge ,; dont il atteydoit fa fortune. EE 
_Dansla-faite ple pape attira d'abord à lui par d 
res I collation de preſque tous les évechés & ab- 
had e, ouſde ce qu'on appelloit benefices 
conſiſtoriaux, & enſuite par diffèrentes maneuvres & 

ſous divers pretextes, la plus grail ne- 
fices inferieurs de chaque diocèſeè f ſeulement 
aux Eyeques ce qu il falloit pour leur donner une au- 


V ; F : 
88 N . 


Laube ot e., = 


i 
5 
— 
74 


* „* | „ : 


\ Fo £ 
af * Fa 2 
* Uh. : 3 2 4 5 * 4 
N ä 4 P . * 


* 


ie des bene- 


ü - 
* 


ets | 


= 


Les erwloee / «i 


- 


"Ia, 
2 — «4 E 
3 , 33 
98 yo 


9 * | Eo 
/ fete te ; 2.2647 


of lun 8 2 1 
/ 8 


N 


1 
1 


2 
-vK 
<2 
i 


. 
4 


4 

1 ; 

1. 
9 


4 
4 


: 


$19 rene 


*% 


YL * 
-» 

£2 
+ = 
_— 
* I 
Fer 
Fi. 2 
_ - 
; x 
iS 5 
_ 

: Oo 

2 % 
> q fo 
* D.. 

E * 

x 1 

= 4 
_ 
—_ 
DIE 

* A 
7 


gneurs eccleſiaſtiques ou leurs baillis 8 aiſe- 
EE ment conſerver la paix dans leurs vaſtes poſſeſſions , 


pouvoir tre tranquille chez lui, fans le ſecours & 

Famitie du clerge. Ces juriſdictions des ecclèſiaſtiques, 
dans leurs baronnies ou leurs manoirs, n'eroient donc 
pas moins independantes, ni moins excluſtves de Hau- 

torité des cours du roi, que celles des grands baron 
e 13 £9700 e 
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it. Outre le revenu de ſes terres, le 
clerge pofledoir encore dans les dimes une grande par- 
tie du revenu de toutes les autres terres , dans cha- 
que royaume de I Europe. La plus groffe part de ces 
revenus eroit payee en nature, en bled, vin, betail, 

volaille, &c. dont la quantite excedoir de beaucoup 
ce que les eccleſiaſtiques pouvoient conſommer eux- 
memes ; & comme il n'y avoir ni arts, ni manufac- 
tures avec le produit deſquels ils puſſent echanger cet 
immenſe ſurplus, le clerge nen pouvoit tirer avan- 
tage qu en Femployant , comme les grands barons fai- 
ſoient le leur, dans Fexercice de Vhofpitalite la plus 
magnifique, & de la charite la plus erendue. Auſſi Tan- 
cien clerge paſſe -t il pour avoir te tres- hoſpitalier & 

tres - charitable. Non ſeulement il nourriſſoit preſque 
tous les pauvres dans chaque royaume, mais il y avoit 
bon nombre de chevaliers & de gentilshommes qui ne 
failoient rien pour leur ſubſiſtance que d' allet de mo- 
naſtere en monaſtere , ſous prètexte de devorion , mais 
dans le fait pour profirer de I hoſpitalitè que donnoit 

le clerge. N clerge en total avoit plus de ſerviteurs 

| ſes ordres, que tous les ſeigneurs laics pris enſemble. 
II ètoit d'ailleurs bien mieux uni, parce que ſes mem 
bres étoient lies par une diſcipline régulière, & pat 
leur ſubordination à FVautorice papale , au lieu que les 
ſeigneurs ne connoiſſojent ni diſcipline , ni ſubordi> , 
nation, mais Etotent ſteus également jaloux les uns [4:42 
des autres & du roi meme; de forte que quand le“ 
clergè n'auroit pas eu autant de tenanciers & de gens 
dans fa dèpendance, que les ſeigneurs laics', Funion 
qui regnoit parmi ſes membres l'auroit toujours rendu 
_ formidable. Ajoutez que la charite & l' hoſpita- 
ite des eccleſiaſtiques leur donnoient non - ſeulement 
une grande force temporelle , mais augmentoit de 
beaucoup la force de leurs armes ſpirituelles. Ces 

vertus leur attiroient le plus grand reſpect & la plus 
profonde veneration de la part des rangs inferieurs du 

peuple, qu il faiſoit ſubfifter conſtammenr en rres- 

prande partie & occaſionneſlement ptſqjue en entier. 

© Fout ee qui intéreſſoit un ordre ſi cher àu peuple, 

IG e, eee, eee, bee, ai. 
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{es poſſeſſions , ſes privileges, ſes dogmes, paroiſſoit 
neceſſai:ement ſacrè à ce meme peuple, & toute vio- 
lation reelle ou prerendue de ſes droits devoit paſſer 
pour un attentat ſacrilège de la mechancere & de im- 
piete. Dans cet état des choſes, ſi le ſouverain trou- 
voit ſouvent de la difficulre à réſiſter a la confedera- 
tion un petit nombre de la haute nobleſſe, nous 
n avons pas ſujet d' etre ſurpris qu'il em ait trouvè en- 
core davantage a tenir contre les forces reunies du cler- 
ge de ſon royaume, ſoutenues par celle du clerge de 
tous les Etats voiſins. En pareille circonſtance , le 


merveilleux n'eſt pas qu'il ait ere quelquefois oblige de 


ceder , mais qu'il ait jamais pu reſfiſter,  _ 
Les privileges de Vancien clerge que nous trouvons 
les plus abſurdes, aujourd'hui que les tems font ſi 
changes, par exemple, leur exemption abſolue de la 
juriſdiction ſeculière, ou ce que nous appellons en 
Angleterre le benefice de clergie, Etoient les ſuites na- 
turelles ou plutòt nëceſſaires de cet erat des choſes. 
Quel danger n'y avoit- il pas pour le ſouverain, de 
vouloir punir un eccle{iaſtique pour un crime, ſi ſon 
ordre etoit diſpoſè à proteger le coupable & Aa repre- 
ſenter les preuves du delit comme inſuffiſantes pour 
convaincre un ſi faint homme, ou le chatiment com- 
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dies où le gouvernement civil eſt en état de les pro- 
teger. Dans cette conſtitution, les illuſions les plus 
gtoſſières de la ſuperſtition tenoient tellement aux in- 
terèts particuliers d'un grand nombre de gens, 


e ene ms: A craindre des aſſauts de la rai- 


8 


on. Car quand la raiſon eüt ere afſez forte pour de- 
filler les yeux du bas peuple & le detromper de cer- 
taines erreurs, jamais elle neut ete capable de rom- 
pre les liens de PFinterer particulier. Si cette conſtitu- 
tion n'avoit eu d'autres ennemis à redouter que les 
foibles efforts de la raiſon , elle evit erernellement dure. 


Mais cet edifice immenſe & bien conſtruit, que toute 


la ſageſſe & la vertu des hommes n'euſſent jamais 
ebraule, & bien moins renverſe, s eſt trouvè par le 
cours naturel des choſes, d' abord affoibli, puis en 


* 8 Le » 4 | 
Les progres ſucceſſifs des arts, des manufactures & 


du commerce qui ont ete les cauſes deſtruftives du 


pouvoir des grands barons, ont detruit de meme, 


dans la plus grande partie de VEurope , toute la puiſ- 


ſance temporelle du clerge, parce qu ils lui ont fourni, 
comme aux grands barons , de quoi echanger le pro- 


me, ſans en 5 A dautres. Leur charite ſe reſ- 
5 o . . RY 
ſerra par degres , & il y eut moins de liberalite ou de 


profuſion dans leur .hoſpitalite. En conſequence 4e 


9 70 — 
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& par ſucceſſion de tems ils n'en eurent plus du tour. 
A limitation des grands barons , ils voulurent tirer 
de leurs terres de plus fortes rentes, afin de les de- 
penſer comme eux en objets qui flattoient leur vanite 
& leur folie. Mais ils ne purent augmenter ces rentes 
25 faiſant des baux à leurs tenanciers , qui par-la 


ſe mirent en grande partie hors de leur dependance. 


Les liens d'interet qui attachoient le bas peuple au 


 clerge, furent ainſi peu- à- peu rompus & diſſous. Ils 


le furent meme plus promptement que ceux qui atta- 


choient aux grands barons , parce que les benefices de 
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duit naturel de ſes terres, & qu ils lui ont decouvert 4222/7. 
le moyen de conſommer tous ſes revenus par lui-me- 
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314 LA RICH ESS 
Tegliſe ètant la plupart beaucoup moindres que les do- 
maines des grands ſeigneuts laics , il étoit plus facile 
à chaque titulaire de anger tout ſon revenu ou de le 
conſommer en entier ſur fa propre perſonne. * 
$=+x* ſiècles, le pouvoir. des grands barons etoit en- 
core en pleine vigueur dans la plus grande partie de 
Europe. Mais le clerge ſe trouvoit deja fort dech 
de Fempire abſolu qu'il avoir eu ſur le grand corps 
du peuple. Sa puiſſance etoit preſque reduire a ce qui 
reſultoit de ſon autorité ſpirituelle, & cette autorits 
meme baiſſa confiderablement des qu'elle ceſſa d'erre 
ſoutenue par la charice & Thoſpiralite. Les rangs in- 
ferieurs du peuple ne regardoient plus cet otdre du 
meme oil qu auparavant; ils n'y virent plus le 
conſolateur de leurs maux & la reſſource de fee in· 
digence. Tout au contraite, ils Eroient irrites & re- 
voltés de la vanite, du luxe & de la dépenſe des gros 
rent pour leur plaiſir ce qui avoit 
ques - la comme le patrimoine des pau- 


etè conſidere j 
vres. W | e | 7 
Les choſes en étant là, les ſouverains des differens 
Etats de l'Europe tachèrent de recouvrer Iinfluence 
qu'ils avoient eue dans la difpoſition des grands be- 
 nefices de I Egliſe, en faiſant rendre aux doyens & 
aux chapitres de chaque dioceſe , leur ancien droit 
delire leur eveque , & aux moines de chaque abbaye 
celui d'elire leur abbe. Le retabliſſement de cet an- 
cien ordre fut l'objet de pluſieurs ſtatuts fairs en An-; 
gleterre dins le cours du quatorzieme ſiècle N de 
la pragmatique - ſanction erablie en France dans le 
quinzième. Pour que election füt valide, il falloit 
que le ſouverain Monde préalablen eonſen 
tement, & qu'il agrear enſuite la perſonne élue; & 
quoiqu'on ſuppofàt que Felection toit parfaitement 
bre, il avoit cependant, pour influer ſur le _ 
de ſon royaume, tous les moyens indirects qui reſul- 
roient neceſſaitemenꝰ de ſa ſituation. On fit dans d au- 
tres endroits de Europe d'autres règtemens qui ten- 
doient au meme but. Mais ia puiſſance du pape dans 
la collation des grands benefices. ne paroit avoir (tt 
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nulle part fi efficacement & ſi univerſellement reſ- 

treinte avant la rèformation, qu elle le fut en France 

& en Angleterre. Le concordat, qui ſucceda dans le 

ſeizieme ſiècle, donna aux rois de France le droit 
ablolu de nommer à tous les benefices conſiſtoriaux & 
L importans de Vegliſe gallicane. 3 
Depuis Ferablifſemenr de la pragmatique - ſanction 

& du concordat, le clerge de France a montre gene- 
ralement moins de reſpect pour la cour romaine que 
le clerge de tout autre pays catholique. Dans toutes 
les diſputes du roi de France avec le pape, il a preſque 
toujours pris le parti de ſon ſouverain. L indépen- 
dance qu il a affectèe à Tégard de la cour de Rome, 


ſemble tondee principalement ſur la pragmatique · ſanc- 


tion & le concordar, 4 es- -ereie HE 
de-. hie- fut auſſi devoue à cette cour ö . 
qu' aucun autrẽ / Lorſque Robert, le ſecond prince e 
la race Capetienne, fut frappe par le ſaint ſiege le 
excommunication la plus injuſte, ſes propres dome © 
riques jettoient, dit - on, aux chiens, les viandes qui 
avoient été ſervies ſur fa table, & ne vouloient goũ- 
ter de rien de ce qui avoit été ſouille par ee 


ment d'une perſonne ſous Tanathẽme. Or onfpreſumer 
hardimentqu'ilsn'en uſqient ainſi que parceque le clerge 
de ſon royaume leur apprenoit ale fare. 
Rome, qui avoit js, ebranle & quelquefois 
renverſe des trones pour defendre fa pretention à con- 
ferer les grands benefices de Tegliſe , eur ainſi le 
chagrin de voir cette pretention limitee ou modihee, 
ou totalement rejettee en difterens pays de I Europe 
avant le tems meme de la reformation. Comme, dun 
coõté ,, le clerge avoir moins d' influence ſur le peuple, 
de autre, VErar en avoit davantage ſur le clergè, qui 
par conſequent n'avoit plus ni le meme pouvoir niwda 
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Luautorité de Vegliſe de Rome etoit a ce point de de- 

cadence, lorſque les diſputes qui donnerent naiſſance bete 


Ala rẽformation s leyèrent en Allemagne & ſe repan- 
dirent þientor dans toute I' Europe. Les nouvelles 
doctrines prirent par - tout une haute faveur parmi 
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les gens du peuple. Elles étoient prèchées avec tout 


le zele & l'enthouſiaſme qui animent ordinairement 
Feſprit de parti, quand il attaque Vautorite recue, 
Quoique les nouveaux docteurs ne fuſſent peut · itte 
2 plus ſavans que les theologiens qui defendoient 
'egliſe romaine, ils paroiſſent pourtant avoir été plus 
verſes dans la connoiflance de Thiſtoire de Teglife , 
& dans celle de Vorigine & du progres de ce {yſteme 
d' opinions, ſur lequel ſon autorite fut ⁊tablie. Ceſt 
ce qui leur donnoit quelque avantage dans preſque 
toutes les diſputes. Lauſterire de leurs mœurs les ac- 
credita parmi le peuple, qui mettoir en oppoſition 
la regularite de leur conduite avec la vie licentieuſe 
de la plupart des membres de ſon propre clerge. Is 


_ poſſedoient auſſi, bien ſuperieurement a leurs adver- 
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ſaires, Fart de ſe rendre populaires & de faire des 
profelyres , art que les fiers & richits enfans de egliſe 


avoient neglige depuis long - tems comme leur étant 


Ammatile. Quelques-uns embraſserent les nouvelles doc - 


trines par raiſon , pluſieurs à cauſe de leur nouveaute, 
un plus grand nombre par mepris & par haine pour le 


clergé; mais ce qui leur attira le plus de partiſans, ce 
fut Veloquence pleine de zèle, de paſſion & de fanatiſ· 
me, quoique ſouvent groſſière & agreſte, avec laquelle 


on les An preſque par - tout. 5 
Le ſucces qu elles eurent fut fi grand & ft general, 


qu'il donna aux princes qui, par haſard ſe trouvèrent 


/ v2afpre 


brouillés avec la cour de Rome, la plus grande fa- 
cilire qu'ils puſſent defirer de ſecouer entièrement dans 


leurs Etats le joug de Pegliſe romaine , qui, ayant 
perdu le reſpect & la vencration, des rangs inferieurs 
du peuple , ne put prefque ire aucune reſiſtance. La 
cour de Rome avoit déſobligè quelques - uns des 
moindres princes du nord de Allemagne, qu elle 
regardoit probablement comme n tant pas d une aflez 
grande conſequence pour qu'elle ſe donnar la peine 
de les ménager. Tous ces princes établirent la re- 


forme dans leurs domaines] La tyrannie de Chriſtiern 
II. & de Troll, archeveque d'Upſal, mit Guſtave 


Vaſa en état 


1 


de les chaſſer tous deux. Le pape les 


41230 


— — ot 


ves NaTtoNs. LIV. V. ChArp. I. 317 
favoriſant lun & autre, Guſtave abolit la religion 
catholique en Suede. Chriſtiern II. perdit enſuite la 
couronne de Danemark<e , où fa conduite PFayoir ren- 
du auſſi odieux qu il Tavoit ere en Snede. Le pape 4 
continuant de prendre ſon parti, Frederic de Hol- 

tein, qui le remplagoit ſur le tröne, sen vengea en 
ſuivant Vexemple de Guſtave Vaſa, Les magiſtrats de 

Berne & de Zurich, qui navoient point de querelle 
particuliere avec le pape, erablirent tres - facilement 

la reforme dans leurs cantons reſpectifs, où le clerge 

yenoit tout fraichement de ſe rendre haiflable & me- 
priſable par une impoſtureqplus qu ordinaire. | 
Dans cette criſe, la cour pontificale avoit aſſez 


à faire J cultiver Famitie des puiſſans ſouverains de 
la France & de TEſpagne , dont le dernier eroit en 
meme tems Empereur d' Allemagne. Par leur ſecours, 
elle vint a bout, quoiqu' avec beaucoup de peine & 
d effuſion de ſang, darreter entièrement ou de ra- 
lentir conſidèrablement les progres de la reforme dans 
leurs Etats. Elle avoit afſez de penchant à montrer 
de la complaiſance au roi d'Angleterre , mais les 
circonſtances du tems ne lui permettoient pas de le 
faire, ſans offenſer un plus grand ſouverain, Char- 
les V, roi d' Eſpagne & Empereur. En conſequence, 
quoiqu Henri VIII. rejettar la plus grande partie de 
la doctrine des reformateurs , le credit qu'elle prenoit 
generalement le mit en état de ſupprimer tous les 
monaſtères, & d' abolir l'autoritè de Fegliſe romaine 
dans ſon royaume. Il n'alla pas plus loin , mais ceux 
qui e de ins reforme , rope HEY - aiſes uu 
eut ete juſques-1a, & ayant en Vadminiſtration de 
[erat ſous e regne de fg fils & uw ſucceſleur , ils ache 


\ d 


ſans difliculte Fouvrage qu'il avoit com- 


1904 
mencé. | Top ie 1 
Dans quelques pays, comme I' Ecoſſe, on le gou- 
vernement étoit foible , anti- populaire & fans ſtabi- 
lite, la reformation fut aſſez forte pour ,renverſer 
non- ſeulement I Egliſe, mais meme Etat qui vouloit 


„ rene 2 3 
Chez les partiſans de la reforme diſperſes dans tous 
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un concile cumenique pour terminer les diſpute 


ne pouvoient en appeller a un juge commun, la 
3 * > 0 / 17 « | \ , 
entr'eux pluſieurs differends de cette nature. Ceux qui 


de conferer les benefices eccleſiaſtiques, ctoient peut- 


nommer aux petits benefices de leur dioceſe , ils ont 


8 Aenne 


es pays de I Europe, il ny avoit point de tribunal 
commun & general comme la cour de Rome, ou 


qui s elevoient entr'ieux ,- & pour leur marquer 3 
tous avec une autorite irrefragable les mites|de Tax: 
thodoxie. Lors donc que ceux d'un pays vinrent 4 
penſer autrement que ceux d'un autre, comme ils 
queſtion reſtoit neceſſairement indeciſe, & il y eut 


concernent le gouvernement de Teégliſe & le droit 


2 een | pra 
etre les plus intereflans pour le repos & le bon ordre & | 
de la fociete civile. De- là Forigine des deux prin- qui 
cipaux partis , des lutheriens & des calviniſtes , les pen 
ſeuls, parmi les proteſtans, dont la diſcipline & la obt 
doctrine aient etc jamais legalement . ctablies en Eu- dex 
rope. 33 | | me 
Les lutheriens, & ce qu'on appelle Vegliſe an- aut 
glicane, ont garde plus ou moins du gouvernement le 
epiſcopal; ils ont mis de la ſubordination dans le ſou 
clergé, ils ont laifle au ſouverain la diſpoſition de la 
tous les eveches & des autres benefices conſiſtoriaux en 
de ſes Etats le- edirent le veritable chef jus 


de Tegliſe ; & ſans priver les eveques du droit de 


non - ſeulement admis , mais favoriſe le droit de pa- 
tronage * rapport a ces memes benefices , tant 
dans le ſouverain que dans les autres ſeigneurs laics, 


L 
Ce ſyſtẽme de gouvernement eccleſiaſtique fur favo- 4 
rable, dès ſon commencement, à la paix, au bon to 

ordre, & à la ſoumiſſion envers le magiſtrat civil. le 

jamais il n'a occaſionne de tumulte ni de trouble WM & 
dans tous les pays ou il a &te une fois établi. L egliſe . ef 
d' Angleterre s eſt toujours glorifice avec grande tai- is 


un tel gauvernement, le clerge 


ſon de la fidelite inalterable de. ſes principes. Sous 
Ceflorce narurelle- 
ment deſtneciter p der erden. 
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natiques ne ceſſent de recommander, & ms 
pratiquer , pour s attirer la veneration du bas peuple 
& lui faire abhorrer Feuz—qui-hui-ſonmeluperienrs8e- 
qui ſe declarent les ennemis de ces pratiques. Ce- 
pendant, fi un clerge de ce caractère eft fait pour 
obrenir Teftime & la bienveillance des rangs plus 
deves , il eft à craindre qu'il ne neglige entiere- 
ment les moyens de conſerver ſon influence & fon 
autorite (ur l peuple. Ses ſuperieurs Vecoutent & f 
le relpectent; mais devant ſes inferieurs , il eſt N , 
ſouvent incapable de defendre efficacement & juſquà 
la conuiction, les doctrines ſages & - moderees qu'il 
enſeigne, contre le plus ignorant enthouſiaſte qui 
juge à propos de les atta quer. 
Les ſectateurs de Zuingle, ou, pour mieux dire, W 
de Calvin, ont donné, au contraire, au peuplede Hague praroife-: i 
droit d'clire ſon paſteur, & ont erabli en meme T 


ae 
4 


En AI + 


tems la plus grande egalice dans le clergé. Il ſemble 

que la premiere de ces inſtitutions ait produit que 1 | 
deſordre & confuſion , tant qu'elle a ſubſiſtè dans by 
toute {a force, en tendant à corrompre également 1 5 
les mæurs du clergs & du peuple. L autre, au con- ! 


traire, paroit navoir jamais eu que de tres- bons 
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es pays de Europe „ il n'y avoit point de rrbung 
commun & general comme la cour de Rome, 
un concile ecumenique pour terminer les diſpute 
qui s elevoient entr'cux ,-,,& pour leur marquer 3 
recs fe tous avec une autorite irrefragable les iure eker 
chodoxie. Lors donc que ceux dun pays vinrent 4 
penſer autrement que ceux dun autre, comme ils 
ne pouvoient en appeller à un juge commun, la 
queſtion reſtoit neceſſairement indeciſe, & il eut 
entreux pluſieurs differends de cette nature. Ceux qui 
concernent le gouvernement de Pegliſe & le droit 
de conferer les benefices eccleſiaſtiques, etoient peut- 
etre les plus interefſans pour le repos & le bon ordre 
de la ſociete civile. De- là Vorigine des deux prin- 
_ cipaux partis , des lutheriens & des calviniſtes, les 
ſeuls, parmi les proteſtans, dont la diſcipline & la 
doctrine aient etc jamais legalement ctablies en Eu- 
rope. 
Les Hab itiene „& ce qu on appelle Vegliſe an- 
glicane, ont garde plus ou moins du gouvernement 
epiſcopal ; ils ont mis de la ſubordination dans le 
clerge , ils ont laiſſè au ſouverain la diſpoſition de 
tous les Eveches & des autres benefices conſiſtoriaur 
de ſes Erats, ee le veritable chef 
de Vegliſe ; & fans priver les eveques du droit de 
nommer aux petits benefices de leur diocèſe, ils ont 
non ſeulement admis , mais favoriſe le droit de pa- 
tronage par rapport a ces memes benefices , tant 
dans le ſouverain que dans les autres ſeigneurs laics. 
Ce {yſteme de gouvernement eccleſiaſtique fut favo- 
rable, des ſon commencement, a la paix, au bon 
ordre „& à la ſoumiſſion envers le magiſtrat civil. 
jamais il na occaſionne de tumulte ni de trouble 
dans tous les pays ou il a etè une fois &tabli, Legliſe 
d Angleterre s eſt toujours glorifice avec grande rai- 
ſon de la fidelité inalterable de ſes principes. Sous 
un tel Eouvernement , le clerge Ez narurell e 
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fanatiques n ne ceſſent * recommander , & D bert 
| pratiquer , pour Sattirer la veneration du s peuple 
| & lui faire abhorre 3 
| qui ſe declarent les ennemis de ces pratiques. Ce- = 
pendant, fi un clerge de ce caractere eſt fair pour 7 
obtenir Feſtime & la bienveillance des rangs plus 
deves , il eſt A craindre qu'il ne neglige entière- 
ment les moyens de conſerver {on influence & ſon 
f autorite {ur le peuple. Ses ſuperieurs I'ecoutent' & | 
le relpectent; mais devant ſes infericurs , il eſt -*.?. *,. + 3 
ſouvent incapable de defendre efficacement & juſqu a 1 
r la conuiction, les doctrines ſages & moderees qu il 1 
8 enſeigne, contre le plus ignorant enthouſiaſte qui 
f juge 4 3 de les attaquer. 
p 
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Les ſectateurs de Zuingle, ou, pour mieux ore, ; 


40 Calvin, ont donné, au contraire, au peuple T ehe, 
droit d'élire ſon paſteur, & ont crabli en meme | 


tems la plus grande egalire dans le clerge. Il femble ö 
p que la premiere de ces inſtitutions ait produit que > ; 
8 deſordre & confuſion , tant qu elle a ſubſiſte dans Wo 
1 route {a force, en tendant a corrompre également 16 
. les mœæurs du clerge & du peuple. Lautre, au con- = 
c _— „ Paroit navoir jamais eu que de tres- bons 
8 „„ 2 


- | -+Tant que le euple de chaque paroiſſe eee 
ls le droit d'elire 55 on paſteur, il a preſque toujours ct » <5) 
dirige dans fon choix par le clerge, & generalement 
', par les plus factieux & les plus fanatiques de cet 
dre. Les es pour maintenir leur influence 
Tont devenus , la plupart, ou du moins 
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920 „ renner 
ont fait ſemblant de devenir eux-mèmes des fanati? + 
ques , ont encourage le fanatiſme dans le peuple, & 
ont preſque toujours donné la preference à quelque 

fanarique de candidat. Une auſſi petite affaire que 

celle de nommer un prètre tee. „ Occaſionnoit 
reſque toujours la plus violente diſpute, non - (ey. 
233 dans la patoifle mème, mais encore dans 
toutes les paroiſſes vᷣbiſines, qui ne manquoient guere 
de ſe meler dans la querelle. S il s agiſſoit d'une cure 
d'une grande ville, tous les habitans ſe diviſoient en 
deux factions, & lorſque la ville formoit une pe- 
tite republique , ou qu'elle en etoir la capitale, ce 
qui eſt juſtement le cas de pluſieurs villes conſiders 


Niles augmentoit Vanimoſite de toutes les 
autres factions ; Hot-erc 1efois apres elle 
un nouveau ſchiſme dans PFegliſe, & une nouvelle 
faction dans Terar. Le magiſtrat de ces petites repu- 
blique vit donc bientòt la neceſſitè de fe ſaiſir, pout 


Ferse, 7 le bien de la paix, du droit def n minatien à tous les 
__ e 


benefices vacans. En Ecoſſe, le pays le plus etendu 
où le gouvernement presbytetien ſe ſoit erabli , les 
droits de patronage furent reellement abalis par lace 
qui erablir le presbytèrat au commencement du regne 
de Guillaume III. Cer acte inveſtit du moins cerrainez 
claſſes hommes du pouvoir d' acheter à bon marché 
le droit d'elire leur propre paſteur. On laiſſa ſubliſter \ 
cette conſtitution environ vingt- deux ans; mais elle 
fut abolie beende du regne de la reine Anne, 
à cauſe des delfordres & de la confuſion que ces elec- 
tions populaires avoient occaſionnès preſque par: tout. 
Cependant un tumulte arrive dans une paroiſſe eloi- 
gnee ne-devoit pas, ſelon toute apparence, troubler 
autant le gouvernement d'un pays auſſi erendu que 
T Ecoſſe, qu'il le faiſoit dans un pays plus borne. 4 
Ce acte duregne de la reine Anne retablir les droits de 
patronage. Mais quoique les loix en Ecoſſe donnent 
"ſans exception les benefices a la perſonne preſentee. par... 
le patron, cependant Fegliſe ,, peu uniforme a c 
egard dans ſes deciſions , exige quelquefois backe 
| | oe prune) aufe aue. oft; A U on 
r 235. ER 


. 


| bles de Ia Suiſſe & de la Hollande , alorsJune-aufi . 
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bo of jets, avant de donner au preſentè es 
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riſdiction eccléſiaſtique dans la ;paroilſe. Elle differe 


au moins. quelquefois d'y pourvoir ,-juſqu'2. ce qwien 72 & A 
ſe / amen erence, alléguant le zele 7 


puiſſe S cencufren- 2 
nt elle ſe pique. pour le bien de la choſe: Les in- 
trigues particulicres de Ne don MK du. cl-rge 
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yoilin , ſoit pour procurer 
comme il arrive plus ſou ent, pour Tempecher , & 
retude qu'ils font des moyens de gagner le peuple, 
alin de 5 mener plus {tirement dans ces occaſtons;, 
ſont peut - etre les principales cauſes qui entretiennent 
es reſtes de Vancien eſprit de fanatiſme, tant dans le 
clerge, que dans le peuple d Ecoſſma. 
Legalitè que la forme du gouvernement ecelcſias- 
tique presbyrerien établit dans le clergé, con- 
lite, 19. dans Légalité d autorité ou de juriſdiction 
ecclẽſiaſtique, & 25. dans Tégalité des bénéfices. La 
ptemière eſt parfaite dans toutes les egliſes presbyte- 
riennes, la ſeconde ne eſt pas. Cępendant la ditfe- 
rence d un enefice à un autre;eſt.carement aſſez con- 
ſidcrable , pour que celui qui en poſſède un petit ſeir 
tente de sen procurer un meilleur, en faiſant baſſe- 
ment fa, cour a ſon. patron. C'eſt, par des 2 


nobles & plus legitimes que le clerge en geheral$-rh- 


che de. gagner la faveur de ſes ſuperieursFceſt par 
ee favoir > Par la regularite d'une. vie irreprochable , 
E par la fdelire & Texactitude à remplir ſes. devoirs a 
Leurs patrons ſe plaigneniſ ſouvent de leur eſprit in- / 75 
dependant, qu'ils Płennen 5 Ade Lin- 
1 l 
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que cette indifference fondèe ſur la perſuaſion qu'on 
na plusſde nouvelles faveurs du mème gente tte 
de. A peine trouvera- t- on en Europe une eſpèce 
d hommes plus berg plus decens, plus independans, 
„ que la plus grande partie du clerge 
presbyrerien de Hollande, de Geneve, de Suiſſe & 


of <2 Dane-aunendeoir on les benehices ſont, 3- peu: pres 
| Cegale valeur, ils ne peuvent ętre d'un grand raps, 
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322 La Ricurssn 
pott; & leur modicité quoique pouvant fans doure 
etre poullce trop bin e b Ire, 
Al n'y a-que les mœurs les plus exemplaires, qui puiſ. 
ſent donner de la dignite 3 un homme qui n'a qu une 
* fortune. Les vices de la vanite & de la legèrete 
e rendent neceflairement ridicule, & ſont dd ailleurs 
2 preſque auſſi ruineux pour lui que pour le menu 
| peuple. Ceſt ce qui Yoblige à ſuivre dans fa conduite 
ce {yſteme de mœurs, qui eſt le plus reſpectè par le 

bas peuple. Il gagne leur eſtime & leur affection pat 

ce plan de vie, qu'il eſt de ſon interer & de fon «ar 

de ſuivre conſtamment, Le bas peuple a pour lui cette 

: bienveillance que nous ſentons e pour 
ceux qui approchent un peu de notre condition, mai; 


condition plus relevèe. Laffection du peuple excite 
naturellement la ſienne, il devient zelè pour leur inſ 
truction, & attentif à les ſecourir & à les ſoulager 
dans leurs peines. Il ne mepriſe pas meme les prejugts 
de gens fi favorablement diſpoſes pour lui, & jamais 
il ne les traite avec ces airs dedaigneux & arrogans 
qu on eſſuye ſi ſouvent de la part des dignitaires or- 
gueilleux des egliſes opulentes & richement dotees, 
Auſſi le clerge presbyterien a- t- il plus de credit ſur 
Lepprit du 1 
toute autre égliſe; & de- la vient que les pays presby- 
teriens font les ſeuls on tous les gens du bas peuple ſe 
conxnvertiſſent ſans perſecution & preſque ſans excep- 
tion à leégliſe erablie. 5 
u, 1451 Dane-les pays od les bendfices ſont, pour la plu- 
1 part, d'un revenu fort modique, les chaires des uni- 


verſires y ſont generalement de meilleurs etabliſſemens 


4 2 1 eee Les univerſites peuvent 
1 prendre & choilir leurs membres dans tous les eccleſiaſ- 
| tiques du pays „qui, par- tout, forment la claſſe la plus 
noinbreuſe des gens de lettres;GÞhinguese—euitronrrcnt 

leur-aire une Jormme-deneEoglic. Dans le premier 

cas, il eſt naturel que les univerſités ſoient remplics 

des hommes de Jertres les plus Eminens du pays. Dans 
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que nous regardons comme devant appartenir à une 


, que nen a peut - etre le clerge de 


pres Nations. Liv. V. Char. I. 344 
le ſecond cas, elles en auront fort peu, & entore he 
ſe trouveront · ils que parmi les plus jeunes membres 
1e la ſociere , à laquelle ils ſeront enleves avant meme 
qu'il ayent acquis afſez d'experience & de ſeienee pour 
lui Ecre/de-quelque utilité. M. de Voltaire a obfecys 
que le P. Porte , jcluite diſtingue dans la republique 

des lettres, Etoit, de tous les profeſſeurs qu'il y a ja- 
mais eu en France, le ſeul dont les ouvrages méritaſ- 
ſent detre lus. Il eſt aſſez ſingulier que dans un pays 
6 fecond en hommes de lettres d'un merite éminent, N 14 
\ peine s en trouve: t· il un qui aitere profeſſeur dans une — - 
univerſitẽ I Gaſſendi commenqa par etre profeſſeur dans he Fame a 7 
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celle d Ai. Aux premieres ctincelles qui parurent de 
ſon genie, on lui remontra qu en entrant dans I egliſe il ſe 
procureroit aiſement un erar plus tranquille, plus 
agreable , & od il auroit plus de facilire a potirſuivre 
ſes etudes, & fur le champ il ſe rendit à ce conſeil. 
La remarque de M. de Voltaire peut tre appliquée; 
je crois , non - ſeulement à la France, mais A tous les 
autres pays catholiques tomains. Il eſt fort rare d'y 
trouver un profeſſeur d univerſitè qui ſoit diſtingue 
par le mérite litteraire , à moins que ce ne ſoit peut- 
etre dans les chaires de droit & de médecine; d'od 
il n'y a pas d apparence 7 Tegliſe aille les tirer. Apres 
I'tgliſe romaine , celle d'Angleterre eſt ſans comparai- 
ſon la plus riche & la mieux rentce de la chretiente, 
Auſſi puiſe - t · elle continuellement les univerſites, en 
leur enlevant les meilleurs & les plus eapables de leurs 
membres, & il eſt auſſi extraordinaire d'y voir un 
ancien regent de college connu & diſtingue en Europe 
par fon mérite littèraire, que de le ttouver dans les 
pays catholiques. C'eſt tout le contraire a Geneve , 
dans les cantons proteſtans de la Suiſſe, & dans les 
pays proteſtans de I Allemagne, en Ecoſſe, en Suede | 
k en Danemarck. Les gens de lettres ſuperieurs que 
ces contrees on produits, ont été, non pas tous, à 
la verite , mais plupart, profeſſeurs dans les uni- 
verſites, qui enlevent continuellement à Fegliſe ce 


; IB quielle a de plus precieux en ce genre. Fr 
| Une choſe qui peut Etre digne de . „C eſt 


2 


nt - ALa Rficntsss” 
que, G nous exceptons les Le] quelques oratey;s 


& quelques hiſtoriens, & gens de lertres pe 
de la Grece & de Rotne' 
ao 7 11714 geande-partie-eenrquiont enfgns j ohiloſophic 6 ou 
Ba la rhetorique en public ou en particulier. Cette ob- 
| ſervation fe verifie depuis le tems de Lyſias, d'Iſo. 
"i crate , de Platon & d' Atiſtote, juſqu'à celui de Plu- 
rarque , d' Epictete, de Suerone & de Quintilien. 
Pluſieuis de ceux que nous ne ſavons pas certainement 
avoir enſeigne publiquement, ſeinblent avoir ee des 
precepteurs particuliers. Nous ſavons que Polybe Ie. 
toit de Scipion Emilien. II y a quelques raiſons de 
croire que Denys d' Halicarnaſſe Lẽtoit des enfans de 
Marcus & de Quintus Ciceron, II paroit qu'il n'y a 
 reellement point de merhode plus efticace pour ren- 
dre un homme conſomme dans une ſcience , que 4 
le mettre dans la necefſire de Vonfeigne 
que=zems, Oblige de marcher ſouvent fur le meme 
rerrein , pour peu qu il air de diſpoſitions , il ſe met 
nẽceſſairement en peu dannces bien au fait de chacune 
de ſes parties, & ſuppole qu il ait pris ſur quelque 
point particulier une opinion précipitèe & mal fon- 
dee, il la reformera vraiſemblablement dans la ſuite, 
lorſqu il ſera conduit pat le cours de ſes legons a con- 
ſiderer de nouveau le meme ſujet. Comme Vemploi 
! narurel d'un homm 


II faut et qu'en mettant à part ce qui revient 
a Pegliſe de certaines rerres ou manoirs particuliers, 
fon revenu eſt une branche du revenu general de] E- 
tar, qui ne rourne Point a la defenſe de PEcar, mais 
a un uſage fort different. La dime, par exemple, elt 
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une vraie taxe reelle qui-ote aux proprictaires le moyen 
de contribuer auſſi largement a cette defenſe qu' ils 
pourroient le faire ſans cette charge. ug 05 wp ſelon 
quelques - uns la rente des terres eſt le ſeul, & ſelon 
d'autres elle eſt le principal fonds d'on les grandes mo- 
narchies tirent neceſſairement en dernière analyſe de- 
quoi ſubvenir a tous les beſoins de I Etat. Or il eſt 
evident que plus on donne de ce fonds a Tegliſe, 
moins il en reſte pour I Etat. On peut poſer pour ma- 
xime certaine que, toutes choſes dailleurs egales , 
plus Veglife eſt riche, plus le ſouverain ou le peuple 
{ont pauvres & toujours moins en état de fe defendre. 
En pluſieurs pays proteſtans, particulicrement dans” | 

. eme, le revenu qui appar- 
tenoit anciennement a legliſe catholique romaine, les 
dimes & les terres de Fegliſe , ont été trouves ſuffi- 


ſans, non-ſeulement pour donner 2 


honneres au clerge reforme , mais pour en- 
ricrement , ou 2 peu de choſe pres tou es les autres 
depenſes de ! Etat. Les magiſtrats du canton de Berne, 

par les epargnes qu' ils ont faites fur ce fonds, ont 

amaſſè une grande ſomme, qu on fait monter a plu- 
ſieurs millions Heel. dont une partie eſt depofce dans 
le treſor public, & Tautre placee à interer dans ce 

qu'on appelle les fonds publics de differentes nations 1 
endettèes de l Europe, ſur- tout dans ceux de la France : t 
& de la Grande-Breragne,. Je ne pretends pas{diwe 2 {/7721225 


| quoi ſe monte eee que I'cgliſe de Berne Cms e 
ou de tout autre canton proteſtant coure a / Etat. Mais | ; 
il paroit par un compte exact, queen 1755 tout le g 
* BF _-revenu du clerge de VEgliſe d'Ecoſſe, y compris la 
rente des glebes ou terres de I Egliſe & celle de leurs 
maiſons & habitations evalnee à un taux raiſonnable, 
- nalloit pas au- delà de 68,514 liv. 1 f. 5 d. & demi 
dick Ce modique revenu fournit une ſubſiſtance hon- 
nete a 944 miniſtres. On ne peut guère ſuppoſer que © | 
| toute la depenſe de Vegliſe , en y comprenant ce qu il 5 _ 
| en _coute accidentellement pour batir & reparer les 
implies & les presbyreres , paſſe quatre - vingts ou | |; | 
. quatre - vingt - cinq mille liv. feel. par an. Cette egliſe Wo 


Ta. , Cordon cent B. pe. 
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d Ecoſſe, qui eſt fi pauvre , conſerve cependant auſſi. 
bien Vuniformire de la foi, la ferveur de la devorion, 
Feſprit d'ordre & de regularite , & la (everire des 


meœurs dans le grand corps du peuple , que peut le 
faire Vegliſe la plus opulente de la chrbtients. Elle pro- 


duir auſſi complerement que toute autre les bons effets 
civils & religieux qu'on peut attendre d'une egliſe era- 


blie. La plupart des egliſes proteſtantes de la Suiſſe, 


les produiſent encore mieux, quoiqu' elles ſoient en- 


cote plus pauvres. Vous n'y trouverez pas une ſeule 
perſonne qui ne faſſe profeſſion du proteſtantiſme. Il eſt 


vrai que ſi quelqu'un ſe declared une autre religion que 


celle de FErar, les loix Vobligent à ſortir du canton; 
mais l' execution d'une loi ſi rigoureuſe, ou plutòt ſi 
oppreſſive, ett ere impoſſible dans des pays auſſi li- 
bres, fi le zele du clerge n'avoit converti auparavant 


a Vegliſe erablie tout le corps du peuple, a Vexception 


peut · etre de quelques individus, Auſſi dans quelques 


parties de la Suiſſe, on la converſion n'a pas etẽ ſi ge- 


nerale, à cauſe de l'union qui ſe trouvoit par haſard 
entre des cantons catholiques & des cantons proteſtans, 
les deux religions font non - ſeulement tolerees , mais 


Etablies par les loi, = 335 
Pour qu'un emploi ſoit bien gere , il ſemble que le 
{alaice qu la recompenſe de celui qui Vexerce doit etre 


propartionne, autant qu'il fe peut, à la nature du 


ſervice \ wy fait. Si ce ſervice eſt mal payé, il ſouf- 
frira, ſelon toute apparenge, de la baſſeſfe & de lin- 


capacltẽ de ceux qui en ſeront charges, S il eſt de beau- 


coup ſurpayè, il ſouffrira peut - tre encore plus de 
leur negligence & de leur pareſſe. Quelle que ſoit la 


profeſſion d'un homme qui jouit d'un gros revenu , 
il croit ètre en droĩt de vivre comme les autres per- 
ſonnes opulentes, & de perdre une grande partie de 


{on tems en fétes, en vanite & en diſſipation. Mais 
dans un ecclèſiaſtique ce train de vie ne 4 


Cn uit pas ſeulement le tems qu'il devroit mettre à ſes fonc- 
5 uf Mee tions, il drruirtpreſiue entièrement aux yeux du peu- 


ple cecte ſainrers de caractère qui ſeule peut donnet du 
polds & de Fautopitt à fon miniſter, © . 


JJ oe 
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Des frais pour foutenir la dignite du ſouverain. 


O.urtre la dépenſe neceſſaire pour mettre le ſouve- 
rain en état - de remplir ſes différentes fonctions, il 
en faut pour ſoutenir ſa dignite, Cette depenſe varie 
felon les diffèrentes periodes de Vavancement de la ſo- 
ciere, & ſelon les differentes formes du gouverne- 
ment. : 1 EE "1 

Dans une ſociere opulente & avancee, on tous les 
ordres du peuple augmentent tous les jours la depenſe 
qu'ils font pour leurs maiſons , leurs meubles , leur ra- 
ble, leur habillement & leur equipage, on ne peut 
guère s attendre que le ſouverain tienne ſeul contre 
la mode. Tous ces difterens articles lui coũteront donc 
naturellement ou plutòt neceflairement davantage. Sa 
dignite ſemble meme exiger que la choſe ſoit ainſi. 

Commeſun monarque eſt plus eleve en-dignite au- 
deſſus de ſes ſujets, que le premier magiſtrat d'une 
republique ne Veſt au · deſſus de ſes concitoyens, il faut, 
auſſi plus de depenſe pour ſoutenir J-dignite-de lun ö the, 
que pawe-celle de Vautre. On compre narturellement. 
trouver plus de ſplendeur dans la cour d'un roi, que 

8 le palais d un doge ou dans la maiſon d'un bourg- 

Te. | | 


Cox ers iO. 


Les frais pour la depenſe de la ſociere & pour ſoute- 
nir la dignite de ſon premier magiſtrat, fe font pour 
le bien general de toute la ſociere. Il eſt donc raiſon- 
nable qu ils ſoient pris ſur toute la focitre , & que ſes 
diflerens membres y contribuent chacun auſſi exactenient 

qu il eſt poſſible en proportion de ſes faculres, 


La depenfe de Fadminiſtrarion de la juſtice peut ſans 1 
doute auſſi etre conſiderte comme faite pour Tavantage 1 


de toute la ſociégé. II n'y a donc point dirfresularite 
/ nals | 


de la ſociete, Cependant les perſonnes qui occaſiounebt 
Fe. Ef ele Hauer i A 4. 
| © - | 
17 


a ce qu elle ſoit la contribution generale gun. ee 1 
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cette ery ſont celles qui font tort à dautres, 
qui les mettent dans la necetfite de recourir Ala pro- 
tection des cours de juſtice pour en avoir la reparation, 
D'un autre côté, les perſonnes qui retirent de cette 
depenſe le benefice le plus immediar , ſont celles que 
les cours de juſtice retabliſſent ou maintiennent dans 
leurs droits. 1adminiſtration de la juſ- 
tice peut donc ètte juſtement defrayce par la contri- 
bution particulière de Fauteur du dommage, ou de 
celui qui la fouffert, ou de tous les deux enſemble, . 
{clon Vexigence des cas, ceſt- à- dire , par les hono- 
raires qu ils payeront aux juges. Il ny a point de ne- 
ceflite de recourir à la contribution generale de toute 
la (ociere , fi ce n'eſt pour la conviction des criminels 
qui nont pas un bien ou un fonds ſuffiſant pour payer 
ces honoraires. 
— 1 depenſes locales on provinciales dont un lieu ou 
une province retirent rout Favantage ( celle, par exem- 
oY ns ple, qu'on fair pour la police June ville ou d'un 
lache ec danton particulier), doivent erreſdefrexess par un re- 
/ , venu local & provincial , & ne doivent point etre 
une charge ſur le revenu general de la ſociere. Il eſt 
injuſte que tout le monde contribue à une depenſe qui 
n eſt utile qu'a une partie de la ſocicre. 
La depenſe pour entretenir les grands chemin & 
Lo * communications eſt ſans doute avantageuſe à toute 
fownrie- la fociere , & peut erre par conſequent ſdefraxee ſans 
injuſtice par une contribution generale, Cependant 
comme les gens qui voyagent, les gens qui tranſportent 
des marchandiſes d'une place à Faurre , & les gens qui 
les conſomment, ſont ceux gui en retirent le benefice 
le plus immediat & le plus direct, il n'eſt pas mal 
: 9 elle combe,parriculicrement & uniquement fur eux. 
ö Geric I es droits de ſrarnpiies & ce qu on appelle ailleurs les 
groits de peage , dechargent le revenu gencral de la 
ſociéte d'un fare an conſidèrable. -{ 
La depente des inſtitutions pour education & Iinf- | 
traction reli gicuſe , eſt ſans doute également utile a 
13 la ſoelöté. It ny a done point divjuſties à en 
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elke! Vopjer d'une contribution generale. Ce endure 2 
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my auroit peut - ètre point d'inconyenient , & il y 


pzs Nattons. Liv. V. CnAv. II. 325 


auroir peut - etre quelqu'avantage A la «1: 111+) fir el 
par ceux qui regoivent le benefice immediar de cette 

education & de cette inſtruction, ou par la contri- 
bution volontaire de ceux qui croyent avoir beſoin de | 
une ou de Taurre, CNL” Vs 

| Lorſque les inſtitutions& les ouvrages publics, utiles 

119680 {ociete ,ne peuvent ctre ou ne ſont pas com- 

pletement entretenus par la contribution des m em- 

dies particuliers de la ſociete qui en profrent le plus 

immediatement , c'eſt, dans la plupart des cas, ala 

contribution generale ay ſuppleer, Outre les frais pour | 

la depenſe de la fociete & pour le ſoutien de la dignitẽ 8 
du premier magiſtrar, le revenu general doit remplir LH gt = 


4 
£ 


pacticulier. Je vaietacherd'expoſer quelles ſont les ſour- 


* 


ces de ce re nu general ou public. 
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CHAPITRE II. 


De la ſource du revenu general ou public de la ſociete, 


dans pluſieurs ee de reyenu, # Hcullars 
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L revenu qui doit ſdefeayer non - ſeulement la de- 3 WE 


penſe pour defendre la fſociere & pour ſoutenir la 
dignite du premier magiſtrat, mais encore toutes les 
autres depenſes neceſlaires du gouvernement auxquelles 
la conſtitution de VEtar n'a pas pourvu par un revenu 
particulier, doit erre tire, 19. ou de quelque fonds ap- 
partenant particulièrement au ſouverain ou A la com- 
munaute , & independant du revenu du peuple, ou 
20. du revenu du peuple, „ 


PANINI PIA 1 


Des fonds ou ſources de revenu qui peuvent appartenir 


| particulierement au ſouverain ou a la communaute, 


Ces fonds ou fources de revenu conliſtent neceſſai- 
ſement en capital ou en terres. | i 
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Le ſouverain , ainſi que tout autre proprictaire &, 

9 _ tirer un revenu deal, ou en Vemployant 

'- lui-meme, ou en le{ſdonnant-aprer. Son revenu eſt 
en profit dans le pr | 


mier cas, & en interet dans le 
ſecond. | 


Le revenu d'un chef tartare ou arabe eſt en profir, 
Il vient principalement du lait & de la multiplication 
de ſes troupeaux, ſur le gouvernement deſquels il a 
la ſurintendance, étant le principal berger, ou paſ- 
teur de fa horde ou tribu. Ce n'eſt pourtant ſque dans 
Tenfance & Verar le plus groſſier du gouvernement 
civil, que le proſit a mais fait la partie principale 
du revenu public d'un Etat monarchique. 
De petites republiques ſe ſont fait quelquefois un 
revenu conſiderable du profit de projets mercantilles. 
On dit que la republique de Hambourg tire beaucoup 
dargent d'une cave a vin & d'une boutique de phar- 
macie. Il n'y a que le ſouverain d'un petit Etat qui 
puiſſe avoir le loiſir de faire le commerce d'un mar- 
chand de vin ou d'un apothicaite (1), Des Etats plus con- 
{iderables ont trouvè une ſource de revenu dans une 


te banque publique, telle qu'on en voit non - ſeulement 
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a Hambourg, mais à Veniſe & à Amſterdam. Quel- 

ques perſonnes ont cru meme que cette reſſource n toit 
pas au · deſſous de l' attention d'un empire auſſi grand 
que celui de la Grande - Bretagne. En mettant le divi- 
dende ordinaire de la banque d' Angleterre à cinq & 


demi pour cent, & ſon capital à dix millions ſix cents 
quatre - vingt mille liv, el., le profit net annuel doit 


S 


— —_—_— 


\ (1) Voyez les Memoires concernant les droits & impoſitions 
en Europe, tom. I, pag. 73. Cet N a été compile par 

ordre de la cour de France pour Fuſage dune commiſſion em- 
pioyce , il y a quelques années, a examiner les moyens de re- 
forme les finances % France. On peut regarder comme parfai- 
faitement authentique I ẽtat des taxes frangoiſes qui remplit trois 
volumes in-A. Cclui des taxes Etrangeres a été compile ſur les 
inforwations priſes par les miniſtres de France dans les autres 
cours de l Europe. Il eſt beaucoup plus court, & probablement 
moins exact que Paurre, | : 
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prs Narrows. LI v. V. Car. II. 3; t . 1 
monter, dit - on tous frais ſaits , à cinq cents quatre» 1.2 
vingt - douze mille neuf cents liv, - On pretend = 
que le gouvernement pourroit emprunter a trois pour N 
cent d'interet , & qu en prenant en main la direction ; 
de la banque, il pourroit faire chaque annee un pro- | | 
fit clair de deux cents ſoixante - neuf mille cinq cents 
liv, Nel; IL. experience montre que Vadminiſtcation 
 reglee , vigilante & econome d'ariſtocrarties; tellesque 
cellesde Veniſe & d' Amſterdam, eft extremement 
propre à tirer, parti d'un projet mercantille de cette | 
clpece, Mair Fic een , quien, | 
puilſe conher süremer Nen. d'un pareil pro- DD . 
jet à un gouvernement tel que celui d'Angleterre, qui 
n'a jamais ere fameux pour Feconomie , qui en tems 
de paix s eſt generalement conduit avec la profuſion 
negligente & pareſſeuſe qui eſt peut - etre naturelle 
aux monarchies , & en tems de guerre avec toute 
Fextravagance ol limpetuoſite jette ordinairement les 
democratie. e T9 
La poſte eſt proprement un projet mercantille. Le 
gouvernement avance les frais de Fetabliflement des 
differens bureaux, il achète ou loue les chevaux & 
les voityres neceſlaires , & fait un grand profit par 
8 les droits ſur ce qui eſt tranſporte ou voiture. Ceſt, 
| je penſe, peut - etre le ſeul projet de cette eſptce | 1 
: qui ait rèuſſi dans les mains de toutes les ſortes de . 4 
gouvernemens. Le capital à avancer n'eſt pas fort con- 97 
2 liderable, Il n'y a point de myſteref dans la geſtion. DR, 
t Les retours ſant non - ſeulement certains, mais im- 1 1 
: een 55 | 
Cependant on a ſouvent engage les princes dans 
$ d autres affaires mercantilles, &, comme de ſimples 
© particuliers , ils ont cherche à raccommoder les leurs 
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en aventurant leurs fonds dans les branches ordinaires 
N de commerce. A peine y ont- ils jamais rèuſſi, & il 
Y etoir preſque impoſſible qu ils ny perdiſſent pas ave, 4 
4 la profuſion qui règneſdans Fadminiſtration de leurs 55 „ 
'S Uinances, Les agens d'uh prince regardent la richeſſe 7 
8B 85 leur maitre comme . ils ne N 
dent point du prix auquel ils achètent, ni du prix 
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auquel ils vendent, ni de ce qu'il en coilte pour le 
tranſport de ſes marchandiſes d'un endroit à Tautre. 


, : 4 . | 
| gene, Ces agens vivend ſouvent avec une de 
1 5 = 


princes, & 1 
es; Ceſt 


ainſi , au rapport de Machiavel , que les agens 
de Laurent de Medicis, prince qui ne manquoit pas 
de talens, faiſoient le commerce de leur maitre. La 
| » Tepublique fut obligèe pluſieurs fois de payer les dettes 
on feuer qe - ouleur extravagance 'avoit jette. Auſſi jugea- t- il 
I a propos d'abandonner le role de marchand, auquel 
{a famille eroir originairement redevable de (a fortune, 
& d'employer, vers la fin de fa vie, ce qui lui reſtoit 
de biens avec le revenu de Etat qui etoit à ſa diſpoſi- 
tion, dans des projets & des depenſes plus convenables 

Aon rang. 7 Eh 1 
On ne trouvera pas deux caractères plus incompa - 
tibles que celui de marchand & celui de fouverain, Si 
Teſprit mercantille fait de la compagnie angloiſe des 
Indes Orientales de mauvais ſouverains, Feſprit de 
la ſouverainete paroit en faite d' auſſi mauvais mar- 
chands. Tandis qu ils n'etoient que marchangs , ils fai- 
Laue, ſoient avantageuſement le commerce, & Nes profits 
WD ils pouvojenc payer aux actionnaires un dividende mo- 
dete. Depuis qu ils ſont devenus ſouverains, avec un 
revenu qui, dit- on, *toit , dans l'origine, de plus 
de trois millions ſtechngs, ils ont ete obliges de de- 
mander un ſecours extraordinaire au gouvernement, 


pou He peint-fabe-une-bangteteute-ſubite. Dans leur 
premier erat , leurs fa teurs dans VInde ſe regardoient 
comme des cominis de marchands, & actuellement 
ils fe regardent comme des miniſtres de ſouverains. ) 
** Un Etat peut ſe faire quelquefois un revenu aeg 
(Ai ged. A largent, A icérét. S'il a un treſor 
ca ea, # douant lai , il peut en preter une partie ou aux Etats 
errangers ou à ſes propres ſujets. 18 55 
Lee canton de Berne tire un gros revenu de ce quiil 
préte à des Etats étrangers, Ceſt-A-dire, de ce.quil 
place dans les fonds publics de differentes nations en- 
dettées de PEurope, ſur-tout dans ceux de la France 
5 2 7 Laney? . 22 uta 222 mee, 
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& de TAngleterre. La süreté de ce revenu depend 


e, premièrement, de la süreté des fonds où il eſt place, 

le du de la bonne - foi du gouvernement qui en a Fad- 

tt miniſtration 3 &, ſecondement, de la certitude on de 

ſt la probabilite. de la continuation de la paix avec la 

8 nation qui doit. Dans le cas d'une guerre, le premier 

's MW ace dhoſtilite de la part de la nation devitrice , peut 

A etre la confiſcation des fonds de fon creancier, La 

8 politique de preter de Fargent aux Etats etrangers eſt, 

i autant que je puis le ſavoir , particuliere au canton de 

by la ville de Hambourꝭꝰ a etabli andrer de riet f onde oh 1 
it qui prète ſur gages aux ſujets de ] Etat a fix pour cent | _ 
1 d intèrèt. On pretend que ce mont-de-piete , ou lom- 

bard, donne un revenu de cent mille couronnes, qui, 


2 quatre ſchelings & fix pences (ou 4 f. 6 d. M.) font 
* 33,750 liv, Ges]. TS: "Oye 


1 Loe gouvernement de Penſylvanie , ſans amaſſet de 

$ treſor , a inventè une méthode de preter a ſes ſujets, 

e non de Targent, mais quelque choſe d' equivalent. Il 

7 avance à interet aux particuliers, en hypothequant 

ſur des terres qui valent le dpuble, des billets de cre=, _ 

$ dit en papier, rachetables a [crnquantc ans de date, / ftunge/ 

? && qui peuvent paſſer d'une main à Vautre comme I 
n les billets de banque, & il a declare, par un acte de 2 
$ Vafſemblee , qu'ils feroient/wa offre legalede paiement / 7242 (. 
- parmi les habitans & d'une province a PFautre. Cette 70 
, invention lui vaut un revenu modere , qui fournit f 11 
[ en grande partie à la dépenſe annuelle de 450 liv. 7 
t As, que fair ordinairement ce gouvernement econome 1 

t & bien regle. Le ſuccès d'un pareil expedient depen- \!/ 

b doit neceſſairement de trois circonſtances ; 19. du be- | | 
90 ſoin d'un inſt: ument de commerce autre que For & { 
Yargent , ou du beſoin d'une quantite de marchan- | 
diſes de conſommation, telle qu'on ne pouvoir fe , 

; la procurer ,. ſans faire ſ6rtirJde Tor ou de Vargent nee | 
pour Vacheter de-VFerranger ; 29. de la bonne repu- 1 ö 

| tation du gouvernement qui faiſoit uſage de ce moyen; 
7 & 3. dela moderation avec laquelle il en uſoit; car ä 


u alloit que la valeur des papiers de crëdit n'excedar 
* 1 , eve, Acre u. fs len, ar 1 
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comme s ils pouvoient tre le principal fonds de cg 


permanens de leur nature, & le 


{ amply Ad revenu qui-dfraysie-lec dépenſes nccellaires de la 


PE 3 gk 
Fan celle de Largent néceſſaire pour la circulation; 
dans le cas od il ny auroit point eu de ce papier. 


Pluſieurs autres colonies americaines ont adopt foes 


expedient, qui, faute de la meme moderation Ja pro- 

duit plus de mal que de bien. in | 
Cependant inſtabilite & la nature periſſable de ces 
effers & de ce credit, ne permettent pas dy comptet 


ttvenu certain, ſolide & permanent, qui ſeul peut 
donner de la conſiſtance & de la dignité au Lan 
nement, & l'on ne verra pas de grande nation avan- 
cte au · delà de [erat de berger, dont le gouvernement 
ait jamais tire d une pareille reſſource la principale par- 
tie de ſon revenu 4 e 5 | 
Les fonds de terre font bien plus ſtables & plus 
roduit de la rente 
des terres publiques a ere en conſequence la princi- 
pale ſource du revenu public de la plupart des grandes 
nations bien avancces au- delà de Perat paſtoral. Les 
anciennes republiques de la Grece & de Rome ont 
tire long · tems du produit de la rente des terres qui 
appartenoient au public, la plus grande partie du 


communauté. La rente des terres de la couronne, a 
fait de meme long tems le principal revenu des an- 
ciens ſouverains de! Eur 5 
La guerre & ſes preparatifs ſont, dans nos tems mo- 
dernes, ce qui A la plus forte depenſe ne- 
ceſſaire de tous les grands Etats. Mais dans les an- 
ciennes republiques de la Grece & de Italie, chaque 
citoyen etoit un ſoldat qui ſervoit & ſe prepatoit au 
ſervice à ſes propres dipens. Ainſi ces deux circonſ- 
tances ne pouvoient jetter I'Etat dans des frais con- 
liderables. La rente d une mediocre quantitè de terres 
pouvoient fournir complerement a toutes les autres de- 
penſes nèceſſaites du gouvernement. 5 
Dans les anciennes monarchies d Europe, les mæurs 
& les coutumes du tems preparoient ſuffiſamment 
le grand corps du peuple a la guerre, 
ſe mettoient en campagne, la conditionſ des tenu 
T LIL eee, ae beams! Crs gate 
— off 8 
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pits NaTttons. LI v. V.Cnay. II. 3435 3 
ſcodales Eroit ſextils—Cencretencient eux - memes , ou 2  Cplralonte._ 
A qu ile-itent Entretenus aux depens de leurs ſeigneurs | 
;mmediats , ſans mettre aucune charge nouvelle ſur 

je ſouverain. Les autres depenſes du gouvernement 

ctoient, pour la plupart, fort modertes, On a prouve 

; que adminiſtration de la juſtice , au lieu d'trre un 

t objet de depenſe , étoit une ſource de revenu. Le 

; travail des gens de la campagne, trois jours avant 

& trois jours apres la moiſſon, eroit regarde comme | 

: un fonds ſuffiſant pour faire & carer ponts & . 


a chauſſees & les autres ouvrages publics dont on ſup- 
. poſoit que le commerce du pays avoit beſoin La grande 
- WH depenſe du ſouverain étoit, ce ſemble, alors pour 


| 1 | | . 4 
ſa famille & pour ſa maiſon. pee „ les / + ts rica \ þ 
gtands officiers de (a maiſon Efoient les grands offi-/  - \Y 


ciers de FErat. Le lord rreſorier recevoit ſes rentes. 
Le lord mairre - hotel & le lord chambelland veil- 
loient à la depenſe de (a famille. Le ſoin de ſes écu- 
ries ctoit confie au lord connetable ou au lord ma- 
techal. Ses maiſons étoient routes biries en forme de 
chateaux, & il paroit que c'croiemt les principales 
fortereſſes qu il eur, Les concierges de ces maiſons 
ou chareaux Etoient des eſpeces de gouverneurs mi- 
litaires, & S ient les ſeuls officiers milicaires qu'il 
fallüt entretenir en tems de paix. Dans cette ſitua- 
tion, la rente d'une quangire conſiderable de fonds 5 

de teres, pouvoit fort bien fore toutes les depenſes ahr. * 
neceſſaires du gouvernement, „5 


- _-— — 2 —_— ed no. * habe 22 


: Vans erat preſent de la plupart des nations civi- 
" If liſces de Europe, la rente de toutes les terres cul- 
 } tivees & adminiſtrees comme elles le ſeroient ſi elles 


appartenoient routes a un ſeul proprieraire , egaleroir 
peut etre à peine le revenu ordinaire qu'on y lève 
| fur le peuple en tems de paix. Le revenu ordinaire 
de la Grande - Bretagne, par exemple, y compris non- 0 
ſculement ce qu il faut pour la depenſe courante de e 
lannee , mais pour payer Pintérét des dettes publi- ml 
ques , & pour amortir une partie du capital de ces 77 
ettes, ſe monte à plus de dix millions Hes par } 
in. Or la taxe ſur les tertes, qui eſt de de le F ö 
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ings par livre, ne va pas à deux millions Aer. pat 
3 an. On ſuppoſe cependant que cette taxe eſt un cin. 
% quieme de la rente, non- ſeulement de toutes les ter. 
2 res, mais de-selle de toutes les maiſons & de in. 
| terer de tous les fonds capitaux de la Grande- Bretz. 
pne , excepte la partie qu'on en prete au public & 
celle qu'on cnplotc e a la culture des 
terres. Une partie fort conſiderable de cette taxe vient 
de la rente des maiſons & de Tinteret des fonds ca- 
pitaux. La taxe ſur les terres, ainſi qu on Vappelle, 
de la ville de Londres, par exemple, ſe monte 3 
k | 123,399 liv, 6 {, 7 den.; celle de la ville de We: 
| | minſter à 63,092 liv. 1 f. 5 den. 4beel:; celle des pa. 
lais de Whitheall & de Saint - James, à 30,754 |. 
6 ſ. 3 den. Cette taxe eſt aſſiſe proportionnellement 
ſur toutes les villes & les bourgs du royaume qui 
ſont corpores , & vient preſqu'entierement de la rente 


des maiſons, ou dg ce qu on ſuppoſe ere Tinteret 
des fonds e IE aaa. Ainſi, ſelon Iel- 
| timation par laquelle on impoſe cette taxe ſur l 
WE Grande- Bretagne, toute la maſſe du revenu provenant 
de la rente de toutes les tèrres, de celle de toutes les 
maiſons, & de Vinterer de tous les fonds capitaux, 
excepte ſeulement la partie que le public en a em- 
pruntce & celle qu'on emploie A la culture des terres, 
n'excède pas de dix millions fresl. par an, ce qui eſt 

le revenu ordinaire leve par le gouvernement {ur le 
peuple , mème en tems de paix. A prendre toutes les 
parties du royaume, June portant Vautre , Veſtimation 
qui ſert de fondement à cette taxe, eſt ſans doute 
fort au · deſſous de la valeur reelle, quoiqu on la diſe 
à-peu- près égale à cette valeur dans pluſieurs comtcs 

& cantons particuliers. La rente des tet res ſeules, en 
mettant à part celle des maiſons & de Tinterer des 
fonds capitaux, eſt evaluce par pluſieurs perſonnes a 
vingt millions Qu., eſtimation faite au balard, & qui, 
je penſe, peut etre au - deſſus comme au · deſſous du 
vrai. Mais fi les terres de la Grande - Bretagne, dans 
Tetat preſent de leur culture, ne rapportent pas plus 


de vingt millions l. de rente par an, elle ne pour- 
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2 roient en rapporter la moirie , ni probablement meme 
n- le quart, ſi elles appartenoient toutes a un ſeul pro- 
. . prictaire , & qu'elles fuſſlent miſes tous Fadminiſtra- 2 
n- tion negligente , diſpendieuſe & opprethve de les fac- 
a- teurs & de ſes agens. Les terres de la couronne de la 
& Grande- Bretagne ne rapportent pas aujourd'hui la 
es quatrieme partie de la rente qu'elles rapporteroient 
nt probablement, ſi elles etoient a des particuliers. Si les 
a terres de la couronne ètoient plus erendues , il eſt vrai- 
e, ſemblable qu elles ſeroient encore plus mal adminiſ- 
i trees. 8 | e 
lt. Le revenu que le grand corps du peuple tire des 
a- terres eſt en proportion, non de la rente, mais du 
| produit des tertes. Tout le produit annuel des rerres 
Nt de chaque pays, {i nous en exceptons ce qui eſt re- 
Jt ſerve pour les ſemences, eſt ou conſommè annuelle- 
Ire ment par le grand corps du peuple , ou échangé con- 
ret tre d autres choſes qu'il conſomme. Tout ce qui em- | 
el. peche ce produit d ètre auſli grand qu'il le leroit I late 8 
la QUC-+6-ZSFaBd=COrPS-AU-PEUPSTCPCra pris de dorteve-. of 
nt Ae 9: * = re du leur. La rente : 13 
les des terres , cette portion du produit qui appartient 1 
x, aux proprietaires, neſt, a ce qu'on ſuppoſe, preſque 1 
m par- tout dans, la Grande- Bretagne, que le tiers du 
8, 


8, produit total. Nes ter res qui, dans un état de cul- erben, 64 
elt ture, rapportent une rente de dix millions Gel. par | 1 
le an, en fare vingt millions dans un autre, la Fern pub reren, 
rente ẽtant ſuppolce dans les deux cas le tiers du pro-“, 7 | 


12 duit, il Sen faudroit de dix millions que le revenu | 4 
I des proprietaires füt auth grand dans le premier cas | 

ile que dans le ſecond; mais il ſen faudroit trente mil- 

ca lions ( en defalquant ce qu'il faur pour ſemer ) que 

en le revenu du grand corps du peuple füt ce qu'il pour- = 
les roit ctre, La population du pays ſeroit moindre du - = 
4 nombre de per ſonnes que trente millions par an (de- 1 
ws _ duction faite des ſemences ) pourroient faire ſubſiſter 1 
du ſelon la maniere de vivre & de depenſer qui feroit \ 
a etablie parmi les rangs auxquels ils ſeroient diſtribues, / 4 
a Quoiqu il n'y ait aujourd'hui en Europe aucun Etat { i 
5 civiliſe qui tire la plus grande partie de ſon revenu -- 


-. ome Ih, _ 1 


reer, 2 Ctr 2 Cacau. fu ALL - 2 
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ublic de TY rente des terres qui ſont la propritte de 
OP , il y a cependant, dans toutes les grandes mo- 
narchies de I Europe, de grandes etendues de terres 
qui appartiennent à a la couronne. Ce ſont generale- 
ment des forers , & quelquefois des forers od un voya- 


geur fair pluſieurs milles, ſans trouver un ſeul arbre, 
un pays devalte & perdu, tant pour le produit que 


pour la population. La vente des terres de la couronne 


produiroit dans chaque grande monarchie de Europe 
une groſſe ſomme d argent, qui Negageseieune- partie 


deter revenu beaucoup plus conſidèrable que olle 


due ces terres ont jamais rapporteg a la couronne. 


Dans les pays ou les terres ſuperieurement culrivees, 
& en pleine valeur, ſe yendent-communement au de- 
nier /ereis „les terres 


i. La couronne poutroit jouir 


ki le champ 5 revenu que le prix de cette vente 
degageroit. Dans le cours de quelques années, Men 


lhe on autoitiarar probablement encore une autre. Il ne faudroie 


que peu dannees pour que — terres de-l-comennc 
paſſees dans les mains des particuliers devinſſent bien 


cultivees 8 d'un bon rapport. L'augmentation de leur 


produit augmenteroit la population du pays, en aug- 
mentant le revenu & la conſommation du peuple: 


or le revenu des droits de douane & ſckaserſe aug- 
menteroit neceſlairement avec la conſommation du 


peuple. 


Quoique le revenu que la couronne tire de ſes terres 
dans une monarchie civiliſee paroiſſe ne rien coùter 


aux individus, il coũte reellement plus à la ſocietè que a 
Ez tout autre revenu egal; de la couronne. Dans tous les 


cas, il ſeroit de Vinteret de la fociere de remplacer ce 
revenu par un autre revenu cgal , & de repartir les ter- 


res dans le peuple; ce qui, peut- etre, ne pourroit. 
mieux ſe faire qu' en les mettant publiquement? a len- 
can. 


Des terres Aline pour le plaiſir & la magnifi- 


cence, des parcs, des jardins, des promenades pu- 


bliques , &c., een regardces par rout comme 
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des objets de dépenſe, & non comme des ſourte 
de revenu , ſont les ſeules terres qui deyroient appar- 
renir à la couronne dans une grande monatchie ciyi- | 
puiſque le capital public & les terres publiques, 
qui peuvent appartenir particulierement au ſouverain 
ou a la communauté, ſont deu ſources dg reven 


qui ne donnent pas un fonds ante & ln Jerrwenade 7 


il faut done que cette depenſe ſoit We e pour E / Eroruree / 
plus grande partie, par des taxes d une forte ou d une ' ol 
autre, & que le peuple contribue d'une partie de ſon 


I 4.6:68.0-4PAKT.S: C5 | 1 


Des taxes ou impõts. 


Noos avons montrè dans le premier Livre que le re- 
venu particulier des individus vient en dernière analyſe 
de trois diffèrentes ſources, la rente, le profit & le 
ſalaire. Toute taxe doit ëtre payte finalement par quel- 
qu'une de ces trois differentes ſortes de revenu, ou 
par toutes les trois indifferemment. Je tacherai de ren- 
dre le meilleur compte que je pourrai , 12. des; taxes 
qu'on ſe propoſe de faire romber ſur la rente; 2“. de 
celles qu'on ſe propoſe de faire tomber ſur le profit; 
zo. de celles qu'on ſe propoſe de faire romber ſur le 
ſalaire; 40. de celles qu'on ſe propoſe de faire tom- 
ber indifferemment ſur ces trois differentes ſources 
du revenu des particuliers. Cette marche diviſera la 
ſeconde partie de ce chapitre en quatre articles, dont 


trois exigeront des ſubdiviſions, 11 paroitra, par la 


revue que nous allons faire, que pluſieurs de ces ta- 

zes ne ſont pas payees finalement par le fonds ou la, - 

ſource de revenu ſur Rel on voudroit les faire tom- 12 Sue. 

Avant d' entrer dans examen des taxes particulières, ii 
| : OF 
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L. eſt neceſfaire de poſer quatre maximes t les ta 


am TT oe THT 
I. Les ſujets de chaque Etat doivent contribuer 1 : 
maintenir le gouvernement, chacun dans la propor- n 
tion la plus exacte poſſible avec ſes facultés, C'eſt- a- 1 
c 


7 


dire, en proportion du revenu dont ils jouiſſent ref: 
pectivement ſous la protection de VErat. La depenſe 
du gouvernement eſt pour les individus d'une grande 8 
nation, ce qu eſt la depenſe d une adminiſtration pour 
| unceeompatnio-deco-proprictiaives>opinges de contri- 
buer au prorata de [interer qu'ils ont dans la choſe, | 
L'obſervation ou la violation de cette maxime , font 
ce qu on appelle Fegalite on Vinegalice de Vimpoſition. 
Il faut remarquer une fois pour toutes que chaque 
impor qui rombe finalement ſur une ſeule des trois 
ſources de revenu dont je viens de parler; eſt néceſ. 
ſairement inegal , en tant qu'il n allecte pas les deux 
autres. Je parlerai rarement dans la ſuite de cette eſ- 
pece d'inegalite, & je me bornerai pour ordinaire à 
parler de celle des impoſitions qui tombent inegalement 
Pat Veſpece meme de revenu particulier qu'elle af- 
fete, FFF 
II. La taxe que chaque individu eſt oblige de payer 
doit etre certaine & non arbitraire. Le tems du payement, 
Ja maniere de payer , la quantité à payer, tout doit 
etre clair & precis pour le contribuable & pour routg 
autre pesſenne; ſans quoi la perſonne ſujette à l im- 
poſition eſt plus on moins à la merci du collecteur, 
qui peut ou aggraver Vimpor ſur un contribuable au- 
quel il en voudra, ou lui extorquer quelque preſent 
du gratification par la crainte d'une pareille vexation. 
L'incertitude de l'impoſition encourage Vin{olence & 
favoriſe la corruption d'un ordre d' hommes qui na- 
turellement ſont durs, quand ils ne ſeroient ni inſo- 
lens ni corrompus. La certitude de ce que chaque in- 
dividu doit payer , eſt une choſe fi importante, qu'il 
paroir,, je crois, par Texperience de toutes les na- 
tions, qu'un degre conſidèrable d'inegalite n'eſt pas un 
fi grand mal que le plus petit degrè d' incertitude. 
0 III. Chaque impot doit erre leye au tems ou de la 
| | 7 Su Oo Saane . 22 3 8 ) goon 761110 104.) | © 
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DES W. egg, Lan V. U I. 1 
maniere quifdews rs commodes pour..le con- / dec. bent 4 
tribuable. Un impor. ſur, a; rente des terres ou des 


maiſons : payable. au meme terme ou. Ton regoit ords 
nairement ces rentes , eſt leye dans le tems qui con- 
vient le mieux au contribuablę, * ou dans le tems qu'il 
| doitfavoir de quoi payer, Les impöts ſur des choſes de / | 
conformation , telles que les articles de lune, ſont iu 
tous Payes finalement par le conſommateut, & gene- 
ralement de la maniere qui lui convient. Illes.paye peu- 
2 peu, A meſure qu il a beſoin; d acheter ces objers de 
luxe. Comme il eſt libre de les acheter ou de les laiſſer, 
ceſtbien la faute, Sil eſt jamais fort ieee PU, 
ces ſortes d imports. | 1 8 
IV. Chaque! impor doit. wle. de maniere qu it 2 
ne ſorte & qu il ne reſts, hors de la poche du peu- 
ple que le moins poſſible au - delà de ce qu il fait en- 
trer dans le treſor de ] Etat. Le contraire peut arri- 
ver de quatre fagons différentes; 19, la leyce. de Vim- 
por peut exiger un grand nombre. d afficiers, dont les 
gages emportent la plus rande e partie du produit de 
la taxe, & dont” at impoſer a leur pro- 
fit une nouvelle raxe (ur le peuple; 20, elle peut ar- 
rete T:dad yh ell rp i 
A- ertal de- te veil cap W de E 
ner 45 ſubſi N & 25 (heave 3 de has multi- 
tudes. Tandis qu'elle oblige le peuple a payer, elle 
peut diminuer ainſi, ou, pęut - etre, derruire quel- 


ques-uns des fonds qui le en état de le — eue, 


faire plus aiſement ; 30; pak les confiſcations & les 


amendes encourues par les malh ureux individus qui 3 _ 

tachent de ſe ſouſtraire x K import; c Ouvent. [ 2 etui, * 
les ruiner, & ancantir le benefice que la commus | A 
naute 


#@tLirer de Femploi de leurs capitaux. „ Aue, fe. 
Un ichpöt mis fans jugement fait naitre une grande 
tentation de frauder. Mais il faut que les amendes 

pour contrebande ſoient plus fortes, en proportion 

de la tentation de la faire. La loi, contre tous les 


a 
Vl 


principes ordinaires de juſtice , fait d abord naitre la 9 


tentation, & punit enſuite ceux qui y ſuccombent, & 
communcment elle aggrave la peine en proportion de 
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i fone! qui eve Aa kite wunder * veux 
dire en roportion de la tentation de commettre le 
crime 00) o. ei ſoumettant le peuple à de frequen- 
res viſires & A un examen. odicux de la part des collec- 
9 elle lexpoſe inutilement à etre troublé, vexe, 
opprimé, & quoique, ſtrictement parlant, la ve- 


20 nene it pas une dépenſe, elle eſt certainement 
if equivalent de ce que chacun donneroit volontiers 


Pour sen racherer. Ceſt de Fune ou de Vavtre de ces 
qtlatre manières, que les impors ſont fi ſouvent beau- 


coup plus à charge au] peuple, qu ils ne ſont avantageux 


au fouverain. 
7 & la uſtice evidente de ces makimes, les 


leurs taxes auff egales, auſſi certaines F auſſi com- 
modes pour le contribuable, tant dans le tems que 


dans la manière du paiement, & auſſi legeres pour 


le peuple, e, en e du re- 

venu qu'elles devoient rapporter au prince. Nous 
allons paſſer brie gement E en revue Its | rincipaux im- 
pors, qui ont été en uſage dans differens liegles & 


© diffifens pays, & ce cup Fei] "montrera qua cet 


ebard toutes les nations n ont pas Egalemenr teu. 
Ariel PREMEE A. 
| Taxes far les rentes. Takes ur la rente des terres. 


On peut impoſer une taxe ſur la rente des terres, 
& ſoit invariable, d'apres une eſtimation qui ne 


tan 2 une certaine rente; ou Fon peũt Tétablir de 
maniere qu'elle varie, & que Fimpoſition hauſſe ou 
baiſſe avec la rente cielle des terres „avec [amclio- 
ration” ou la decadence de leur culture, 
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(1) 8 Efhuliſes de Phiſtoire de 1 pag. 474 & 


ful, (Ceſt, je erais, le premier I) & M. Hume. 
> 8 
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4e Tatrenrion de toutes les nations, | 
Toutes ont cherche A faire de leur mieux pour rendre 


change point, & par laquelle on évalue chaque can- 
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VDne taxe invariable (ur les terres , comme celle de 
la Grande- Bretagne, peut erre cgale au tems de ſon 

premier etablifſement ; mais par ſucceſſion de tems 
elle devient neceſlairement inegale , ſelon les divers 
degres d'amelioration ou de deterioration dans la cul- 
ture de diffterentes parties du pays. En Angleterre , 
evaluation ſelon laquelle les difterens comtès ou pa- I 
roiſſes ont ere impoles par le quatrième acte de Guil- 
laume & de Marie, etoit fort inegale des le premier 1 
etabliſſement. A cet egard, cette taxe peche donc contre 

la premicre de nos quatre maximes. Du reſte elle s ac- 
corde parfaitement avec les trois autres. Elle eſt parfaite- 

ment certaine. Le tems de la payer ctant le meme que 

celui oul'on recoit la rente, eſt auſſi commode qu il peut 

Ferre pour le contribuable, Quoique le proprieraice ſoit 

dans tous les cas le vraicontribuable, la taxe eſt commu- 
nement avancee par le tenancier, a qui le proprictaire 

eſt oblige de Vallouer dans le paiement de la rente. 

Il y a beaucoup moins d'officiers pout la lever, que pour 

en lever toute autre d'un rapport a - peu - pres egal, 
Comme elle ne monte pas avec la rente , le ng ; 
ne participe point aux profits des ameliorarions faites 
par les propriétaires. La taxe ne decourage done pas 
les progres de la culture, & ne tient pas le produit 
au - deſſous de ce qu il doit ètre. Comme elle ne tend 
point à en diminuer la quanrite , elle ne tend pas 
non plus à en faire hauſſer le prix. Elle n'arrete point 
linduſtrie du peuple. Le ſeul inconvenient auquel 
elle aſſujettit le proprietaire , eſt celui de payer la taxe, 

& il eſt inevitable, : TS 
Cependant Vavantage que le proprietaire a tire 

evaluate! newre , eſt du principalement 

2 certaines circonſtances abſolument etrangeres a la 
nature de la taxe. „„ : 

Il eſt du en partie à la grande proſperite de toutes 

les parties du royaume, les rentes de preſque tous | 
les biens - fonds ayant continuellement augmenre , & 

preſqu' aucune d'elles n'ayant baiſſe dans la Grande- 

Bretagne depuis le premier établiſſement de cette eva- 
luation a perpetyite, Les proprictaires ont donc preſ- 
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que tous gagne la difference entre la taxe qu'ils au- 
roient payee ſelon la rente actuelle de leurs biens. 
fonds, & celle qu'ils payent dapres Jancienne eva- 
luation. Si l'état du pays eüt été moins heuteux , fi 
les rentes croient rombees par degres en conſequence 
d'une deterioration dans la culture, ils auroient preſ- 
que tous perdu cette difference. Dans Letat des choſes 
qui a ſuivi la revolution , [invariabilice de Fevalua- 


tion a été avantageuſe aur proprictaires & prejudi- 


| ciable au (avert Dans un autre état, elle eüt 


- EtC ay antageuſe au {ouverain & prejudiciable aux pro- 
prictaircs. 


Comm — 


refbdrtre-demmeme en argent. Depuis le premier eta- 


bliſſement de cetre evaluation ,- la vajeur de Fargent 


cune alteration dans eee 15 monnoie, quant 
au poids & à la purete des mẽtaux. Si PFargent etoit 
conſiderablement monte en valeur, comme il ſemble 
avoir fair dans le cours des deux ſiècles qui ont pre- 


cede la découverte des mines de FAmerique , Feva- 
luation a demeure auroit pu devenir fatale aux pro- 
prietaires. Si Fargent, au contraire, avoit baiſſe 5 
comme il a fait certainement environ un ſiècle apres 


la découverte de ces mines, cette branche du reve- 
nu du ſouverain auroit beaucoup ſoufferr, Si Fon 


cut fait quelque grand changement dans Eee 


la monnoie , ſoit en donnant à la meme quantité 
d'argent une moindre denomination , ſoit en lui en 


donnant une plus haute; ſi une once dargent, par 


exemple, au lieu d'&re taillèe en cinq ſchelings & 
deux pences,, avoit été taillée en pièces de deux 


ſchelings & i pences , ou en pieces de dix ſchelings 


& quatre pehces, dans le premier cas, le revenu du 


| proprietaire en auroit ſouffert, & dans le ſecond celui 
du fonverain, *® 


Ainſt , dans d'autres circonſtances que celles qui 


ont lieu actuellement, cette invariabilite- d' Evaluation 


pouvoit crre fort dommageable kene, les proprietaires 


Gu pes la COMmMUNante, Ces eireonſtances differentes 


+72 oe. ea. 7 poco A Ae gegend. 


E. auger, 2 £2 Ae Lou 2 a. 208 Hebe. 
| = * 24239 £2 - | 


© 3 — c — 2 © een. 


e i Cra r. II. 345 


doivent pourtant nẽceſſairement arriver totou tard dans 
le cours des ſiècles. Mais quoique les empires, comme 
les autres ouvrages des hommes, nayent pas ete im- 7 4 
mortels juſqua preſent , chaque empire ne—pretend 272. agu — 
pas moins à Timmortalité. Par conſequent toute conſ- oy 
titution qu'on veut rendre auſſi durable que l' empire 
meme ,, ne doit pas erre adaptee : à certaines citconſ- 
tances ſeulement, mais à toutes, non ſimplement 
à celles qui ſont paſſagères, occaſionnelles ou acci- 
dentelles, mais a celles qui ſont necelſaires & par con- 
ſequent toujours les memes. 
Une taxe ſur la rente des tertes qui change avec 
la rente ot! qui hauſſe & baiſſe ſelon les progres ou 
la decadence de la culture, eſt la plus equitable de | 
routes les taxes, felon cette ſecte de gens de lettres c ferutce q 
Hic Gr-appelle economiſtes enkeancc. Toutes les taxes, 7 
diſent - ils, rombent finalement ſur la rente des terres, | 
& doivent par conſequent crre impolces également 
ſur le fonds qui les ſupporte en dernière analyſe. Il eſt 
certain que les taxes doivent tomber ſur le fonds qui 
finalement doit les payer, Mais fans entrer dans la 
diſcuſſion defagreable des argumens meraphyſiques par 
lelquels ils appuyent leur ingenicuſe rhcorie , le de- 
tail ſuivant fera ſuffiſamment connoitre quelles ſont 
les taxes qui tombent finalement ſur la rente des terres, 
& quelles ſont celles qui tombent finalement fur quel- 
quautres fonds. 
Dans le territoire de Veniſe, toutes les teres labou- 
rables qui ſont donnees a ferme ſont an dixieme e Ci 06s 
de la rente (1). Les baux font enclaiſtces 
dans chaque province ou diſtrict. Lorſque le pro- - 
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prietaire fait valoir ſes terres par lui- meme , on les 'S 
apprecie par une eſtimation equitable , & on lui ac- _ 
corde une deduction du cinquicme de la taxe; enn K 
lorte qu au lieu de dix, il ne paye que huit pour cent _ 
de la rente ſuppoſèe. 20 L 


Cette taxe ſur les terres eſt certainement plus egale 
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(5) Memoires concernant les droits, Kc. pag. 240, 241. | 5 
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. TO celle qui eſt erablie en Angleterre. Elle n'eſt peut- 
* Oz fat” ; fre pasſſi certaine. Laſſiette peut en erre ſouvent plus 
_— Incommode pour le proprietaice , & la perception plus 


3 ciſpendieuſe. 5 N 
[ 9 Pear - bcreſpotrrok - on imaginer eependamt un ſyſ- 
: 2» reme d' admihiſtration qui pareroit en grande partie 
. à cette incertitude, & qui modereroit cette de- 
| | Ne. : 5 
Ihr tang Le proprietaire & le fermier pourroient ctre obli- 
_ *  ges ſolidairement a faire enſaiſiner leur bail dans un 
regiſtre public. On pourroit decerner des amendes con- 
venables contre ceux qui en cacheroient ou dègui- 
feroient les conditions, & ſi une partie de ces amen- 
des tournoit au profit de celui des deux contractans 
Au accuſeroit & convaincroit autre de Tavoir fait, 
ik ne ſe ligueroient pas enſemble, pour frauder le 
revenu public e regiſtre e feroit connoitre ſuffi- 
ſamment les conditions du bail. . 
Quelques propricẽtaires, au lieu d augmenter la rente, | 
prennent un pot - de- vin au renouvellement du bail. | 
Cette pratique eſt la plupart du tems celle d'un diſſi- 
pateur, qui vend pour une ſomme d' argent comptant 
un revenu a venir d'une plus grande valeur. Elle eſt 
donc la plupart du tems prejudiciable au proprietaire, 
Elle Feft ſouvent au fermier, & toujours à la com- 
munautè. Elle enlè ve ſouvent au fermier une ſi grande 
partie de ſon capital, & lui òte tellement les moyens de 
cultiver la terre, qu'il trouve plus de difficulte a 
g payer une petite rente, qu'il n'en auroit eu autre- 
; ment à en payer une groſſe. Il n'eſt pas poſſible qu'on 
4 1 diminue les moyens de culture, que ce ne ſoit au 
I detriment de la plus importante partie du revenp de 
2 | la communauté. En mettant (ur les pots- de- vin une 
3 Teggce deu plus fortaque ſur la rente ordinaire, on pour- 
* roir decourager cette mauvaiſe pratique a l'avantage 
commun de toutes les parties intereſſees , du propric- 
. taire, du fermier, du ſouverain & de la commu- 
= "mans. - * = 
= Teertains baux preſcrivent au fermier une certaine 
manisre de culture, & une certaine ſucceſſion de 
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recoltes pendant le cours du bail. Cette condition eſt 
dictẽe generalement par la bonne opinion que le pro- 
prieraire a de la fuperiorite de ſes connoiſſances en 
agriculture, opinion preſque toujours mal fondee. 


, 


Ceſt une rente additionnelle denplars', ſtipulee dans 


ordinaireRn argent. 

Quelques proprietaires , au lieu d'une tente en 
argent, demandent une rente en nature, en bled, 
en betail , volaille, vin, huile, &c.; d' autres exigent 
encore une rente en fervice. Ces ſortes de rentes font 
toujours plus de tort au fermier que de bien au pro- 


prietaire. Elles tirent plus de la poche de Fun qu elles 


ne mettent dans celle de autre, ou ce qu'elles en 
tirent reſte plus long - tems dehors. Plus elles font 
eu uſage dans un pays, plus le fermier eſt pauvre 


& gueux. En évaluant & en taxant de meme ces 
ſortes de rentes plus haut que celles en argent, on 


— 


pourroit degoũter d'une pratique nuiſible à toute la 


communauté. 


Lorſque le proprictaire prend le parti de faire va- 


loir par lui - meme , la rente peut erre evaluce ſelon 
Tarbitrage equitable des fermiers & des proprietaires 
des environs, & on peut lui allouer une diminution 


de la taxe, comme dans le territoire de Veniſe, pourvu 
que la rente des terres qu il oceupe n'excede pas une cer- 


taine ſomme. Il eſt importantd' encourager le propriẽtai- 
| r . 130 7 p « / 
rea cultiver une partie de ſes terres. Son capital eſt gene- 


ralementplus conſiderahle que celui du fermier, & avee 


moins d' habiletè il peu avoir un plus grand produit. Le 
propriétaire a le moyen de tenter des experiences , 


& il eſt generalement diſpoſe A le faire, Celles qui 


ne reuſſiflent pas, lui occaſionnent ſimplement une 
perte mẽdiocre, & celles qui ſont heureuſes , con · 
tribuent à Tamèlioration de la culture de tout le pays. 


Il peut etre cependant de conſequence que la mo- 
deration de la taxe encourage à ne cultiver qu'une 
certaine crendue de terres, S'il eroit tentè de faire 
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le bail „genes une centẽ fen ſervice. Pour decou- 4 
rager cette folle pratique, on pourroit evaluer & | ME 
taxer cette efpece de rente plus haut que las rentes 
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valoir tout ce qu'il en peut avoir au len = fers 
miers induſtrieux & economes que leur interet. oblige 
de cultivet autant que leur capital & leur experience 
le perme tent, le pays ſeroit rempli de baillis pareſ- 
eux & „dont Tadminiſtration abuſive de- 
graderoĩt bientgt la culture, & rèduiroit. le produit de 
la terre à une diminution qui n affecteroit pas ſeule-· 
ment le revenu de leur maitre, mais encore la partie 
la plus eſſentielle de celui de la ſocieté. 24125 | 

n pareil ſyſteme d'adminiſtration õteroit peut - Cre 
cette taxe route Tincertitude E — pay fre 
contribuable „& 
ſerviroit peut · Etre en meme tems à introduire dans 
le gouvernement ordinaire des terres, un plan ou une 
police qui ne laiſſeroit pas de contribuerd Tamélioration 
generale & ala bonne culture du pays. f 


\ 


La depenle pour lever ae ſur les terres ſqui 
varieroit avec la rente, ſeroit ſans doute un ſpeu 
plus forte que celle qu'il faut pour en lever une 
invariable & fondée ſur une evaluation fixe. Il fau- 
droit nëceſſairement quelques frais de plus, pour 
les bureaux d' enregiſtrement à établit dans differens 
cantons du pays, & pour les diffèrentes evaluations | 
qu 'occalionneroient de tems en tems les proprietaires 
qui ſe mettroient a faire valoir par Cux - memes. Toute 
cette, depenſe pourroit cependant ere fort moderee, 
& Fort au-delfous de ce qu'il en coũte pour lever 
pluſieurs autres faxes d'un fort Rel rapport en com- 
paraifon. <] 

La plus grande 6 come. une taxe variable 
ſur les terres, eſt, ce ſemble, le decouragement qu'elle 
pourroit mettre dans! agriculture. Le proprietaireſcroit 
certainement moins ditpoſè à améliorer, lorſque le 
ſouverain, qui ne contribueroit en rien à la depenſe : 
en partageroit le prokir, Je crois pourtant qu on 


each pourron obvier a cer inventent , en permettant au 


propriẽtaire, avant qu'il commengar ſes amèliorations, 
de conſtater, conjointement avec les officiers du filc”; 

la valeur actuelle de ſes terres, par Feſtimarion cqui- 
table d'un certain nombre d arbitres choiſis d un com- 
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mun accord parmi les proprietaires & les fermiers 
des environs, & en Timpoſant ſelon cette evalua- 
tion pour tel nombre d'annees qui ſuffiroit pour Pin- 
demniſer completement. Un des principaux avantages 
de cette eſpèce de taxe fur les rerres, eſt dattirer 


attention du ſouverain vers Famelioration dæserxes, [ A a 
enu. Ainſi, 4 


par Vinteret de voir augmènter ſon rev 
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- cotte att nr ieee que le terme ac- 


plus long que la choſe meme ne Fexigerdit. Il vaudroit 
cependant mieux qu'il fur trop long que trop court. 
Il eſt beaucoup moins eſſentiel d exciter / attention du 
ſouverain , que de ne pas decourager celle du pro- 
prictaire, L attention du ſouverain ne peut -erre au 
plus, qu une conſidération vague & generale de ce qui 
eſt expedient pour que les terres de la plus grande par- 
tie de ſes domaines ſoient mieux cultivees. Lattention 
du proprictaire eſt une conſideration particuhere & 
detaillee de la maniere dont il peut faire Vapplication 
la plus avantageuſe de chaque piece de terre qui lui 
appartient. L attention du ſouvetain doit etre d' encou- 
rager par tous les moyens qui dependent de lui, Tat- 
tention tant du proprietaire que du fermier, en les 
laiſſant pourſuivre leur intèrèt a leur guiſe & comme 
ils Tentendent, en leur donnant la plus grande süre- 
re qu'ils jouiront pleinement de la recompenſe de 
leur induſtrie, & en leur procurant le march le plus 
crendu pour chaque partie de leur produit; ce qu'il 
fera par Verabliſlement d'une communication facile 
& süre par terre & par eau dans tous ſes domaines, 
& par la liberrqillimtce d exporter dans les domaines [4 pelo 
des autres princes. = : 3 1 
Si ce ſyſtème d adminiſtration pouvoit s' arranger de . 
manière non - ſeulement à ne pas décourager i 
ener- lu Fameliorarion des teres f pa 
roit que les . proprieraires ne ſeroient greves que 
par Finconvenicnt inevitable d'erre obliges de payer 4a f, 


ne taxe de cette eſpèce ſe preteroit d elle - meme , 
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& fans Pane en du gouvernement, 1 5 tout état 


des choſes; elle ſeroit également juſte & equirablg m 
dans toutes les variations par on paſle la ſociete, ac 
dans les progres comme dans la decadence de Tagti- L 
culture , dans tous les changemens qui arriveroient C 
a la valeur de lor & de Vargent & au titre del; W © 
monnoie. Par conſequent , elle vaudroit mieux pour la 
en faire un reglement perpetuel & inalterable , oy d 
pouretre ce qu on appeys une lozjondamentale de! Etat a 
ou de la communaute BF! 


Au lieu de expedient ſimple & facile de! tel 
trement ou inſinuation des baux, quelques Etats ont 
eu recours a la voie penible & diſpendieuſe d'un ar- hb 
pentage & d'une evaluation actuelle de toutes les terte 
du pays. Ils ont probablement ſoupgonne que |: 

bailleur & le preneur ouvoient com - ter enſemble 

E 2 de ne pas declarer les gene Sie du bail, afn 

9 de frauder le revenu pu lic. Le grand ſeadraſtre d An- 
gleterre paroir avoir ere le rẽſultat d u arpentage fort 
exact; 

La taxe ſur les terres eſt aſſiſe, dans Yancien do- 
maine du roi de Pruſſe luivant un arpentage & 
une ẽvaluation qu'on revoit & qu on change de tems 
en tems (1). Les propriétaires ſeculiers y payent de- 
puis vingt juſqu'à vingt - cinq pour cent de leur re- 
venu, & les eccleliaſtiques depuis quarante juſqu a 
quarante- -cinq, Larpentage & Fevaluation 2 la Si- 
Iche ont ere faits par ordre du roi actuel, & , a ce 
qu'on dit, fort exactement. Selon cette 1 : 
les terres qui appartiennent a I eveque de Breſlau ſont 
raxees à vingt- cinq pour cent de leur rente; les 
autres revenus des ecclèſiaſtiques des deux religions, 
à cinquante pour cent; les commanderies de Fordre 
Teutonique & de Fordre de Malthe, à quarante pour 
cent; les terres en fief noble, a trente - huit & un 

tiers pour cent, & les terres en roture, 3 a trente- cinq 
& un tiers. 
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ſur les terres en roture. 
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On dit que latpentage & evaluation de la Bohe- 


me a ere l'ouvrage de plus de cent ans. Ils n'ont er6 
acheves qu en 1748 par ordre de limpèratrice reine (i). 
Larpentage du duche de Milan, commence ſous 
Charles VI, n'a fini que depuis 1760. On le regarde 
comme qu on ait jamais fair, Celui de 
la Savoye & du Piemont a ere execute ſous les ordres 
du feu roi de Sardaigne (2). 585 

Dans les domaines du roi de Pruſſe, le revenu de 
Fegliſe eſt raxe beaucoup plus haut que celui des pro- 
prietaires laics. N du 


wars une charge ſur la rente des terres. Il arrive ra- 
rement qu'il en ſoit applique aucune partie à leur 
amèlioration, & que ce qu'on l employe tourne en 


aucune fagon a Vaugmentation du grand corps du 
peuple. Ceſt probablement par? cette raiſon que Sa 
Majeſte Pruſſienne a cru qu'il etoir raiſonnable de 
les faire contribuer da vantage aux beſoins de I Etat. 
Dans certains pays, les terres de Vegliſe ſont exemptes 
de tout impor. Dans d autres, elles font plus impoſëes 


que les autres terres. Dans le duche de Milan, les 


terres que Tegliſe poſſedoit avant 1577 n'eroient taxces 
qu'au prorata du tiers de leur valeur. 1 5 
En Siléſie, les terres nobles ſont taxes à trois pour 
cent plus haut que celles en roture. S. M. P. a pro- 
bablement imagine que les privileges & les differentes 


He LEVEN. 


ſortes d honneurs attaches aux premieres, compenſe- 


roient aſſez cette petite charge de plus, tandis qu'une 
legere charge de moins dedommageroit les autres de 
c humiliatien-od-elle t Par- tant | >E@BSH@t 


Dans d'autres pays, le ſyſteme d'impoſition ne fair 


quaggraver cette inegalite, Dans les Etats du roi de 
Sardaigne & dans les provinces de France ſujettes à 
ce qu'on appelle taille reelle, la taxe tombe entièrement 


E enn, 
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(1) 14 pag. 83, &c. 3 5 
(2) Id. Pag. 280, &c.; & depuis la pag. 287 juſqu'a la 
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Quelqu'egale que puiſſe erre d'abord une taxe ſuf 
les terres athſef ſuivant un *arpentage & une evalyz. 
tion generale , elle ne peut Ferre long- tems. Pour en 
prevenir l'inegalité, = que le gouvernement donne 
une attention pcnible & continuelle a toutes les varia- 
tions dans l'etat & le produit de chaque differente fer- 


me du pays. Les gouvernemens de Pruſſe, de Bohe- 
me, de Sardaigne , & du duche de Milan, ſont ac. 


tuellement dans cet embarras, qui convient ſi peu à 


la nature du gouvernement, qu'il n'eſt pas vraiſem- 
8 A 


blable que feeholereftentlong ö 


Occa- 


ſionnera probablement a la longue plus de peine & de 


vexation aux contribuables , qu'elle ne les ſoulagera. 
En 1666, la taille reelle fut aſſiſe dans la gcnera- 


lite de Montauban, ſuivant un arpentage & une eva- 


luation qu'on dir fort exacts. Depuis 1727, Paſſiette 
etoit devenue abſolument Le gouvernement 
n'y trouva point de meilleur remède que d'impoſer 
ſar toute la generalite une taxe additionnelle de cent 
vingt mille livresf Cette taxe eſt miſe ſur tous les dif- 
ferens diſtricts ſoumile à la taille par Vancienne aſſiette: 
mais on ne la lève que {ur ceux qui, dans état des 


cChoſes, ſont moins charges par Fancienne reparcition 
qu'ils ne doivent Ferre, & on Fapplique au ſoulagement 


de ceux qui ſont ſurchargés. Deux diſtricts, pat 


exemple, dont Tun doit erre actuellement taxe a 909 
livres, & autre à 1100 livres, ſont taxes à 1000 |, 
chacun par l'ancienne aſſiette. Par la nouvelle taxe ad- 
dionnelle, ils ſont impoſes chacun a 1100 liv. ; mais 
on ne la leve que fur celui qui n'eſt point aſſez char- 
Se, & on applique entièrement au ſoulagement de 


celui qui Feſt trop, & qui par conſequent ne pay 
que 900 liv.; le gouvernement n'y gagne & ny perd 


rien. Il remedie ſimplement aux inegalites provenant 
de Vancienne repartition. L'applicarion FW 8 
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_ exeian de lintendant de la generalite ,'& par conſe- 


quent doit ctre arbieraire of 14 e LY I EONS 
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Taxes qui ſont proportionntes non d la rente, mat 
44a produit des terres. | 
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Les impöts ſur le produit des tertes ſont, dans 14 
alité, des impöts ſur la rente, & quoiqu' ils puiſſent 
etre d'abord avances par le fermier, ils font payes 
finalement par le proprietaice. Lorſqu'il faut mettre 
de core une certaine portion du produit pour payer 
une taxe, le fermier ſuppute, autant qu'il peut „quelle 


eſt la valeur de cette portion, une arinee portant Vau- 


tre, & il la tabat ſur la rente qu il conſent de payer 


rente. hg FE e | my „„ gry ep 1323 
La dime & toutes les autres taxes de cette orte 1 


ſont ſouvent des taxes fort inegales ſous Vapparence 


au propricraire. II n'y a point de fermier qui, avant 
de s engager, ne calcule à quoi peut fe monterſla dime 
eccleſiaſtique, qui eſt une taxe de cette eſpꝭde ſur la 


ö 2 


d'une parfaite &galite , parce qu une certaine portion 


du produit, dans differentes.firuations , eſt equivalerite 
a une portion de rente fort differente. II y a des ter: 
res riches, d'un ſi grand produit, que la moitie de ce 


e. ſuffir pleinement pour faire rentrer au fermier, 
e capital qu'il a mis à la culture, & pour lui rendre 


les profits ordinaires des fonds de ferme tels qu on 
les retire dans les environs. S'il n'y avoit point de 
dime, il ſeroit en état de payet comme rente au pro- 
Yrieraire l'autre moirie , ou, ce qui revient au meme 
2 valeur de autre moitié. Mais fi la dime lui enlève 


un dixieme du produit, il faut qu'il demande un ra- 


” 


bais du cinquieme ſur la rente, ſans quoi il ne pour- 


 roit plus retrouver ſon capital & le profit ordinaire. 
Dans ce cas, au lieu de ſe monter à la moitié du 


produit ou 2 einq dixicmes , la rente ne ſe montera 


plus qu'a quatre dixiemes. Dans les terres pauvres , 


au contraite , le produit eſt quelquefois fi petit & les 


frais de culture fi conſidèrables, qu'il ne faut pas 


moins que les quatre cinquièmes du produit pour rem- 


placer le capital du fermier avec les profits ordinai- 


HAN Tome II. 


tes, Dans ce cas, quand il n'y auroit point 15 dime, 
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a rente du proprictaire ne peut excẽder un cinquie. 

e ou deux dixiemes de tout le produit. Mais ſi le 
Keane paye en dime un dixième du produit , il faut 
qu'il le paye de moins ſur la rente du propriecaire , 
qui, par conſequent , ſe trouvera reduite à un di- 
xième de tout le produit. Sur la rente des teres riches, 
Ia dime peut n'erre qu un cinquieme ou quatte (che- 
lings par livre, au ſieu que ſur celles des terres mai. 

tes, elle peut ètreſune taxe d une moitié ou de dix 
Nee pat livre. 

Comme la dime eſt ſouvent une taxe bolt incgale 
für la rente, elle eſt auſſi toujours un grand decou- 
ragement aux, amendemens que pourroit faite le pro- 
prictaire , & A la culture du fermier. Lun ne peut riſ- 


quer de faire les ameéliorations les plus importantes, 
qui ſont generalement les plus diſpendieuſes, & Tau- 
tre ne peut ſe procurer les recoltes les plus precicu- 


ſes, qui ſont generalemenc celles qui content davan- 
tage, quand Teglife , qui ne contribue en rien à la 
depenſe , doit avoir une fi groſſe part au profit. La 

dime a Telegue long tems la culture de la garance 
a Provinces-Unies , qui, étant habitées par des 
presbyteriens & par conſéquent affranchies de cet 
impor deſtructif, ont fait long: temꝗ une ſorte de mo- 
nopole de cette plante utile pour, a teinture, tte 
Les dernières tentatives pour 


en introduire la culture en Angleterre, mont ete faites 
qu' en conſequence du ſtatut qui a ordonnè qu'en place 


de toute eſpece de dime, on ne prepdroje que cinq 
ſchelings par acre ſur la garance. 
Une taxe ſur les terres proportionnte non A la rente, 


mais au produit, eſt ce qui ſoutient principalement 


VEtat dans differentes contrces de FAfie, comme elle 


fait TEglile dans la plus grande partie de I Europe. A 


la Chine, le principal revenu du ſouverain conſiſte 


dans la dixieme partie du produit de toutes les terres 


de empire. L'eſtimation de cette dixieme partie eſt ce- 
pendant fi moderce , que dans pluſieurs provinces elle 


n'excède pas, dit-on , le treizieme du produit ordi- 


naire. On dit que la taxe ſur les terres , ou ſur la rente 
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des teres, qu:0n.Etoit dans Luſage de payer 
nement mahomętan du, Bengale; avant que ce! 


; 2M. OBE AfA fue oo! paygt 
tombar, au pouyoir de la compagnie angloile, ſe 


| noi. 
toit environ au cinquiènie du produit. C'eſt à quoi 
Ion pretend que ſe montoit auſſi la taxe ſur; les terres 
dans Fancienne Egypte. 5 


nee I 034941 en. 

On div qu en Aſie cette forte de taxe intéreſſe le 
ſouyerain. a. Vamelioration. & à la culture des terres; 
On ajoure'qu-en conſequence les ſouverains de la Chi- 
ne, ceux du Bengale, tandis qu il étoit ſoumis aw, 


ouvernement mahometag r & ceux de Pancieime 


gypte, ont eu la plus grande attention à faire & en- 


tretenit de bons cheming & des: canaux havigables., 
alin de favoriſer le plus qu ils pouvoient Laceroiſſament 
de la quantite & de ſa valeuſ dg chaque partie du pro- 
duit , en ouvrant a chacume le: marchè le plus ẽtendu 
que pouvoient comporter leurs domaines. La:dinie:de 
legliſe eſt divifee en tant de petites portions ; quaueun 
de {es propristaires ne ſauroit avoir un interet de cence; 


nature, ne #e ne trouveroit jamais 
y 8 \ * 
ſon compte @ fair 
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fortune qui vit de ſon bien; peuvent trouver quel 
quefois de Lavantage a- recevoir- en nature; Fun fa 
dime & l'autre ſa rente. Liefpace Od il faut recudillir 
& la quantitè à recueillit ſont ſi peu de choſe; qu ils 
Neue Teil fur la perception de chaque partie 


199 JF! 


ce qui leur eſt du. Si les rentes d'un homme fort 


riche etgient-en. nature dans une province eloi gnee, 
| ſeroit en grand danger de perdre beaucoup par ſa 
negligence ,”, & encore plus par la fraude de ſes Hac- 


* 


teurs & de ſes agens: La pette q ſouverain par la mau- 


vaiſe conduite & la depredation de ſes * „ 7 . 
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public ſe 
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ſeroit nèceſſairement encore plus grande. Les ſerviteutz 
dw particulier le moins ſoignenx ſont peut · etre plus 
ſous les yeux de leur maitre que ne le font ceux du 
prince le 10 attentif à ſes affaires; & ſi le revenu 


levoit en nature, les collecteurs feroient ſi 
ien leur compte, qu il nen entreroit que fort peu 
dans le treſor du prince. On dit cependant qu une par- 


tie du revenu public ſe touche en nature à la Chine. 


Les mandarins & les autres receveurs font fort intereſ. 
ſes à continuer une pratique ſujette à bien plus d'abys 
& de malverſations que le payement en argent. 

- Une taxe ſur le produit des terres levee en argent, 
peut ſe lever, Prix Jandda appreciation qui ſuive les 


variations du prix /eewvant ;© ou ſuivant une Evalua- 
tion fixe, c eſt- A- 


Le produit d une taxe levee de la première facon chan- 
gera ſelon toutes les variations qui arriveront dans le 
produit reel des terres, felon les progrès ou la deca- 


dence de la culture. Le produit d'une taxe levee de a 
feconde manière variera non - ſeulement fulvant les 
variations dans le produit de la terre, mais ſuivant 
celles qui arriveront & dans la valeur des metaux pre 


cieux, & dans la quantite: de ces metaux fs n 

o / * A "W Ay MeL 85 10 2 . een 
differens tems ſous une mẽme denomination de mon- 
noie. Le produit de la premiere taxe aura roujours la 


meme proportion avec la valeur du produit reel des 
terres; le produit de la ſeconde aura en différens tems 


des proportions bien diffèrentes avec cette valeur. 
- St, au lieu dune certaine portion du produit de la 
terre, ou du prix de cette portion, Fon doit payer 
une certaine ſomme d'argent, en compenſation de 
route taxe ou dime, impòt eſt pour lors exactement 
de la meme nature que la taxe angloiſe ſur les ter- 
res. Il ne hauſſe & ne baiſſe point avec la rente des 
terres. Il n' encourage ni ne decourage Famelioration. 
La dime eſt une taxe de ce genre, dans la plus grande 
partie des paroiſſes od Fon paye ce qu on appelle un 
modus en place de toute autre dime. Burant le gou- 
vernement mahomètan du Bengale, au lieu du paye- 
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dire, toujours à tant le boiſſeau de 
bled, par exemple, quel qu en ſoit le prix Sn. 
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ment en nature d'un cinquiꝭme du produit, on &ta- 
blit dans la plupart des zemindarats un modus, qu on 
aſſure avoir ëtè fort modere, Quelques perſonnes au 
ſervice de la compagnie angloife, ſous pretexre de re- 
mettre le revenu public à f veritable valeur, ont 


changé ce modus en un payement en nature. Sous 


leur adminiſtration, ce changement doit naturelle- 


ment decourager la culture & donner de nouvelles 
occaſions de friponnerie dans la perception du revenu 


public, qu'on dit ᷑tre fort dechude ce qu il eroit lorſqu il 

a paſſe entre les mains de la n Ceux qui la ſer- 

vent peuvent y avoir fait leur profit; mais c'eſt proba- 

& / | A 

blement aux depens de leurs maitres & du pays. | 
Taxes fur la rente des maifons. 


La rente d'une maiſon peut @tre diſtinguee- en deux 


parties, dont une peut s appeller proprement rente 


du batiment , & Hautre s appelle co nement rente 
| *\ r - FA. Fee — < | 

La rente du batiment eſt PFinterer ou le profit du 
capital employe à le faire. Pour que cet emploi ſoit 
de niveau avec les autres, il faut que cette rente ſuffiſe, 
premièrement, pour payer à celui qui barit , le meme 
interer qu'il auroit eu pour ſon capital, s il Vavoir prete 
ſous bonne caution , &, ſecondement, pour tenir 
toujours la maiſon en bon état, ou, ce qui revient 


au meme, pour remplacer au bout d'un certain nom- 


bre d'annees le capital employé à fa conſtruction. La 
rente du bãtiment, ou le profit ordinaire de celui qui ba- 
tit eſt donc regle par- tout par Finteret ordinaire de Far- 


gent. Lorſque ſe taux courant de Vinterereſt à quatre pour 


cent, la rente d'une maifon qui, en ſus du paye- 


ment de la rente ſonciere , rapporte fix ou fix 8 7 


demi pour cent fur toute Ia depenſe du bariment , 
donne peut-etre un profit ſuffiſant à celui qui a fair 
batir, Lorſque le taux courant de Finrerer eſt à cing 
pour cent, peut - etre faut · il qu'il en tire ſept & ſept 

& demi. Si cet emploi du capital rapporte un profit 
plus conſiderable que celui - R', en n de Fm 


700 - LA RI RES K. 13 
teret de Tarzent » il enlevera bientöt aſlez de capital 
aux autres emplois pour etre reduit A leur niveau, 
t | 8 ien rapport un beaucoup keck les capitaux 
=. Fen retireront . bigntdt & le profit ſera plus grand. 
1 „ - | Tour ce. qui ee ac 7. raiſqpnable dans la 
rente, Va narurellement 3 la rente » & ſe 
pays ordinarement par le, propriẽtalre du bitiment 
au proptictaire du ſol, quand ce ſont deux perſonnes 
difierentes. Ce ſurpl us de la rente eſt le prix que 
paye Ihabirant i la maiſon pour quelqu' avantage reel 
* Ge Knee. 50 ſuppole de la ſituation. Dans les maiſons -loignces 


DE ai grandes villes &. ſiruces dans des endroits ou il * 
4 . d ix , | 
1 2 beaucoup de terrein a choiſic, la rente ſeneiese 
= LAS neſt preſque rien, ou neſt que ce que rapporteroit 


le fol &'i] croit lou cultivè. Elle eſt quelquefois bien 
plus forte dans les maiſons de campagne voiſines des 


grandes villes, &7 * commodite 
„ 7 _ ou la beauté de la ficuarion. Les. rentes eReercs {ont 
 generalement plus hautes dans la capitale & dans ces 
quartiecs de la capitale on © 
yanidens , quelle que ſoit la raiſon qui en fait deman- | 
| der e raiſon de com merce ou affaires, de 
5 PRs & de lociers | , dep re vanite ou de made. 
/ doe Une taxe ſur la rented . maiſong payable par 
celui qui Poccupe , & proportionnee à toute la rente 
de chaque maiſon , ne peut affecter, au moins pen- 
dant long; tems, la rente du barimenr. Si celui qui 
Auer bit ny ſrrouve pas un profit raiſonnable, il ſerg/ 
oblige dy renoncer; la demande des maiſons aug- 
menteratt; & en fort peu de tems le profit de barir 
Gor o wah 5h rende le niveau avec tous les autres emplois. Une 
pareille raxe ne peut pas tomber non plus entière- 
„ oe Gf fa ment ſuc la rente elle ſe partagera donc do 
maniere à tomber En partie ſur celui qui habite la mai- 
ſon „& en partie ſur Ente opricraire du ſol. 
Suppaſons „par exemple, qu'un particulier juge 
qu il peut mettre, d'une maiſon, ſoi- 


lend . 
Y ait Aare ſchelings Par livre, ou un cinquieme 
Den Payer {ur WE par celui qui oeupe 


oth rs i 
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kante liv, Perl. par an, 2 ſuppoſons encore qu 5 
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la maiſon; dans ce cas, une maiſon de ſoixante lixy. 
75 lui en coutera ſoixante & douze, c eſt - A- dire, S . 
dokze livres de plus qu'il ne croit pouvoir y mettre. , 

Il ſe contentera donc d'une maiſon infericure ou dune 
maiſon de cinquante livres de „qui, avec les ö Flew 
dix liv. à Payer pour la taxe, completera la ſomme #4 DR 
de ſoixante liv. par an, qui eft juſtement tout ce 

qu'il ſe croit en erat d'y mettre; & pour. payer la ee „ 
vente, il ſe privera eee commodites qu'il | one A 18 
auroit rrouvees, de plus dans une maiſon de ſoixante En is 
liv. de n. er ant mieux loge dans une es = il 4 
maiſon? de cinquante liv. de ente, en conſequence / | "FI 4 

de la taxe, que Sil n'y avoit point de taxe. Car 


comme la taxe ecarte ce comperiteur particulier de 1 

celles de ſoixante liv, dente, elle doit diminuer . 
également la concurrence pour celles de cinquante nt 
liv., & de meme, pour celles d'un prix inferieur , dy: 
exceptè celles dif Fthier-rang-delaplus-peritorents , 4 
| egard deſquelles elle augmentera la concurrence , þ _ 14 
| pendant quelque tems. Mais les ere de chaque l Goes 1 
S claſſe de maiſons pour leſquelles il y aura moins e 1 
ö concurrence, tomberont neceflairement, Cependant, L 
5 comme il n'y a aucune partie de la réduction qu'elles + 
ſouffriront qui puiſſe affecter, au moins pour long- 1 
x tems, la rente du batiment, toute la reduction tom- q) * 
. bera neceſlairement a la longue ſur la rente ſeneidse. Cb. fol . vw 
1 Le payement final de cette taxe tombera donc en v1 
* partie fur l' habitant de la maiſon, qui, pour payer Wo. 
. {a portion, ſera oblige de ſe priver d'une partie de * 
r ſes commodites; & en partie ſur le proprietaire du #7 
e ſol, qui, pour payer la ſienne, ſera oblige de ſacri- i 
her une partie de ſon revenu. Il neſt peut - etre pas x 
0 fort aiſe de determiner dans quelle proportion ce 1 
— payement final fe partagera entr eux. Cela dependroir $4 
probablement de differentes circonſtances, ſuivant leſ- $ ; 
e quelles une pareille taxe tomberoit fort inegalement * 
= tant ſur Fhabirant de la maiſon que ſar le proprietaire 1 
© _ Linegaliteavec laquelle une taxe de cette nature peut 4 , 1 
0 tomber ſur les proprictaires de differentes e 2 
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dBA. Krenitse ee 
andes, Viendroit entièrement de Tinegalite du partagg 
dau payment final; mais Vinegalite avec laquelle cette 
Dal. waer peut tomber ſur les habitans de diffe- 
rentes maiſons, viendroit non - ſeulement de- la, mais 
6 encore d'une autre cauſe. La proportion de la de- 
ts 2 N 3 rp 
| [72147 . penſe 0 pour ſe loger à tout le reſte de, I depenſe 
: 4 dune-pe eſt diffẽrente, ſelon les differens de- 
gres de fortune. Cette proportion eſt peut - etre au 
plus haut degré dans le plus haut degré de fortune, 
& diminue graduellement dans les degres inferieurs , 
de manière qu'en general elle eſt au plus bas dans 
le plus bas degré. Les néceſſités de la vie font la 
grande depenſe des pauvres. Il leur eſt difficile de 
ſe procurer leut ſabliſtance , & ils y mettent la plus 


"== 
3 


; 


A 
# 
LE 


| I 
A 
5 
. 


nitéè occaſionnent la principale dẽpenſe du riche , & 
une maiſon magnifique embellit & fait ſortir avan- 
tageuſement toutes les richeſſes de luxe & de vanité 


auroit peut - etre rien de deraifonnable dans cette 

inégalité. Car il paroit aſſez juſte que le riche con- 

tribue a la depenſe publique non-- ſeulement en pro- 

Portion de ſon revenu mais un peu au- dela de cette 

13 Quciqu'aà certains égards la rente des maiſons reſ- 
ä ſemble a celle des terres, elle en differe eſſentielle- 

ment en un point. La rente des terres ſe paye pour 
Fuſage d'une choſe productive. La terre qui la paye 
la produit. La rente des maiſons ſe paye pour une 
choſe qui ne produit rien. Car ni la maiſon, ni le 

Il faut donc que la perſonne qui paye la rente, la 
tire de quelqu autre ſouree de revenu diſtincte & in- 


— 


| . habirans des 
Ie Gauer ricent fr 


aiſong tirent ce qu'its doivent payer 


grande partie de leur petit revenu. Le luxe & la va- 


Viano qu'il poſsède. Une taxe ſur les s des maiſons 
, tomberoit donc plus a plomb ſur le riche, & il n) 


tot on elle eſt batie, ne produiſent quoi que ce ſoit. 


de la maiſon & de fon fol. Il faut que les 


ate, de la meme fource dou ils 
ante meme, & il faut quils la payent de 

dur fovenu, ſozt qu'il provienne du falaire de leur 

kravaik, ou des profits de leurs fonds, ou de la rente 
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de leurs terres. En tant que la taxe tombe ſur les 
habitans des maiſons, elle rombe , comme d'autres 
taxes, non » ſeulement ſur une, mais fur toutes les 
trois ſources de revenu indifferemment , & a tous 
egards elle eſt de la meme nature que les taxes ſur 
tout autre objet de conſommation. En general il n 7 
a peut - Etre pas un ſeul article de depenſe on de 
conſommation par lequel on puiſſe mieux juger de 
tat- qu. ιe . ·ν homme, que par ce que lui coute 
ſon logement. Une taxe proportionnee ſur cet article, 
produiroit peut - etre un revenu plus conſiderable que 
celui qu'on en a tire juſ{qu'a preſent dans 
partie de Europe que ce ſoit. Veritablement, fi la taxe 
etoit bien forte, la plupart des gens racheroient de 
sy ſouſtraire autant qu'ils pourroient, en fe con- 9 5 
tentant de maiſons plus petites, & en tournant d'un . 
autre côté la plus grande partie de leur depenſe. 25 . 
Il ſeroit facile de er aſſez exactement de-la PIR Lo eee... 
vente des maiſons , par une police ſemblable à celle Pg | We 
qui ſeroit necefſaire pour conſtater la rente ordinaire 
des terres. Les maiſons inhabitees ne doivent point | i 
payer de taxes. Une taxe fur elles romberoit entiè- 9 
rement ſur le proprictaire , qui par- là ſe trouveroit * 
impoſe pour une choſe qui ne lui procureroit ni com- | — 
modité ni revenu. s maiſons habirces par le proprie- eee = 
raire doivent ètre impoſees , non ſelon la depenſe qu'il“ —_— 
en a coute pour les batir, mais ſelon la rente qu'une | f 
; 
| 


55 | 


eſtimation equitable fait juger quil en tireroit $1] la 
louoit. Si on Firapoſoit felon la depenſe qu'elle pour- 
roit avoir coùté a barir , un impor de trois ou quatre 
ſchellings par livre, joint aux autres impors , ruine- 
roit preſque toutes les grandes & riches familles de 
ce pays, &, je crois, de tout autre pays civilifé. 
uiconque examinera avec attention les differentes 
maiſons de ville & de campagne de quelques- unes 
des plus riches & des plus grandes familles d'Angle- 
oy , verra que ſi on les mettoit (eget a ſix on 
ix & demi pour cent, de toute la depenſe qu'elles a 1 
ont coũté ene ſeroit 3- peu - pres egal fla rente au Hal G 
e quitte de tous leurs biens. En effet, on y 5 1 
1 A e . lo Kaul, t S 
Cu . Apo Shoe” 1 


— 


1h, Un impor ſur les rentes ne hauſſeroit point 
N ge., avec des maiſons, Il romberoit entièrement 
WE cel, ſur le proprictaire de la rente e, qui agit tou- 
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ie SHO Les rentes 


voit la depenſe accumulee de pluſieurs generations 
ſucceſſives, placee ſur des objets d'une grande beauté 
& dune grande magnificence , mais d'une valeur 


echangeable fort petite 4 en comparaiſon de ce qu' ils 
coũtent. 


* ſont encore un objet plus 
propre a etre impoſè que les rentes des barimens, 


jours en monopoleur , & qui ne manque pas d' exiger 


la plus groſſe rente qu'il +: pour Fuſage de fon 
 rerrein, Il peut en avoir plu 


s ou moins, ſelon que 
les comperiteurs font riches ou pauvres , ou qu'ils 
ſont en état de donner plus ou moins pour conten- 


ter leur fantaiſie par rapport à tel morceau parti- 


culier de terrein. Dans chaque pays, le grand nom- 


bre des riches competiteurs ſe trouve dans la capi- 
tale , & c'eſt - la on l'on trouve auſſi les plus fortes 


| rentes Comme la richeſſe de ces compe- 
titeurs menteroit nullement par une taxe ſur 
les 3 eres, il n'y a pas dapparence qu ils 


vouluſſent bayer Nh cher Vuſage da fol. Peu impor- 


teroit que la taxe far avancee par Fhabitant de la mai- 


roit oblige de payer pour la tate, moins il ſeroit 
diſpoſe a payer pour le fol, ſi bien que le payement 
final de la taxe tom eroit entièrement ſur le proprie- 
Les rentes foncières des 


N e 


Hei, maiſons inhabitèes ne 
(es rentes fFemenines & la rente ordinaire des terres 
ſont une eſpèce de revenu, dont le proprieraire jouit 


ſon ou par le propriètaire du fol, Plus Thabitant ſe- 


taire de la rente 


t point payer de taxes. 


la plupart du tems fans aucune peine ou attention 


. 


* Leet, K 


de ſa part. Quand on lui prendroit une partie de ce 


revenu pour der la depenſe de IEtat, on ne 
decourageroit par- là aucune ſorte d' induſtrie. Le pro- 


duit annuel des terres & du travail de la ſociete, la 
richeſſe rèelle & le revenu du grand corps du peu- 
ple, pourroient étre les memes apres la taxe qu au- 
paravant, Les rentes Pneidres & la rente ordinaire 
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des terres ſont donc peut · tre Vetpece de revenu qui 


peut le mieux ſupporter un impor particulier. 
A cet égard, ee es- parei 


encore Un mpelnon-pins-propie que la rente 
ordinaire des terres. Celle · ci eſt, en pluſieurs cas, due 
en partie à Tattention & à la bonne adminiſtration 
du proprictaire, Un import trop lourd pourroit decou- 
Tager, cette attention & cette bonne adminiſtration”  , _ 
Les feomiesbencteres , cn ce qu'elles rapportent de ſ eee 
| plu que la rente ordinaire des terres , ſont entiere- 
ment dues au bon gouverngment du ſouverain, qui, 


en protegeant Tinduſtrie, ſoit de tout le peuple, ſoit | 


des habirans dun lieu particulier, les, met en ctat . 
de payer le fol ſar lequel ils bätiſſentſ fort au- dela LE: 


de fa valeur, ou de donner au proprietaire bien. Eee, aue 2 . 


(5 ples qu il u faut pour compeęgſer la perte qu il pour- 
doit eſſuyer par Fuſage de 1 
de plus raiſonnable que de fnettre un impor parti- 
culier ſur un fonds qui doit ſon exiſtence au bon 

gouvernement de I Etat, & de le faire contribuer un 


peg pjus que les antres fonds, au ſourien de ce gou- 
vernement?: ö 


Quoiqu'on air mis des imports ſur les ſeams des 
maiſons dans pluſieurs pays de TEurope, je nen 
connois aucun où les rentes ces alent été con- 
{iderees comme un ſujet propre à etre, impole, Les 
inventeurs des taxes ow impots ont trouve probable- 
ment quelque difficulte 3 demeler quelle eſt la partie 
de rente qu on doit regarder comme fonciere , & quelle 
eſt celle que Von doit regarder comme la rente du ba- 
timent. Cependant il ne paroit pas fort mal aiſè de diſ- 
tinguer ces deux parties de rente lune de lautre. 

On ſuppoſe que, par la taxe annuelle ſur les terres ; - 

A rente des maiſons eſt impoſce dans la Grande - Bre- 
tagne dans la meme proportion que la rente . 
Anais des terres. K ſuivant laquelle chaque 
paroiſſe ou diſtrict eſt impoſe, eſt toujours la meme. 
Dans origine, elle toit extremement incgale , & elle 
continue de ]etre. Dans la plus grande partie du royau- 
me, cette taxe tombe plus legerement ſur la rente 
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des maiſons que ſur celle des terres. il n'y a que br 
* quelques cantons originairement taxes fort haut, & qt 
= 2 a dans leſquels > des maiſons a beaucoup dimi- m 
«« nus, od la rake de trois ou quatre fchelings par livre 
e ſe monte, à ce qu'on dit, à une proportion exacqte 8 
avec la rente reelle des maiſons. Quoique la loi ſou- {c 
mette 4 la taxe les maiſons qui ne ſont pas loutes , pl 
elles en ſont exemptes dans Hluſieuss- cantons par la ic 
faveur des aſſeſſeurs; & cette exemption Er onde le 
quelquefois un peu de variation dans la taxe des mai- fi 
1 particulières, quoique celle du canton foit la memePF * 


Dans la province de Hollande t chaque maiſon eſt p 
impoſée 2 deux & demi pour cent de ſa valeur, g 


F I 2 Heer, {ans aucyn egard fox tC qu elle paye actuel p 

8 2 Fay lement %u à la/ circonſtance d'erre louee ou de ne a 

Fas Ferre pas. Il ſemble qu'il y ait de la durete à obli- q 

| ger le proprieraire à payer une taxe pour une mai- 0 

"ſon qui n'eſt pas loute , & dont il ne tite aucun revenu, P 

-ſur - rout à payer une taxe ſi lourde. En Hollande, 0 

où le taux courant de l'intèrèt n'excede pas trois pour 5 

cent, deux & demi pour cent fur toute la valeur de la 0 

maiſon , doivent la plupart du tems ſe monter à un c 

tiers de la rente du batiment , peut - etre au tout. C 

A la verite, Vevaluation ſuivant laquelle on impoſe , 

les maiſons , quoique fort inegale , eſt, à ce qu'on t 

dit, toujours au- deſſous de leur valeur reelle. Quand q 

on rebatit une maiſon , qu'on Fameliore ou qu'on l 

'Faggrandir, il fe fait une nouvelle evaluation , & on y C 

conforme la raxe. FFF 

Les inventeurs des diverſes taxes impoſees en An- 

gleterre ſur les maiſons en differens tems, ſemblent 0 

s „ avoir imagine qu il eroir fort difficile de ſavoir paſſa- 

1 * tou 2 _blemenr la valeur réelleſde chaque maiſon. Ils ont ; 

* donc reglt leurs taxes ſur quelque circonſtance plus 5 

frappante, & telle qu'elle auroit, ſelon eux , la plupart , 

1 du tems quelque proportion avec ce, Ker f 
„ e premier impor de cette eſpèce fut celui du fouage. 

= / AE, Pour Saffurer combien il y oltre ou de foyers k 

dee 'cheminee dans une maiſon; il falloit que les ! 

collecteurs de Pimpbt entraſſent dans toutes les cham- 
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bres. Certe viſite-odieufe fir hair la tate. Ceſt pour-. 
quoi Ele fut abolie auſſi - ror aptes la tevolticjon,” com- 
me une marque d eſclavage. 1 u 2911 701 81 * 

La ſeconde taxe de cette ſpice f t un impot de | (1 
deux ſchelings ſur routes les maiſons habittes. Une mai- | 
ſon percee de dix croiſces payoit quatre ſchelings de 
plus. Celle qui en avoit vingt & au -delz; payoit huit' | 
{chelings; Cer impot fut enfuitereflement'change, que 17 
les maiſonsqui avoient vingt croiſees & moins de trente 1 
furent obligces de payer dix ſchelings, "8 celles A by 

Fa ardient trente & au -dela, d'en 2 vingt. Dans! | 
pluſieurs cas on peut comprer du dehors le nombre | 8 
ts fenetres d une maiſon, & dans. tens les cas on A 
peut le ſavoir ſans entrer dans chambre. La viſite / Magee 1 ; | 
des collecteurs de lat . Eroilt one A pag choquaiite? * - 
qu auparavant. . | 
Liimpor fut e 8 & Ton crablit y ſa = 
place . apart ſur les fenéètres, qui a ſubi de meme / Ar. = | 
divers changemens . & augmentations. Telle qu elle | If 
exiſte à preſent (Janvier 1775), outre le droit del ! 
trois ſchelings ſur chaque maiſon d Angleterre, & 1 
kun ſcheling ſur chaque maiſon d Ecoſſe, elle porte — 
encore un droit ſur, chaque fenètre, qui en \Angle- | 
terre augmente graduellement depuis deux pences qui 5 | 


ſont. le taux le plus bas ſur. les, maiſous qui n ont: 
que ſept. croiſces , julqu a deux ſchelings „qui ſang; 
e taux le plus haut ſur 15 maiſons de vingt - cinq 
croiſees & au - dela, . 5 WT CET gry” 
La principale objection © contre ces '{ortes-« de taxes eſt, | 
leur inegalite, qui eſt du plus 1 aide ae e i | 
qu elles pèſent ſouvent plus ſut les 
les tiches. Une maiſon a dix liyres — 
üne ville de Province „peut avoir bed of foi 
de fenerres qu une de .cing cents liv. & 7 8 
1 Londres; & quoique E big de aden 7 


etre naturellement beaucoup. plus 7 celui 
de la dernièrè, fa contribution étant reg! * 


point par le nombre des fenétres , il — 4 5 95 - I Os porn 1 
vantage au ſoutien de I Etat. Ces le rtes 410050 ont 5 | 
par conſequent directement contraires 3 K Frs premicts, 
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Jes OS maximes que nous avons poſces dabotd, 

Du reſte elles ne paroiſſent pas bar oppoſses, aux trois 
1 | autres. 

Limpdt ſac tes fenktres „& tous Il Ivapda 

ſur les maiſons, tendent naturellement à en faire 

by 51179 baiſſer les fenfes. Il eſt evident que plus un homme 

our la taxe, moins il: eſt en état de payer 

Rente. Cependant ,,;depuis:Fimpoſirion: de 1a 

/ PN taxe ſur. les fenctres, les e, des maiſons'; à tout 

| Rs) prendre. 3 155 augmenteg#-plus ou moins dans preſs 

que toutes les villes & villages: que je connois dans 

la Grande Bretagne. La demande ou le beſoin de 


| Fu maiſons Nn preſque par - tour; 


> me 


ers qu elle a lait monter les us que la taxe ſur les 
, fenetres n'a pu les faire bailler; ; ce qui eſt une deg 
meilleutes-preuves' de la grande proſperitè du pays, 
EX & de Taccroiſſement du revenu de ſes habitans. Sans 
| [ Ane re NH auroient S A monte * 
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T7 axes far le pro fie o ou t revenu provenant des fond, 


Le revenu ou profit venant des fonds ſe diyiſe natu- qu 
rellement en deux parties, celle qui paye Tinreret & du 


qui appatrient au proprittaire* des fonds, » & ce qui i pl 
ſte ' Finterer-dednit, © 


II eſt evident que la partie qui reſte, Piftéret 4 l 
duir ; nt peut erte impoſée directement. Elle eſt une tio 
compenſation , „& la plupart du tems une compenſs- de 
tion, fort moderge , pour le riſque. & la peine dem- ap 


ployer les fonds. Si celui qui employe les fonds m4. 
voit pas cett compenſatibn; il ne pourroit, continuet 0 


1 (rome de le faire ,Aans bleffer Ve intecet. S'il étoit dons fl & 


ps 


impoſe dire&tement en prope rtion de tout le rofl 1 
22 


rejetter K taxe t fur Tifterer de Targent, c'eſt - * dire, WL 
eee Er de payer moins d'intérèt. S'il baulfoit 1 le taux 9 ſy 
en proportion de Ja taxe, quand il Vavancerdit toute I d. 
 entiere ,: elle ſeroit finalement payee par deux ſortes I d 
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de gens, ſelon la maniere dont il employeroit les fonds 
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doit faire hauſſer le taux de Liu la quantite, de 
1 que la quantite, 


5 Livre que le taux ordinaire du profit ſe règlẽ par · tout 
it ur la quantite de fonds à employer, en proportion. | 
5 de la quantité des emplois ou des affaires qui en 


demandent. Or la quantité des emplois qu des af- 
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faires qui demandent des fonds ne peut tre ni augs 
mentee ni diminuce par un import ſur Tintere de 
Targent. Le taux ordinaire du profit reſteroit dons 


neéceſlairement le meme. Mais la portion de ce pro- 


fit neceſſaire pour dedommager du riſque & de 1; 
peine d'employer les fonds, reſteroit également la 
meme , puiſqu'il n'y auroit rien de change dans le 
riſque & la peine. Lautre portion du profit, celle 
qui appartient au proprietaire des fonds I reſteroit 
donc auth neceſſairement la meme. Il eſt donc vrai qu au 
premier coup- d œil [interer de Vargent paroit auſſi pro- 
pre à ſupporter un impor direct, que la rente des terres, 
II y a cependant deux circonſtances qu I'y .rendent 
moins propre. 15. La quantite & la valeur des terres 
qu'un homme poſsede ne peut jamais Cre un ſecret, 
& on peur en aſſurer avec une grande exactitude. 
Mais à quoi ſe monte le total des fonds capitaux qu il 
a, Ceſt preſque toujours un ſecret qu'il eſt difficile 


de ſavoir un peu exactement. Son capital eſt d'ailleuts. 
{ > nas bans £.dans des variations continuelles. Souvent il ne ſe paſſe 


pas un an, ſouvent pas un mois, quelquefois pas un jour, 
ou il n'augmente ou ne diminue plus ou moins. Une 
inquiſition dans Petar de la fortune de chaque particu- 
lier, & une pn qui, pour proportionner un im- 
por à leurs facultés, voudroit ſuivre de Tœil toutes les 


viciſſitudes de leur fortune, ſeroit une ſource de vexa- 
. tions continuelles & ſans fin 5 que perlonne ne pourroit 


PPP... ĩ ( 

89 127 I OP S454 $#Þ 18 fs 3448 u lieu N ſt 
2. La terre ne peut s emporter , au lieu qu il e 
facile d' emporter un capital. Le proprietaire d'une terre 
eſt neceſſairement un citoyen du pays ou elle eſt ſituee. 
Le propriẽtaire d'un capital eſt un citoyen du monde, 
il n'eſt pas néceſſaitement artache noerþ n pays en 


particulier. Il eſt tout prec a abandonner h 01 i| 


ſeroit expoſe à une inquiſition vexatoire dont objet ſe⸗ 


Toit de le charger d'un impor lourd à porter, & il fe- 


roit paſſer {es fonds dans quelqu autre pwyeou il pour- 


roit faire ſes affaires & jouir de fa fortune avec plus de 


rranquillire, En emportant ſes fonds du pays, il feroit 


ceſlet toute J induſtrie qu ils y enttetenoient. 


„„ BY yoo wy 2 _ a 
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23. 4d * ere 211-4 Inte Pi br Aren 
werenaient. Les fonds cultivent la terre, les fonds em- 
ployent le travail. Un impor qui tendroit A leur faire 
deſerter un pays, tendtoit par- là meme A tatir rou- 


„ — a 


| res les ſources du revenu tant du fouverain que de la 

\ ſociers, Leur expulſion diminueroit neceſſairemenr 

plus ou moins non -ſeulement les profits, mais encore 

1 la rente des. terres & le ſalaire du travail. 4 
t Auſli, au lieu d eee, ſevere, les nations 55 
1 qui ont voulu taxer le tevenu provenant des fonds ca- 
: pitaux, ont été obligees de ſe contenter d'une eſti- 
mation fort inexacte, & par conſequent plus ou moins 

t arbitraire. L'extrème inegalite & Tincertitude d'un 

s MW impor allis de cette maniere, ne peuvent ere compen- 

CY ſees que par ſon extreme moderation, en conſequence de 


laquelle chacun ſe trouve impoſe ſi fort au- deſſous 
de ſon revenu, qu'il ne s embarraſſe pas que ſoa voiſin 


le ſoit warm moins que lu. gd 
- Lintention de ce que nous appellonsſl taxe ſur les 
terres, etoit fa excc les fonds fuſſentimpoles } a 
dans la meme proportion que les terres. Lorſque cette 7 
taxe Etoit de quatre ſchelings par livre ou d'un cin- 

1- vieme de la rente ſuppoſèe, on entendoir que les 

n- 5 ſeroient taxes a un cinquieme Be- are. Lors 

es du premier etabliſſement de cette taxe, le taux legal 

a- de Finterer étoit A {fix pour cent. Chaque fonds de 

it cent liv. M ctoir donc taxè a vingt- quatre ſchelings, 
la cinquieme partie de fix liv. Geet. Le taux legal de 

eſt Finteret ayant été réduit depuis a cinq pour cent, 

re chaque fonds de cent liv. Ml. n'eſt: plus ſuppoſè raxe 

be. qu'à vingt- cinq ſchelings. La ſomine à lever par ce 

e, qu'on appelle la taxe ſur les terres, croit partagèe en- 

en tre la campagne & les principales villes, & la plus 

\il WW grande partie de ce qu on en impoſoit ſur les villes 

ſe· etoit aſſiſe {ur les oe Ce qui reſtoit à aſſeoir ſur 

le- les fonds ou commerce des villes (car on ne vouloit 

uf» pas taxer les fonds employes ſur les rerres ,)-eroit fort 

de au deſſous de la valeur reelle de ces fonds ou de ce 

oit commerce. Quelques inegalites qu'il pur y avoir dans 

de la rẽpartition originaire, on ne s en mit donc pas fort 

du Tome. II. ib „ WS 
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en peine. Chaque paroiſſe & chaque diſtrict conti. 
nuem d' etre impoſe pour ſes terres, ſes maiſons & 
ſes fonds, ſelon la premiere aſſiette, & la ptoſperiteé 


| E univerſelle du pays, qui en a augmente la va- 


eur preſque par- tout, a rendu ces inegalires encore 
moins importantes. Chaque diſtrict etant toujours im- 
pole de meme , Hincertitude de la taxe, en tant qu on 
pouvoit l'aſſeoir ſur les fonds d'un individu, eſt de. 
venue moins ſenſible & de moindre conlequence, Si 
la plus grande partie des terres de I'Angleterre ne ſont 
pas impolces a la moitié de leur valeur actuelle, la 


plupart de ſes fonds ne le ſont peut- etre pas à un 


cinquantieme de la leur, Dans quelques villes, toute 


la taxe eſt aſſiſe ſur les maiſons, comme à Weſtminſ- 


ter, où les fonds & le commerce ſont libres. Il nen 


| ite une inquiſition {evere dang 
la fortune des particutiers. . 


A Hambourg (1) chaque habitant eſt oblige de payer 


3 1 Etat quatre pour cent de tout ce qu'il poſſece; 
& comme le peuple de Hambourg eſt principalement 
riche par ſes fonds, cette taxe peut etre conſidetke 


comme un impòt {ur les fonds. Chacun $'impole lui - 


meme , & met annuellement en preſence du magiſ- 
trat une certaing ſomme d'argent dans la caiſſe publi- 
que, declarant par ſerment que c'eſt les quatre pour 
cent de tout ce qu il poſſede, fans declarer à quoi fe 
monte ſon, bien ni Cre expoſè à aucune recherche ſur 


ce ſujet. On ſuppoſe que cet impor eſt generalement 


payè avec une grande fidelité. On peut quelquefois 


3 


$artendre à ce payement volontaire & conſeiencieux, 
dans une petite rẽpublique ol: le peuple a une pleine 
confiance dans fon magiſtrat, & og, convaincu de la 
necellite de ſoutenix I Etat, il eſt bien perſuade que ce 

u'il donne, ſera fidèlement applique aux beſoins de 
[rar Cette methode n eſt point particulière au peuple 
de Hambourg. g EN 


— 


* _— YEP TO — TR TEN * * —— n — 


00 Memaire ont ara les &ajts, tam, 2, page. 74. 
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Le canton d Undervald en Suiſſe eſt ſouvent ravages 
par des ouragans & des inondations qui Texpoſent à 
des depenles extraordinaires. Dans ces occaſions, le 
peuple Safſemble, & on dit que chacun declare aveo 
la plus grande franchiſe ce qu'il a vaillant, afin d'&+ 
tte raxe en conſequence. A Zurich, la loi veut que 
dans les cas de nëceſſitè chacun ſoit taxe au prorata 

de ſon revenu, qu il eſt oblige de declarer ſous ſer- 
ment. Ils ne ſoupconnent pas, dit - on, qu'aucun de 
leurs concitoyens fol trompe. A Basle, le principal 
revenu de I Etat vient d'un petit droit ſur les mar- 
chandiſes exportees. On sen fie a tous les marchands, 
& meme aux aubergiſtes, pour Fetar de ce qu ils ven- 
dent au- dedans & au- dehors du territoire. Tous les 

trois mois ils envoyent cet état au treſorier , avec le 
montant de la taxeſeempre au bas du memoite, On 
ne ſoupconne pas que le revenu ſouffre de cette con- 
flance. M _. vs | 155 

Ill paroit que dans ces cantons Suiſſes on ne regarde 
pas comme une rigueur, d obliger chaque citoyen ade- 
clarer publiquement ſous ſerment le montant de ſa for- 
tune. A Hambourg, on le regarderoit comme la plus 

grande oppreſſion. Des marchands engages dans les 

projets haſardeux du commerce, tremblent tous, à 
Fidie d'erre forces en tout tems de publier Verar reel. 
de leurs affaires. Ils prevoyent que la ruine de leur 
credit & le mauvais ſucces de leurs entrepriſes, en ſe- 
roient bientòt la ſuite. Des gens ſimples , vivans de 
peu, & a qui ces ſoxtes de projets ſont fort etrangers , 
ne ſentent aucune necetfite de cacher ce qu ils ont. 


En Hollande, auſſi- tor aptès g F e du der- 
nier prince d Otange au Stathouderac , il fut impoſè ſur 
tous les biens de chaque citoyen une taxe de deux pout 


ent ou cinquantième denier. Chaque citoyen 
$sim ui · meme & paya comme à Hambourg, & 


on ſuppoſe qu il le fit genéralement avec la meme 
fidelirs. Le peuple avoit alors la plus grande affection 
pour fon nouveau gouvernement, qu il venoit d'ttablie 
par une inſurrection generale. La taxe ne devoit etre 
 Payce qu uns fois ſeulement pour le beſoin de VEtat | 
D e +: 16%, 165, 131 A 
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© | | dans une occaſion particulière. Permanente, elle ef 
5 veritablement ete- trop lourde. Dans un pays ot: le 
taux courant de Tinterer excède rarement trois pour 
cent, elle ſe monte a treize ſchelings quatre pence 
; par livre ſur le plus grand revenu net qu'on tire com- 
3 muneément, des fonds, & peu de gens pourroient la 
5 7 ue, payer Angerer pid ou moins leurs capitaux. Dans 

5 une necellite extraordinaire , un zele ardent pour le 

| bien public peut engager le peuple à faire un grand 
effort, & Aa {acrifier mème une partie de ſon capital 


pour ſecourir l Etat; mais il eſt impoſſible qu il conti- 
1 0 nue de le faire long tems, & sil continuoit, impor 
| | le ruineroit bientor ſi completement} 


- 


de la taxe ſur les terres, ſoit proportionnee au capital, 
elle n'entend ni diminuer ni òõter aucune partie de ce 
capital. Elle ne porte que ſur Tinterer de Fargent, 
quelle impoſe en proportion de ce qu'eſt impoſee la 
rente des terres; de manicre que quand la derniere 
taxe eſt à quatre ſchelings par livre, la premiere y eſt 
aulli. La taxe a Hambourg & les taxes encore plus mo- 
derees d Undervald & de Zurich ne portent pas non 


| pital. 7 5 


Taxes ſur le profit de certains emplois particuliers. 


17 On met en certains pays des imports ęxtraordinai- 
A 7 aualg u Apis res {ur les profits des fonds employes, feit dans des 
| = Weg arg flo branches particulières de commerce, fats dans Iagri- 
culture. e . | 


— 


f 


| en Angleterre ſur les colporteurs & petits merciers , 
1 fur les carroſſes & les chaiſes de louage, ſur ce que 
payent les cabaretiers pour la permiſſion de vendre de 
la biere & des liqueurs ſpiritueuſes en detail. Durant 
la dernière guerre, on propoſa de mettre un pareil im- 


P bt ſur les boutiques, La guerre ayant ẽts entrepriſe, 


ge eee de, 


3 | Quoique la taxe impoſce en Angleterre par le bill | 


plus ſur le capital, mais ſur Finterer du revenu net 


* des fonds. Celle de Hollande eroit une raxefſur le ca- 


Il faut rapporter à la premiere eſpece les taxes miſes 


DES Natrowns. LIV. V.Crar. II. 17 , _ 0 
diſoir- on, pour la defenſe du eee il etoit/juſte CH 7 69 
que les marchands qui devoient en profitèr contribuaf-W 7 — 
2 à la ſoutenir. ene een e ee : 1 
Cependant un impòt ſur les profits des fonds em- 1 
ployes dans une branche particulière de commerce, — 
ne peut jamais tomber finalement ſur les marchands 
| (qui, dans les cas ordinaires, doivent avoir un pro- IA 
fit raiſonnable, & qui n'en font guere dautre quand „ 
la concurrence eſt libre), mais il tombe ſur les con- 5 
ſommateurs, qui payent infailliblement dans le prix 
des marchandiſes la taxe avancée par le marchand, 
& qui payent generalement encore quelque choſe au- 
„ „„ dds e 5 
ne taxe de cette eſpèce, quand elle eſt propor- 
tionnèe au commerce du marchand, ſe paye finale- 
ment par le conſommateur, & n'eſt point oppreſſive 
pour le marchand. Quand elle n'eſt pas propertionnee, 
& quelle eſt la meme ſur tous les marchands, quoi- 
que ce ſoit le conſommateur qui la paye finalement , 
elle ne laiſſe pas de favoriſer les gros marchands & 
de nuire aux petits. La taxe de cinq ſchelings par ſe- 
maine ſur chaque carroſſe de place, & celle de dix 
ſchelings par an ſur chaque chaiſe de louage, devant 
etre avancees par les maitres de ces voitures, font, 
à cet égard, aſſez exactement proportionnees à ten- 
due du commerce qu ils font: a taxe de vingt ſche- 
lings par an pour la permiſſion de vendre de la 


bière de, de quarante 15 celle de vendre des li- 


queurs ſpiritueuſes, & de pour vendre du vin, 
etant la meme ſur tous les detaillears , doit neceſlaire- 
ment donner quelque avantage à ceux qui vendent 
beaucoup, & occaſionner quelque oppreſſion Ae pe 
tuswendeurs. Il eſt plus facile aux premiers qu aux au- 
tres de rejetter la taxe ſur le prix de leurs marchan- 
diſes. Cependant la modicitè de la taxe rend cette ine- 


galite moins ſenſible, & bien des gens trouveront 11 
qu'il eſt à propos d'empecher la mutlriplication des, 1 
petits cabarets à bière. On vouloit etablir þ ming Hs _ 
raxe ſur toutes les boutiques. Il n'y avoit pas moyen dem { 3:2/7ze jEEẽ Wl 


we autrement. Il eüt été impoſſible de la propor- 
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tionner avec quelque exactitude a Verendue du com. 


merce de chacune, {ans une inquiſition qui ne ſeroit 
pas ſupportable dans un pays libre. Si Vimpor eũt et 
conſidèrable, il auroit opprime tous les petits mar- 
hands, & auteit mis entre les mains des gros tout 
le commerce de detail. La concurrence des premiers 
Ecartee , les derniers auroient joui d'une elpece de 
monopole, &, comme tous les autres monopoleurs, 
ils ſe ſeroient bientor ligyes pour faire monter leuts 
profits bien au- dela de ce qu'il auroit fallu pour payer 
Funpar, Le payement final, au lieu de tomber ſur 
les gens tenant boutique, ſeroit rombe fur le con- 
ſommateur avec une ſurcharge conſiderable a leur pro- 
fit. Ces raiſons firent abandonner le projet d'un impor 
ſur les boutiques, & on lui ſubſtitua le ſublide 
de 1759. Fs 


Ce gu on appelle en France la taille per onneile , 


eſt peut -eëtre Timpot le plus important qui fe lève en 
Europe ſur les profits des fonds employes a Vagricul- 
ture. SY 7 
Dans le defordre du gouvernement feodal , le ſou- 
yerain etoit oblige de ſe contenter d' impoſer ceux qui 


Etoient trop foibles pour refuſer de payer Vimvor, Les 


\ 


grands ſeigneurs, quoique diſpoles à Haſſiſter dans des 
occaſions particulières, ne vouloient ſe ſoumettre I 
aucun import conſtant, & il n'eroit pas aſſez fort pour 


les y comtraindre, Ceux qui cultivoient la terre eroient 


preſque tous originairement des ſerfs. Ils fucent eman- 
Cipes par degres , dans la plus grande partie de l Eu- 
rope. Quelques - uns acquirent en propriete des terres 
qu'ils tenoient en roture quelquefais relevant du roi, 
quelquefois relevant d'un grand ſeigneur , comme les 


* 


- 
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ayent vu 


le dernier roi de Sardaigne , & 
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pts Nations.Liv.V. Caare. II. 355 
avec un eil —C dai dig P 
, le degre de-profperite & de liberté dont cet 
ordre d hommes venoit a jouit, & qu'ils conſentirent 
volontiers à ce quils fuſſent impoſes par le ſouvetain. 
Dans quelques pays, cet impdtne regardoit que les tertes 
poſſedees en roturez &, dans ce cas, on diſoit que 


taille croir rèelle. La taxe erablie ſur les terres par 


— 


ces du Languedoc, de la Provtnce , du Dauphine 
de la Bretagne, dans la generalite de Montauban ; 
dans les elections d' Agen & de Condom, auſſi- bien 
que dans quelques autres ſcantens de la France, ſont 
des taxes fur les terres poſledtes en -propriete & en 
roture. Dans d'autres pays, la taxe fut miſe ſur les 


5 ſuppoſès de ceux qui tendient à ferme ou 4 


ail les terres appartenant A d'autres, ſoit en ro- 
ture, ſoit en fiets nobles; &, dans ce cas, on 


2 dit que la taille etoit perſonnelle. La taille eſt 


de ce genre dans la plupart des provinces de France 
qu on appelle pays d' elections. Comme la taille reelle 
neſt impoſce que far une partie des terres du pays, 
elle eſt neceffairement inégale, mais elle n'eſt pas tou- 
jours arbitraite, quoiqu elle le ſoit quelquefois. La 
taille perſonnelle devant ètre, par Veſprit de fon inſ- 
titution, proportionnee aux profits d'une certaine claſſe 
d hommes qu'on ne peut connoitre exactement & qu'il 
faut deviner , elle eſt neceſſaitement inegale & arbi- 
W ˖ +] e „ 
La taille per ſonnelle annuellement impoſee en France 


far les vingt genéralités appellees pays d'élections, fe „ 
monte aujourd hui (1775) à 40, 107, 239 liv. 16 f. run a 


La proportion dans laquelle cette raxe eſt aſſiſe ſur 
ces differentes provinces , varie 4annee en année, 
fclon les rapports fairs au conſeil du foi de la récolte 
bonne ou mauvaiſe, & d'autres circonſtanees qui peu- 
vent augmenter ou diminuer la faeulté qu'elles ont 
de payer, Chaque-generalite eſt diviſee en un certain 
nombre d elections, & la proportion ſelon laquelle 
k ſomme impoſce ſur route: la generalite eſt repartie 
- Aag 


Z Lot. 
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dans les provin- { A Kreul. 3 4 1 
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[his 


en 8 „„ par payer 


ö pourf ico. barraſſant pour le receveur de 


ces deux aſſiettes de taille, aux facultes reœelles des 
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f <1 1 le rapport fait au conſeil ae leuts 
facultes reſpectives. 1 paroit impoſſible qu Ss con- 
ſeil, avec les meilleures intentions, proportionne 
jamais avec quelque exactitude ni lune ni Fautte de 


provinces ou ſcaatens impoſes, Lignorance & les in- 
formations fauſſes doivent neceſlairement Leégarer, 
quand il auroit les vues les plus droites. La propor- 
tion dans laquelle chaque paroiſſe doit contribuer à 
la ſomme impoſee ſur toute election „& ce que 
chaque individu doit payer de celle qu on demande 
à chaque paroiſſe, varient de meme tous les ans, 
ſelon qu'on ſuppoſe que les circonſtances Texigent. 
Dans le premier cas, ce ſont les officiers de [lec- 
tion qui jugent de ces circonſtances; dans le ſecond, 
ce ſont ceux de la patoiſſe, & les uns & les autres 
ſont plus ou moins ſous la direction de Fintendant, 
On dit que ces aſſeſſeurs font ſouvent des injuſtices; 
non · ſeulement parce qu ils ſont ignorans & mal in. 
formés, mais parce qu ils &coutent l'amitié, Vanimo- 

| fire de parti & leur reſſentiment particulier. I! eſt 
Evident qu aucun homme ſujet a un pareil 1 impor ne 
peut jamais etre certain de ce qu il aura à payer qu apres 
qu il eſt impoleJSi quelqu'un a ere taxẽ : lor{qu'il devoit 
etre exempr , ou ſi quelqu un a été {urtaxc , SC. 
„il faut qu' ile (u 
is Panne denſuite 
on reimpoſle toute la paroifſe “pour les rembourſer. 
Si quelqu'un des contribuables fait banqueroute, ou 
devient infolvable , le collecteur eſt oblige d' avancer 
cette taxe, & Vannee ſuivante, on reimpole toute 
la paroiſſe pour rembourſer le collecteur. Si le col- 
lecteur fait lui - meme banqueroute , la paroiſſe, qui 
le choiſit, repond de fa conduite au receveur- ge- 
neral de Helection. Mais comme il pourroit ctre em- 
toute la pa- 


roiſſe, il prend à ſon choix cinq ou ſix des plus fe 
riches contribuables , & les oblige à faire bon des de- fc 
niers perdus par Finſolvabilitedu collecteur. La paroiſſe if 
eſt enſuire urns pour le rembourſement de ces c| 
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cin ou ſix. Ces reimpoſitions ſpntroujours au par-def- 
{us de la taille annucllc a/e. ee an Wo | 


” 


- Lorfqu'on impoſe une taxe ſur les profits des fonds 
dans quelque branche de commerce, les marchands 


ont tous grand ſoin de ne mettre de marchandiſes — 


vente que ce qu' ils en peuvent vendre à un prix ſu 
fiſant pour ſe rembourſer de la taxe qu ils ont avan- 
cte. Quelques - uns retirent une partie de leurs fonds 


du commerce, & le marché le trouve moins fourni 


qu'auparavant. Le prix de la marchandiſe hauſſe, & 


le paiement final de la taxe rombe fur le conſom- 


mareur. Mais quand une taxe eſt impoſee ſur les pro- 
fits des fonds employes dans Fagriculture , il n'eſt 
pas de Vinterer des fermiers de retirer de cet emploi 
aucune partie de leuts fonds. Chaque fermier occupe 
une certaine quantitè de terres, dont il paye la rente. 
Pour cultiver convenablement ces terres, il faut une 
certaine quantitè de fonds, & sil en retire une partie 
il n'en ſera pas plus en état de payer la rente & la 
taxe. Pour payer la taxe, il ne peut jamais etre de 
ſon interer de diminuer la quantitè de ſon produit, 
ni conſẽquemment de fournir le marche moins abon- 
damment qu'auparavant. La taxe ne lui donnera donc 
jamais le moyen de faire monter le prix de ſon pro- 


duit, ni de ſe rembourſer lui - meme en faiſant payer 


finalemenr la taxe au conſommateur. Cependant il 


eſt neceſſaite que le fermier ait un pro rai ſonnable, 


comme tout autre qui emploie ſes fonds, ſans quoi il 


faut qu il abandonne le metier, Avec une pareille taxe, 
il ne peut faire ce profit qu en payant moins de rente 


au proprietaire. Plus il paye en rente, moins il a de 
quoi payer en import, Une taxe de cette eſpèce im- 
poſee dans le courant d'un bail, peut ſans doute mettre 
à Ferroir ou ruiner le fermier. Au renouvellement du 
bail, elle tombe neceſſairement ſur le proprietaire. - 
Dans les pays on la taille perſonnelle a lieu, le 
fermier eſt communement impoſe en proportion des 
fonds qu'il paroit employer dans la culture. Il craint 
ſouvent, par cette raiſon , d'avoir un bon atrelage-de 
cheyaux ou de bœufs, & il affecte de cultiyer avec 
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378 La Ricnessr 
les inſtrumens de labourage les plus vils & les plus 
cherits, Il a une telle mefiance de la juſtice de ſes 


afleſſeurs , qu'il contrefait le pauvre & tàche de pa- 


roitre preſque hors d tat de rien payer, de peur d' etre 
oblige de payer trop. Par cette miſcrable politique, 
i ne conſulte peut - tre pas toujours ſon propre in- 


térèt, & il perd probablement plus par la diminu- 


tion de fon produit, qu'il n'epargne par celle de 
Fimpor. Quoiqu' en conſequence de ſa maigte culture 
le marche ne ſoit pas tout - à - fait ſi bien garni, comme 
ha petite augmentation de prix quelle peut occaſion- 
for de la diminution de fon 
produit, elle peut encore moins le mettre en erat de 
yer plus de rente au proprietaire. Le public, le 
rmier, le proprictaire , tous ſouffrent plus ou moins 
de cette mauvaiſe culture. Jai deja eu occaſion d ob- 
ſerver dans le troiſieme livre, que la taille perſon- 
nelle tend 2 decourager de plus d'une manière la 
culture, & conſequemment a tarir la principale ſource 
de la richefle d'un grand pays. 0 
Ce qu on appelle capitation dans les provinces me- 
ridionales de F Amerique ſeptentrionale & dans les ifles 
des Indes occidentales, & qui eſt une taxe annuelle 


de tant par tète de Negre , eſt proprement un impor 
fur les profits d'une certaine eſpèce de fonds employes 
2 agriculture. Comme les planteurs font la plupart 

fermiers & proprictaires, le paiement final de la taxe - 
tombe fur eux, en leur qualité de proprictaires , ſans 


aucun dedommagement. 5 
Les impots de tant par tète ſur les eſclaves employes 
à la culture, ſemblrnt avoir ete anciennement com- 


muns dans toute! Europe. Ily a actuellement un impor 
de cette eſpèce dans l empire de Ruſſie. C'eſt probable - 


ment ſur cela qu on arepreſenteſouvent toutes les ſortes 


de capitations comme des marques d' eſclavage. Cepen- 


dant tout impor eſt pour celui quĩ le paye une marque , 


non de ſervitude, mais de liberté. II denote à la verite 


qu il eſt ſoumis a un gouvernement; mais il denote 
auſſi que comme il a quelque propricte , il ne peut 


etre lui - meme hk proprkti d un maitre. Une capira- 
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18 tion ſur des eſclaves eſt entierement differente d'une 

es capitation ſur des hommes libres. Celle · ci eſt payee , 1 
1 par les perſonnes ſur qui elle eſt impoſe , pane par Cel. {or 
re des perſonnes differentes. La derniere eſt bu abſolu- 

5 ment arbitraire, ou abſolument inegale, & la plupart du 

- tems tous les deux a la fois. La première, quoiqu'inegale 

* à certains egards, la valeur de tous les eſclaves n'etanr pas 

e la meme, n'eſt nullement arbitraire. Chaque maitre qui 

e ſait exactement le nombre de ſes eſclaves, fait exac- 

e tement ce qu'il doit payer. Ces differentes taxes por - 

L tant le meme nom, Von geſt figure qu'elles croienr 


n de meme nature. 

e X les taxes ſur les profits des ſonds appliqués à des 

e emplois particuliers, ne peuvent jamais affecter Tinte- 

$ ret de Fargent, On ne prete pas 2 plus bas intérèt 

à ceux qui exercent un emploi impoſe , qu'a ceux 

qui en exercent un qui ne left pas. Il nen eſt pas 

de meme des taxes ſur le revenu provenant des fonds, 

de quelleque maniere qu ils ſoient employes. Si le gou- 

vernement tente de les lever avec un peu dexadti- 

tude, elles romberont , dans pluſieurs cas, fur Vin- 

terer de argent. Le vingtiè me ou vingrieme denier , 

en France , eſt une taxe de la meme eſpèce que celle 

qu'on appelle en Angleterre taxe ſur les terres, & 

il eſt aſſis de meme ſur les revenus des terres, 

des maiſons & des capitaux. Par rapport aux capi- 

taux, quoiqu'on ne Faſſeye pas avec une grande 

tigueur, il eſt aſſis avec beaucoup plus d' exactitude 

que cette partie de la taxe ſur les terres qui eſt im- 

poſèe en Angleterre ſur le meme fonds. Dans plu- 

heurs cas, il tombe entièrement ſur Vinterer de Par- 

gent. Souvent l'argent meurt en France pour le pre- 

teur al le place fur des contrats de conſ- / 

titutions de rente, c'eſt - à - dire, ſar des annuireg * / 

perpetuelles , rachetables en tout tems par le debireur , 

moyennant Je rembourſement de la ſomme originai- 

rement avancee , mais dont le rachar n'eſt point 

cxigible par le preteur, fi ce n'eſt dans des cas par- 

ticuliers. Le vingtième ne paroit pas avoir fait monter 

le taux de ces aunuités, quoiqu'il ſe lève exactement 
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380 LANIC HESSE 
Appendix aux articles premier & ſecond. 


& des u, ores 
Tant qu'une propriete reſte entre les mains d'une 
meme perſonne , quelques taxes qu on impole à de- 
meure ſur cette propriete , on ne prétend rien dimi- 
nuer ou oter de fa valeur e » mais ſeulement 
orer quelque chofe du revenu que la perſonne en 
tire. Mais quand la propriere change de mains, quand 
elle paſſe du mort au vivant , ou du viyant au vi- 
vant, elle eſt ſouvent impoſee par des taxes qui em- 
portent necellaire 
Cin. LEE. C< £7: 


| Lerranſpdrt de toutes ſortes de proprietes du mort 


/ one. big . Taxes ſar la valeur. e des terres 3 des maiſons 
4 4 . N f > 


au vivant, & celui des proprietes immobiliaires des 


terres & des maiſons entre - vifs, ſont des faits pu- 
blics & notoires de leur nature, & tels qu il neſt 
pas poſſible de les cacher long- tems. On peut con- 
ſequemment les impoſer directement. Le tranſport 
Jun bephal ou das propricte&mobiliaireg entre - vifs 
par le pret d'argent , eſt ſouvent & peut toujours etre 
une affaire ſecrette, Il n'eſt pas aiſè par conſequent 
de le taxer directement. On la taxe indirectement en 
deux manieres , 1®, en exigeant que l'acte contenant 
Fobligation de rembourſer fur ecrit ſur du papier ou 
du parchemin qui auroit paye un certain droit de 
timbre , faute de quoi l'acte ſeroit nul; 29. en exi- 


geant, ſous la meme peine de nullite , qu'il füt con- 


ſignẽ dans un regiſtre public ou ſecret, & en mettant 
certains droits ſur cet enregiſtrement. Les droits de 


/ . . 7 N « / 
ſouvent également impoſcs ſur les actes qui transferent 
des proprictẽs de toute eſpèce du mortau vif , & ſur ceux 
qui transfèrent des propricres immobiliaires du vivant 


au vivant , quoiqu il fur aiſe de les taxer directement. 


Le vigeſima hereditatum , le vingtième denier des 
Be 7 ; S « 
ſuccaſſions, impoſe par Auguſte ſur les anciens Ro- 


mains, Etoit un impor ſur le tranſport de propricte | 


E 


ment une partie de {a valeur eu- 


papier imbte- & les- droits d'cnregiſtrement ont et 
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du mort au vivant, Dion CaſfiuF® qui en parle le 
moins confuſement , dir qu'il eroir mis ſur toures les 
ſucceſſions „ legs & donations en cas de mort, ex- 


ceptè ſur ceux en faveur des plus proches parens ou 
des pauvres. | 


la taxe (ur les ſucceſſions, en Hollande (1), eſt 
de la meme eſpeèce. Les ſucceſſions collarerales ſont 


taxees , ſelon le degré de parente , depuis cinq juſ- 


ua trente pour cent de toute la valeur de la ſucceſ- 
fon. Les donations teſtamentaires ou les legs à des 


collateraux , ſont ſujets aux memes droits. Celles du 


maria la femme, ou de la femme au mati, ſont 


raxees au cinquantième denier. La luctuoſa hereditas, 
la ſucceſſion lugubre des aſcendans aux deſcendans, 
neſt raxee qu au vingrieme denier, Les ſucceſſions 
directes, ou celles des deſcendans aux aſcendans, 


ne payent rien. La mort d'un père eſt rarement ſuivie, 


pour ceux de ſes enfans qui vivoient avec lui, d'aucun 
accroiſſement, & ſouvent elle eſt ſuivie d'une dimi- 
nution conſiderable de revenu, par la perte de ſon 
induſtrie , de ſon emploi, ou de quelque bien via- 
ger dont il etoir en poſleflion. Il y auroit de la cruaute 
& de oppreſſion dans une taxe qui leur enleveroit 
une partie de fa ſucceſſion, Il faut cependant juger 


Lo 


autrement des enfans qui, dans le langage des loix 


romaines, ſont appelles e&mancipes , & dans celui des 


loix d' Ecoſſe foris- familiated, etablis hors de la fa- 


0 


1 N _ 
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mille, c'eſt - a-dire , qui ont recu leur portion, qui 
ſont une famille à part, & qui vivent ſur des fonds 
ſepares & independans de ceux de leur père. Quelleque 


partie de la ſucceſſion qui leur revienne, c'eſt une 
veritable addition à leur fortune, & peut etre pour- 


roir - elle &rre taxce , ſans autre inconvenient que celui 
qui eft attachè a routes ces ſortes de droit fx 
Le caſuel, dans les loix feodales, eroit une taxe 


ſur, le tranſport des terres , tant du mort au vif que 


du vivant au vivant. Il faiſoit anciennement , dans 
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382 LARICEHESSSE 
toute Europe, une des principales branches du re- 
venu de la couronne. 

L'héritier de chaque vaſſal immédiat de la couronne 
payoir un certain droit, generalement une année de 
rente, en receyant Tinveſtiture des poſſeſſions. Sil 
Etoit mineur , tant que duroit la minorit?, les rentes 
des biens croient devolues au ſupericur , ſans autre 
charge que Fentretien du mineur & le paiement dy 
douaire, s ily en avoir un d'hypotheque 2 les terres. 
Quand le mineur atteignoit Vage de majorité, il de- 

voit encore une autre taxe au ſupericur. Elle s appelloit 
droit de relief, & ſe montoit encore à une anneg 
du revenu. Ainſi une longue minorité, qui libere 
aujourd'hui ſi ſouvent de grands biens de tout ce 

ui les embarraſſoit, & qui remet une famille dans 
= | Oo cl ſplendeur, ne faiſoit alors que les grever 

|: | & les devaſter. 8 

11 Par les loix feodales , un vaſſal ne pouvoit aliener 
ſans le conſentement de ſon ſuperieur , qui, genera- 
-lement, ne l'accordoit qu'en extorquant de lui un 

de- vin ou une compolition. Ce pot - de- vin, 
qui toit d abord arhitraire, vint a ſe regler dans cer- 
tains pays, & il fut fixe 4 une certaine portion du 
prix de la terre. Dans des pays meme ou la plupart 
des coutumes feodales ſont romb&es en deſuerude, 
cet impor (ur Valienation des terres continue detre 
encore une branche conſiderable du revenu du ſou- 
verain. Dans le canton de Berne, il va juſqu au 
ſixième du prix d'un fief noble, & au dixieme d'un 
bien en rotute (1). Dans le canton de Lucerne, la 
raxe ſur la vente des terres n'eſt pas univerſelle, mais 
particuliere à certains diſtricts, Mais ſi une perſonne 
vend ſa terre pour quitter le territoire, elle paie 
dix pour cent ſur tout le prix de la vente (2). Il y 
a dans pluſieurs autres pays des taxes de cette eſpèce, 
ou fur la vente de toutes les terres ou ſur la vente 
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(1) Memoires, &c. tom. 1, pag. 154. 
(2) Lid. pag. 117. e * 2 
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de celles qui ſont poſſedees à une certaine tenure, & 

1 ventes peuvènt etre taxees indirectement, par 
ſe moyen du droit du timbre on par des droits ſar 
Fenregiltrement , & ces droits peuvent etre ou n'ëtre 
pas proportionnes a la valeur de Tobjet aliéné. 

Dans la Grande - Bretagne, les droits du timbre font 

plus hauts ou plus bas, non pas tant felon la ya- - 


— 


leur de la propriete transferee (dix - huit re. 

alas ene de droit de timbre ſuffiſant pour une obli- 

gation de la plas grande ſomme d'argent) , que 

| ſelon la natufeè de Vacte. Les plus hauts n'excedene 

pas ſix liv. par chaque feuille de papier ou chaque 

peau de parchemin, & ces gros droits tombent prin- : "Ti 

cipalement ſur les conceſſions de la couronne & fur 1 

certaines procedures légales, fans aucun égard à la = 
valeur de l'objet. Il n'y a point de droits en Angle- 

. tetre fur inſinuation des actes ou ecrits, excepte 

ö les honoraires des officiers qui tiennent le regiſtre , 

] & ces honoraires font rarement plus qu'une recom- 

; BW penfe raiſonnable de leur travail: la couronne n'en 


, ve neee Wo RA 

I En Hollande il y des droits de timbre & des droits 

l ſur enregiſtrement, qui, dans certains cas, ſont & 
; dans d autres ne font pas, proportionnes à la valeur PD | 
- de la propriere rransferee, Il faut que tous les refta- 

f mens 4 ſoient ecrits ſur du papier timbrè, dont le 


4 prix pen à la propriere dont on diſpoſe. | 

n BM Le papier timbre coũte depuis 9 ou trois an. 

a bus ( fivers, ſtoeuvre) la feuille, jhſqu'à trois cents . | 

Is forins, qui equivalent à environ vingrt - ſept livres 

0 dix ſchellings de notre monnoie. Si le papier eſt d'un g 

0 prix inferieur à celui dont le teſtateur devoit fe (ers | 
vr, fa ſucceſſion eſt confilquee. Cette taxe eſt fans 

'» W prejudice 2 toutes les autres qu'on y a établies (ur les = 
e If faccellions. Exceptè les lettres - de - change & quel- . 


5 ques autres billets de - tous les autres actes, Cumra 1 
obligations & contrats, font ſujets au droit de timbre. 4 


. | ; N me x | 0 p 
Ce droit, cependant, ne hauſfe pas en proportion , 1 
& la valeur de Fobjer. Toutes les ventes de terres d& = 
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384 LA Rrcin:pss$ Ee: 
de 86" & routes les hypotheques ſur ces im- 
meubles doivent ecre enregiſtrees , & Fp 
| gitrementa-deuzy$c-demic pourecnt-Aubbkear {ur le 
montant du prix ou de Fhyporheque. Ce droit s tend 
à la vente de tous les vaiſſeaux & batimens de mer 
de la charge de plus de deux tonneaux pontes ou non 
pontẽs. Il temble qu'on les ait regardes comme une 
eſpèce de maiſons ſur eau. La vente des biens - meu- 
bles eſt ſujette a un pareil droit, quand elle le fait 
par autoritè de juſtice, 

En France, il y a de meme, droits de Ae & 


3 droits -d'enregiſtrement. Les premiers ſont conſidères 
ö 7 exc fe - comme une branche des aides ou de qu & {ont 


leves par les commis aux aides dans les provinces qui 

les payent. Les derniers ſont regardes comme une 

branche des domaines de la couronne , & {ont leves par 

* „ une autre ſortę dofficiers. 

campen, l Ces modes r par des droits de timbre & d'en- 

| regiſtremenr | {ont d'une invention rres - moderne. Ce- 
pendant en moins de cent ans le droit de timbre eſt 
devenu preſque univerſel en Europe, &. le droit d en- 
regiſtrement extrẽmement commun. Il n'y a rien qu un 
gouvernement apprenne plus vite d'un autre, que Part 
de fouiller dans les poches du peuple. 

Les impors fur la mutation des proprietes qui paſſenc 
des morts aux vivans, tombent finalement & imme- 
diatement ſur les perſonnes à qui elles pailenr, Les 
taxes {ur la vente des terres tombent entièrement fur 
le vendeur. Il eſt preſque toujours dans la néceſſité 
de vendre, & par conſequent de prendre le prix quiil 
en peut trouver. L'acherear n'eſt preſque jamais force 
d' acheter, & ne donne par conſequent que le prix 
qu lil veut. Plus il eſt oblige de payer pour la taxe, 


* r 


moins il voudra donner pour le prix de Pacquilition, 


Ces ſortes de taxes rombent done preſque toujours 


ur une perſonne qui eſt dans le beſoin, S@«par-la 
22338 dewennent ſouvent cruelles & oppreſſives. Les taxes 


ſar la vente des maiſons nouvellement bàties, dont 


on vend le bätiment ſans le ſol, tombent generale- 


ment ſur Vachereur ,' parce qu'il faut que celui qui 
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birit air ſon profit, fans quoi il abandanneroit le 
merier. Si donc il avance la taxe, ce ſera generale- 
ment Vacheteur qui la lui rembourſera. Les taxes ſur => 
l vente des vieilles maiſons rombent generalement ſur * 
le vendeur, par la meme raiſon que celles ſur la 0 
vente des rerres. Car, la plupart du tems, c'eſt la . 1 
convenance ou la neceſlite qui les fait vendre. Le 3 
nombre des maiſons nouvellement barties qui ſont 
annuellement a vendre, eſt regle plus ou moins par 
la demande qu'on en fait. A moins que la demande 
ne ſoit telle que le barifſeur y trouve ſon profit, toutes 
les depenſes payees , il ne barira plus. Le nombre | 
des vieilles ons qui {ont à vendre, eſt regle par 1 5 | | 
des accidens qui n ont aucun rapport avec la demande. | J = 
Deux ou trois grandes banqueroures , dans une ville = 
marchande , mettront en vente pluſieurs maiſons, dont 9 
il faut ſe defaire au prix qu'on en peut avoir, Les 1 
| 2 5 a / 
taxes {ur les rentes 1 tombent entièrement ſur ELL 7 1 
le vendeur, & ceſt encore par la meme raiſon qui EE W " 
a lien par rapport à la vente des terres. Les droits _ \, 
de timbre & e d'cnregiſtrement des obliga- | 1 
tions & contrats d' emprunt, tombent entièrement ' 
fur Vemprunteur , & dans le fait, c'eſt toujours lui 
qui les paye. Les droits de la meme eſpece ſur les 
procedures tombent ſur les plaideurs. Ils diminuent 
pour les deux parties la valeur ſeneière de objet en fear Crgriad _ " 
litige. Plus il en coiite pour achuerir une propricte , | —_ 
moins elle a de valeur quand elle eſt acquiſe. 5 = 
Comme toutes les taxes {ur les mutations de pro- 


priere diminuent la valeur ,, de cette propricte, 7. Capital. 
/ 3 


elles rendent par it à diminuer les fonds 

deſtines pour faire aller le travail productif. Elles 

ſont toutes plus ou moins des impors en faveur de 

la prodigalite , mis pour augmenter le revenu du ſou- 

verain, qui n' entretient guère que des gens qui ne L 
produiſent rien, aux depens du capital de ceux qui 7 

nentretiennent que des gens qui produiſent. 

Ces ſortes de taxes, lors meme qu'elles ſont pro- _ AB 
portionnées a la valeur de la propriere transferce , | _ 
font encore inegales , parce que les choſes d'une ya- L —_ 
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leur égale n'eprouvent pas toujours le meme nombre 
de mutations. Elles le font encore davantage , quand 
elles ne ſont pas proportivanees à cette valeur, ce 


qui arrive dans la plupart des droits de timbre & 
denregiſtrement. Elles ne font nullement arburaires, 
puiſque dans tous les cas, elles font vu peuvent 


etre pat faitement claires & cextaines. Quoiqu elles 


tombent quelquefois ſur des perſonnes qui ne ſont 
pas fort en état de payer, le tems du paiement eſt 


en general aflez convenable, parce que quand il vient 


| lee 4 


on a ordinairement de quoi payer. On les Ive a peu 
de frais, & gencralement elles ne font d'autre mal 


aux contribuables que celui que leut fait toujours Fin- 
convenient inevitable de payer lawue(27 LE 

On ne ſe plaint pas beaucoup en France des droits 

de timbre , mais beaucoup de ceux denregiitrement 

qu'on appelle conzrdle , & on pretend qu ils donnent 


matière a bien des exactions de la part des officiers 
des fermiers - generaux la taxe , qui 
eſt en grande partie arbitraite & incertaine. Les abus 


du controle font le principal article dans la plupart 
des libelles ecrits contre le ſyſtèẽme actuel des finances 
de ce royaume. L'incertitude ne paroit cependant pas 


/ . | / 3, A N . 
neceſſairement attachee à ces ſortes d'impors. Si les 
plainres populaires ſont fondees, les abus viennent 
moins de la nature de Vimpor, que du defaur de 


preciſion & de clarte dans les termes des edits ou loix 


qui L'etabliſſent. a OY 
Comme Tenregiſtrement des hypothèques, & en 
general de tous les droits (ur des proprieres immobi- 
liaires, donne une grande surete aux créanciers & 
aux acheteurs, il eſt extremement avantageux au pu- 
blic. Celui de la plupart des actes d'un autre genre, eſt 


ſouvent à charge & meme dangereux pour les indi- 
vidus, fans &tre d'aucun avantage pour le public. 


Tous les regiſtres qu'on reconnoit devoftr ètre tenus 


ſecrets, ne devroient certainement pas exiſter, Il ne 


convient pas que le credit ou la reputation des indi- 


vidus depende d'unCfaaulo-aiiiopes Folde- que la 


probire & la religion des commis inferieurs employes 
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| En Fran- 
ce, il y a differentes ſortes de regiſtres iecretsg f 
$4 une {une _neceſlaire de | impor , il faut 
avouer qu il en eſt du moins une ſuite natutelle. 
Les droits de timbre , comme ceux etablis en An- 
gleterre ſur les cartes, les dez, les gazettes, les pam- 
phlets periodiques, & c. ſont proprement des impors 
ſur la conſommation, dont le payement final rombe 
ſur les perſonnes qui en font ulage. Les droits de tim- 
bre tels que ceux tur les permitlions de vendre de la 
bière , du vin & des liqueurs ſpiritueuſes, quoi- 
que peut · etre etablis avec intention de les faire tom- 
ber (ur les profits des detailleurs, font de meme payes 
finalement par les conſommateurs de ces liqueurs. Ces 
imports , quoiqu'appelles du meme nom & leves par 
les memes officiers & de la meme maniere que les 
droite de timbre ci deſſus mentionnes ſur les muta- 
tions de propriete , ſont cependanr d'une toute autre 
nature, & tombent ſur des fonds abſolument diffé- 
rens. e 


Ari n i nun . 
Impõts ſur le ſalaire du travail. 


Fai tache de montrer dans le premier Livre que les 

falaires des clafſes inferieures d'ouvriers etoient par- 

tout neceſſairement regles par deux difterentes circonſ- 
tances, ce qu'on demande de travail & le prix ordil=> . 
naire on moyen des vivres. Selon que la demande de El 
travail croit, reſte la meme, ou decroit , ou felon = 
qu'elle exige une population croiſſante, ſtationnaire , 4 
ou declinante , elle regle la ſubſiſtance de Fouvrier , 1 
& determine a quel point elle doit errefſailee , medio- | 2 Gore! a, ali 
cre, ou baue. Le prix moyen ou ordinaire des vivres 9 1 
derermihe la quantité d' argent qu'il doit gagner pour, 9 
ſe procurer cette ſubliſtance/ailee , mediocre ou pau- | ath oor tent = 
Py / | 4 OD 4 LEY wm - 
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e. Ainſi, tant que la demande du travail & le prix 
des vivres ne changent pas, un impor direct (ur le ſa- 
laice du travail ne peut avoir d autre effet que de le 
faire monter un peu plus haut que la taxe ou limpor, 


Suppoſons, par exemple, que dans un lieu particu— 


lier la demande du travail & le prix des vivres met— 
tent à dix ſchelings par ſemaine le ſalaire d'un ouvrier, 
& qu'on impoſe ce ſalaite à un cinquicme ou quatre 


ſchelings par livre, la demande du travail & le prix 


que Fouvrier gagne dans cet endroit une ſublſiſtance 


des vivres demeurant les mèmes, il faudca toujours 


qu'il ne peut le procurer a moins de dix ſchelings par 
. 3 \ . . : g 

ſemaine, ou, quapres avoir paye la taxe, il alt par 

ſemaine un ſalaire de dix ſchelings franc wweuitte, 


Or pour qu'il ait ce ſalaire, il faut que le prix du 


travail augmente en cet endroit, non - ſeulement de 
deux ſchelings par ſemaine, mais de deux ſchelings 
& ſix pences, ceſt-a-dire, que pour le mettre en 
etat de payer impor , il faut neceſſaircment que fon 


ſalaire augmente non - ſeulement d'un cinquieme, mais 


d'un quart. Quelle que fur la proportion de limpor, 


le falaire du travail augmenteroit toujours non - ſeu- 


lement dans cette proportion, mais au- dela. Si, par 


exemple, impor etoit d'un dixième, le ſalaire du tra- 


vail augmenteroit auſſi- tor, non pas ſimplement d'un 
dixieme , mais d'un dewnumne. Bellen, 


Quand FTouvrier pourroit donc payer par lui-meme 


un impor direct ſur le ſalaire du travail, on ne pour- 


roit dire proprement qu'il Favance , ſi on ſuppoſe du 


moins que Ja demande du travail & le prix moyen 
des vivres reſtent les memes apres impor qu'aupara- 
want. Dans tous ces cas-Ila, celui qui im- 
mediatement Fouvrier , avanceroit reellement , non- 


ſeulement impor, mais quelque choſe en ſus. Le 


payement final tomberoit en differens cas ſur diffe-. 
rentes perſonnes, L'augmentation qu'un pareil impor 
pourroit oëcaſionner dans le falaire des ouvriers qui 


travaillent aux manufactures, ſeroit avancee par le 


maitre manufacturier, qui ſeroit en m&me- tems en 


droit & oblige 
eb hang 
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de ſes marchandiſes. Le payement final de cette aug- 


mentation & le profit additionnel du maitre manu- 
facturier, tomberoient ſur le confommareur. L'augmen- 
tation qu un tel import occaſionneroit dans le talaire 
du travail de la campagne, ſexdit avancee par le fer- 
mier, qui, pour entretenir le meme nombre d'ou- 


vriers qu auparavant , ſeroit oblige d employer un plus 
grand capital. Pour faire rentrer ce plus grand capital 


avec les profits ordinaites des fonds, il ſeroit force de 


retenir une plus grande portion, ou, ce qui revient 


au meme , le prix d'une plus grande portion du pro- 
duit de la terre, & conſequemment de paver moins 
de rente au proprietaire. Le payement final de cette 
augmeration de falaire tomberoit donc en ce cas 
{ur le proprieraire , auſſi bien que le profit addition- 
nel du fermier qui Fauroit avancee. Dans tous les cas, 
un impor direct fur le ſalaire du travail doit occa- 


ſionner à la longue plus de reduction dans la rente des 


tetres & plus de cherte dans les marchandiſes manu- 
facturces , qu'il n'y en auroit eu, ſi on avoit aſſis con- 
venablement une ſomme cgale au produit de Vimpor , 
partie {ur la rente des tertes, & partie ſur les mat chan- 
diles de conſommation. ES ATR nn 

Si les impors directs ſur le ſalaite du travail nont 


pas fait monter le ſalaire en proportion, c'eſt patce 


qu'ils ont generalement fait baiſſer la demande du tra- 
vail. La decadence de Tinduſtrie, la diminution des 
moyens demployer les pauvres, & celle du produit 
annuel des terres & du travail du pays, ont été ge- 
nẽralement les ſuites de ces impòts, en conſequence 


deſquels le prix du travail doit cependant toujours ètre 


plus haut qu'il n'auroit ere ſans eux dans Terar actuel 
de la demande; & cette augmentation de prix, avec le 
profit de ceux qui Vavancent, doit toujours tomber 
finalement ſur les proprietaires des terres & fur les 
conſommateurs. 

Un impor ſur le ſalaire du travail ruſtique n'aug- 
mente pas le prix du produit brut de la terre, par la 
meme raiſon qu'il n'eſt pas augmentè par une taxe ſur 
les profits des fermiers. 1 
RD 3: 
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© Tout abſurdes & deſtructifs que foient ces impöòts, 
ils ne laiſſent pas d'avoir lieu dans pluſieurs pays. En 
France, cette partie de la taille dont on charge in- 
duſtrie des ouvriers & des journaliers dans les villa- 
ges, eſt proprement une taxe de cette eſpèce. On eſ- 
time leur ſalaire par ce qu'ils gagnent ordinairement 


dans le canton qu' ils habitent, & afin qu'ils ſoient 


ſurchargés le moins poſſible, on n'eſtime leurs gains 
annuels que ſur le pied de deux cens jours de travail, 
La taxe de chaque individu varie dannce en aunee, 
ſelon differentes circonſtances, dontqfe collecteur ou 
le commiſſaice nomme par Tintendänt pour Paider, 

i En Boheme, en conſequence du change— 
ment introduit dans le ſyſtème des finances en 1748, 
on a mis un impor fort lourd fur ] induſtrie des arti- 
fans. Ils ſont diviſes en quatre claſſes. La plus haute 
paye cent florins par an, qui a vingt- deux pences & 


demie par florin , ſe montent à 9 liv. 7 ſ. 6 d. food,” 


La ſeconde claſſe eſt tax&e a ſoixante & dix; la troiſiè- 


me, a cinquante , & la derniere de celles qui ſont dans 


les villes, a vingr - cinq. 


A 


Jai rache de faire voir dans le premier Livre que la 
7 p * * . ; 
recompenſe des artiſtes ingenieux & de ceux qui exer- 


cent une profeſſion liberale, garde une certaine pro- 
portion avec les emolumens des profeſſions infericures, 


Un impor ſur cette recompenſe n'auroit d'autre effet 


que de la faire monter un peu plus haut que la pro- 
portion de impor , ſans quoi les arts ingenieur & les 
profeſſions liberales ne feroient plus de niveau avec les 
autres, & ſeroient tellement abandonnes qu' ils y revien- 
droient bientora.Ct ju 

Les emolumens des emplois ne ſont pas réglés, com- 


me ceux des metiers & des profeſſions , par la libre 


concurrence du march, & par conſequent ne gar- 
dent pas toujours une juſte proportion à ce qu'exige la 
nature du travail ou de occupation. Ils ſont peut: tre 
trop hauts dans beaucoup de pays, les perſonnes char- 


gees de Padminiſtration du gouvernement étant diſpo- 


{ces generalement A ne pas s ẽpargner les rècompenſes 
à eux-mèmes, ni à ceux qui dependent immediate- 


T 
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ment d' eux. Les emolumem des emplois ſont donc la 
plupart du tems fort bons a etre impoſes. Dailleurs 
les perſonnes qui jouiſſent des emplois publics, ſpecia- 


lement des plus lucratifs, ſont par - tout les objets de 


ou au revenu du contribuable, il devient abſolument 
5 0 L'etat de la fortune d'un homme varie dun 


8 8 5 1 ow „5 Bb 4 
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Fenvie ; & un impor ſur leurs emolumens ſeroit tou- 


joujours populaire, quand meme il ſeroit un peu plus 
fort que ſur toute autre eſpece de revenu. En ſuppo- 


ſant, par exemple , qu'en Angleterre tout autre eſ- 


pece de revenu fur taxé à quatre ſchelings par livre, 
ce ſeroit une taxe fort populaire que celle de cinꝗ 


ſchelings par livre (ur le ſalaire des emplois qui paſſe- 


roient cent livres hes par an, exccpte les of— 
fices des juges & quelques autres moins expoſes a Fen- 


vie. On ne connoit point en Angleterre d'autres impòts 


directs {ur le talaire du travail. 


TCC 


Taxes qu'on entend devoir tomber indifferemment ſur 


toules les efpeces de revenu, 


Les taxes qu'on entend faire tomber ſur toutes les 
' . 4 * - ; 5 A 
eſpeces de revenu, ſont la capitation & les impors 


ſur les marchandiſes de conſommation. Elles doivent 
etre payees indiffèremment de tous les revenus du con- 


tribuable, de la rente de ſes terres, des prohis de les 
fonds, & du ſalaire de ſon travail. | 
C421 TTAa7TI0K: 


Si on pretend proportionner cet impor à la fortune 


jour aTautre , & mer {ans une in- 
quiſition plus intolerable qu aucun impor , & qui ſe 
renonvelle au moins une fois tous les ans Son aſſiette 
depend donc, la plupart du tems, de la bonne ou de 


la mauvaiſe humeur de ſes aſſeſſeurs, & doit par con- 


ſequent ètre abſolument arbitraire & incettaine. 
Si on proportionne la capitation, non à la fortune 
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ſuppoſce , mais au rang du contribuable , elle devient 
/ Cnegale abſolument proertaine „les degres de fortune etant ſou- 


vent inegaux au meme degre de rang. 


2.686 * 


Si on veut la rendre egale, elle devient abſolument 
arbirraire & incertaine, & ft on veut la rendre cer- 
taine & non arbitraire, elle devient entièrement ine- 
gale. Que la taxe ſoit legere ou peſante, incertitude 
eſt toujours un grand mal. Une grande incgalite peut 
ſe ſupporter dans une taxe legere z dans une taxe lour- 
de, elle eſt inſupportable. . 
Dans les differentes capitations impoſées en Angle- 
terre ſous Guillaume III, les contribuables etoient la 
plupart taxes felon leur rang. Ils Fetotent comme ducs, 
marquis, comtes, vicomtes , barons , écuyers, gen- 
tilshommes, comme enfans aines ou caders des pairs, 
& c. Tous les marchands tenant boutique & autres 
qui avoient plus de trois cens liv. Mel. vaillant, ceſt- 
2-dire, ceux de Aturgnee 1 
cemmerce, (toient taxés de meme , quelque diffe- 
rence qu'il y eũt dans leur fortune. Pluſieurs de ceux 
qui dans la premiere capitation etoient impoſes ſelon 
la fortune qu'on leur ſuppoſoit, le furent enſuite ſe- 
lon leur rang. Les avocats, les procureurs & les gens 
d'affaires, qui avoient été impoſes d'abord a trois 
ſchelings par livre de leur revenu , le furent enſuite 
comme gentilshommes Gentlemen) on crut que 
dans la repartition d'une taxe qui n'etoit pas fort 
lourde , une grande inégalitè ſeroit plus ſupportable 
que la moindre incertitude. 
Dans la capitation levee en France co 
ee 


amment 
ſu- 
if in- 
ſelon 


depuis le commencement de ce fiecle , les 

"FEI pericurs ſont raxes ſuivant leur rang par un t 
7 en variable, & les claſſes inferieures du peuple 
la fortune qu'on leur attribue b 8 
ont-taxées-difleremment- dune annce a autre. La 

capitation des officiers de la cour du roi, des ju- 

ges & des officiers des cours de juſtice, des officiers 

des troupes, &c. ne varie point. Celle du peuple dans 

les provinces varie continuellement. Les grands ſe 

ſoumettent volontiers en France a un degrè conſide- 
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table d'inegalite dans une taxe qui ne pèſe pas beau- 
coup fur ceux; mais ils ne pourroient digerer detrre 
impoſes arbitrairement par un intendant. A legard du 

euple, il faut qu'il ſouffre patiemment dans ce pays- 
j le traitement que ſes ſuperieurs jugent a propos de 
lui faire. 17 5 : 

En Angleterre , la capitation n'a jamais produit les 
ſommes qu on en attendoit , ou qu'on ſuppoſoit 
qu'elles auroient produites, fi elles euſſent ere levèees 
exactement. En France, elle les pioduit toujours. La 
douccur du gouvernement d' Angleterre, en afleyant 
la capitation tur les divers rangs du peuple, fe con- 
tente de ce qu'elle peut produire, & nexige point 
de compenſation pour la perte que VErat peut ſouffrir 
| de la part de ceux qui ne peuvent payer ou qui ne 
| le veulent pas; car il y en a pluſieurs qui ne payent 
pas, faute de bonne volonte, & que Iindulgence 


To dans execution des loix ne force pas de payer. Le 
| gouvernement de France, plus rigoureux , allied ſur 
8 chaque generalite une certaine ſomme, que inten- 
4 dant June comme il peut. Si une province ſe plaint 
R derre impoſee exceſſivement, elle obtient Vannee ſui- 
vante une diminution proportionnee à la ſurcharge z 
mais en attendant, il faut qu'elle la paye. L'inten- 
dant, pour Etre sür de trouver la ſomme impoſèe ſur 
d la generalite, pouvoit ci - devant aſſeoir une ſomme 
t plus conſiderable, afin que les non - valeurs occaſion- 
- nees par ceux qui nauroient pas le moyen de payer, 
fuſſent compenlees par la ſurcharge des autres con- 
t tribuables. La fixation de ce ſurplus de la ſomme de- 


mandee par le gouvernement, a été laiffee à la diſ- 
cretion des intendans juſqu'en 1765, o le conſeil 
1 ſe la reſerva. L'auteur parfaitement bien informe des 
5 Memoires ſur les droits & impoſitions de France „ 
2 oblerve que la portion de la ſomme qui tombe fur 


— la nobleſſe & ſur ceux que leurs privilèges exemptent 
s de la taille, eſt la moins conſiderable. La plus forte 

s tombe ſur les taillables qui ſont impoſes à la capitation 

© a tant par livre de ce qu'ils payent de taille. 

j- La capitation ſur les rangs infericurs du peuple eſt une 
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394 La RICE IS S831 
taxe directe {ur le falaire du travail, & en a par conſe. re 
quent tous les inconveniens. de 
Cet impor ſe lève a peu de fats 3 quand on hy 
Fexige 2 a la rigueur, il rapporte un revenu sür a Etat. 5 
_ Celt par cette raiſon qu'il eſt tiès- commun dang ; 
les pays où Von fait peu d'attention au bien -ctre, 1 
au ſoulagement & a la süreté des rangs inferieurs du 8 
peuple. Il ne fait pourtant en general qu'une petite 1 
partie du revenu public, dans un grand empire, & hs 
on pourroit toujours tirer ce qu il fournit, par quelque * 
autre voie beaucoup moins onèreuſe au peuple. 80 
7 axes ſur les ch es de conſommation. 0 
Limpoſſibilite de taxer les gens en propottion de K 
lene revenu par aucune capitation, parvit avoir donne 
lieu à Tinvention des impors fur les marchandiſcs de a 
conſommation. L'Etat ne ſachant comment taxer di- 1 
rectement & proportionnellement le revenu de ſes ſu _ 
jers , tache de le taxer en taxant leur depenle, qui, p 
8 1 N Teese Inne — 
Or on la taxe en mettant des droits ſur les W ; 
de conformation qui en ſont Fobjet. 
les marchandiſes de confornmation ſont ou de ne- 
ceſſitè ou de luxe. 7 
Fentends par choſes de neceflite , non - . ſeulement 
ce qui eft indiſpenſablement neceſſaire pour vivre, p 
mais pour vivre decemment ſelon ſon état, ou tout f 
ce dont les honneres gens des Etats meme les plus h 
bas, ne peuvent ſe paſſer decemment ſelon la cou- , 
rume des pays. Une chemiſe de toile , par exemp ple, . 
neſt pas, a parler ſtrictement „ une choſe 'micel- | 
faire a la vie, Quoique les Grecs & les Romains nen | 
portaſſenr pas, ils ne laiſſoient pas de vivre, je ſup- c 
poſe . erlebe. Mais a préſent, dans la , 
plus grande partie de VEurope , un honnete jour- 1 
nalier ſeroit honteux de paroitre en public fans une F 
chemiſe de toile , faute de laquelle on ne manque- 1 
roit pas de le regarder comme tombe dans cette pau- 
vreté ignominieuſe que Von preſume ctre toujours . 
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DES NaT1oNs. LI v. V. Cr. II. 395 
Feffer de la plus mauvaiſe conduite, Des ſouliers ſont 
de meme une choſe neceſlaire en Angleterre , parce 
que la coutume les a rendus tels. Les pauvres de fun 
& de autre ſexe, qui ont quelque ſentiment, rou- 
giroient de nen avoir pas quand ils fe montrent en 


public. En Ecoſſe, la coutume veut auſſi que tous 


les hommes en portent, meme ceux du dernier etage, 


mais elle ne lexige pas des femmes de ce meme 
erage. Elles peuvent aller nuds pieds, fans qu on 


ait plus mauvaiſe idee d' elles. En France, ils ne font 
neceſſaires ni aux hommes ni aux femmes; les gens 
du dernier rang, do les deux ſexes, y vont en ſa- 
bots ou nuds pieds, ſaus en etre méſeſtimés. Sous le 
nom de neceſſaires , je comprends non - ſeulement 
routes les choſes que la nature, mais toutes celles 
que la coutume ou les regles de decence erablies , ont 
rendues neceſlaires aux derniers rangs du peuple. Tou- 


tes les autres, je les appelle choſes de luxe, ſans pre- 
tendce en blameql'uſage modere. Fappelle , par exem- 274 , 


ple, choſes de luxe la bière & ile dans. la Grande- 


Bretagne, & le vin dans les paysfde vignobles. De 


quelque rang que ſoit un homme; il peut, ſans re- 
proche, s' abſtenir totalement de ces liqueurs. La na- 
ture ne les rend pas neceſlaires a la vie, & la coutume 
ne met aucune indecence a sen paſſer. 

Comme le ſalaire du travail eſt toujours regle , en 
partie par la demande qu'on en fait, & en poem 
par le prix moyen des articles nèceſſaires de ſubſiſ- 
tance, tout ce qui fait hauſſer ce prix moyen, fait 
neceſſairement hauſſer le ſalaire, de maniere que Vou- 
vrier peut encore ſe pourvoir de ces articles, dont 
I'*tat de la demande qu'on fait du travail, ſoit en 
plus, ſoit en moins, ſoit en meme ꝗuantité, veut 
qu'il ſoit pour vis Si on met un impor {ur ces articles 
neceſſaires, il fera monter infailliblement leur prix 


un peu plus haut que le montant de la taxe, parce 
que le marchand qui avance le droit vendra generale- 


ment à un prix qui lui faſſe rentrer ſes avances avec 
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un profit. Un pareil impor fait done r le ſalaire | 
du travail en proportion de-c@-prix. — WY 
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Ceſt ainſi qu'un impor ſar les choſes neceſſaireg 

la vie, opere exactement comme un impor direct 
ſur le falaire du travail. Quoique Fouvrier püt le 
payer de fa main, il ne pourroit proprement Tavan- 
cer, au moins long- tems. Il faut qu'a la longue il 
lui ſoit avance par celui qui l' emploie immediatement 
& qui lui avance ſon ſalaire. Si celui qui le fait tra- 
vailler eſt un manufacturier , il reprendra ſur le 
prix de ſes marchandiſes cette augmentation de fa- 
laire , conjointement avec un profit; de ſorte que 
le paiement final de Vimpor & la ſurcharge du profit 
tomberont ſur le conſommateur. Si celui qui Fem- 
ploie eſt un fermier, le paiement final & la ſurcharge 


tomberont ſur la rente du-proprietaire. 
Il n'en eſt pas de meme des impors ſur ce que j ap- 
pelle choſes de luxe. Laugmentation du prix des mar- 
chandiſes par Fimpor , n'occaſionnera pas neceſſaire- 
ment une augmentation dans le ſalaire du travail. 
Par exemple, un import ſur le tabac, quoiqu objet 
de luxe pour les pauvres comme pour les riches, ne 
fera pas augmenter ce ſalaire. Quoiqu'il ſoit impoſe 
en Angleterre-a trois fois plus, & en France a quinze 
fois plus qu'il ne coũte originairemenr , il ſemble 
que ces gros droits nayent eu aucun effet ſur le 
ſalaire du travail. On peut dire la meme choſe des 
impöts ſur le the & le ſucte, qui, en Angleterre 
& en Hollande , ſont devenus le luxe des derniers 
rangs du peuple, & de ceux ſur le chocolat, qui, 
en Eſpagne, eſt également le luxe de tous les gens 
du peuple. On peut le dire encore des différens im- 
pors qu on a mis en Angleterre pendant ce ſiècle fur 
les liqueurs ſpiritueuſes. Laugmentation dans le prix 
du porter , occalionnce par la taxe ad- 
ditionnelle de trois ſchellings ſur le barril de bicre 
forte, n'a pas fait hauſſer à Londres le ſalaire des 
gens de peine. Leurs journees ctoienta dix-huit ou vingt 
pences, & elles y ſont encore. 51 
Le haut prix de ces ſortes de depries NSte pas 


necellalrement- quelque che A acute qu-e 
range- inſerieurs du - peuple d' lever leurs familles. Ces 
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ſortes de taxes font ſur le pauvre induſtrieux & 4ange Re e 
Feffet des loix ſomptuaires, & le diſpoſent à ufer 
fort ſobtement ou a le priver entièrement des ſuper- 
fluitẽs qu'il n'a plus le moyen de ſe procurer. Lim- 
por , au lieu de diminuer ſes facultes pour lever 
une famille, ne fera peut - erre ſouvent que les aug- 
menter par cette abſtinence force. Ce font I pau- | Ceo 
vres ranges = eux qui generalement élè- 0 
vent les familles les plus nombreuſes, & qui four- 
niſſent le plus a la demande du travail utile. Tous les 
pauvres , a la vérité, ne ſont pas Etonomes & induſ- 
trieux , & ceux qui fofit deregles & diflolus , peuvent 
contiquer de ſe fatisfaire ſur ces awtieles-de ſuperflu . / PE 
aptèsſ quads ont augmente de prix tout comme aupa- / 23/4 @/42/ 
ravartt , ſans regarder à la detreſſe od cette inconduite * * 
peut jetter leurs familles. Cependant il eſt rare que Ce:2> 
de ce caractere elevent beaucgup / 
leer. perifſent generalemenit ſhe A. Luo 
tenas-ge-mal-ouc,kis. Si la force de leur conſtitution 1 
les ſauve des.rigueurs & des dangers auxquels ils font . 
expoſes par VF de leurs parens, . geraume , \ WY 


dentans. 


la ſocietè par leur induſtrie, ils lui deviennent per- 4 19 
nicieux ou a charge par leurs vices & leurs maladies. By » a 
Ainſi quand le prix h des fupertiuites du pauvre Hachen - +5 
pourroit aggraver uf peu la detreile de ces familles de- 1 
reglees, & diminuer par- là leur faculte d'elever des 
enfans, il eſt probable que la population utile du pays 
nen ſouffriroit guère. | SLE 5 
Toute augmentation dans le prix moyen des cho- 
ſes neceſlaires, qui ne ſeroit pas compenſce par une 
augmentation proportionnee dans le ſalaire du travail, 
diminueroit plus ou moins chez les pauvres gens la fa- 
culte d' elever des familles nombreuſes, & par conſe- 
quent de fournir à la demande du travail utile, quel 
que füt Ferat de ſ demande dumiaxavail en plus, en c 8 Ts 
moins ou en meme quantite , S-. 
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I Les impors fur les choſes de luxe ne tendent pas \ 
faire hauſjer le prix d aucune marchandite, hors celles 
qui ſont impoſees. Les impòts ſur les choſes neceſlai- 
res, en faiſant monter le ſalaire du travail, tendent 
necel{atrement à hauſſer le prix de KA 
Factuees , & conſequemment a en diminuer la vente 
& la conſommation. Les imports fur les choles de 
luxe ſont payes finalemenrt par les conſommarcurs des 


\ ha 


marchandiſes impoſees, fans | 
nen. Ils tombent indiffteremment ſur toutes les elpè- 
ces de revenu, ſur le ſalaire dy travail, les profits 
des fonds & la rente des tertes. Les impots (ur les 
neceſlites de la vie tombant ſur le pauvre , font payes 
finalement en partie par les proprietaires des terres 
dont ils diminuent les rentes, & en partie par les ri- 
ches canſommateurs, proprietaires ou autres, dans 
le prix des marchandiſes manufacturees, & tou- 
jours avec une ſurcharge conſidetable faiſant le profit de 
ceux qui Favancent. Il faut que le prix e des ma- 
nufactures neceſſaites & deſtinèes pour la conſomma- 
tion des pauvres, telles, par exemple, que celle des 
groſſes étoffes de laine, ſoit compenſe pour eux par 
8 s dans leur ſalaire. Si les rangs 
moyens & ſupèrieurs du peuple entendoient leurs in- 
terers, ils soppoſeroient toujours tour impot (ur les 
neceſlites de la vie, auſſi- bien qu'a tout impor di- 
rect ſur le ſalaire du travail. Le payement fina 
: ARC {ur eux, & 
toujours avec une ſurcharge conſiderable. Il tombe 
plus peſamment ſur les proprietaites des terres , qui 
payent toujours à double titre, & comme proprietu- 
res, par la diminution de leurs rentes, & comme 
riches conſommateurs, par Faccroiſſement de leur de- 


penſe. L'obſervation du chevalier Matthieu Decker, 
que certains impors ſont reperes & accumules trois ou 


quatre fois dans le prix de certaines marchandiſes, ſe 
. _ a a A 
trouve parfaitement · juſte par rapport aux imports fur 
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pts NaT1oNs. Liv. V. Crar.Il. 399 
les choſes neceflaires a la vie. Dans le prix du cuir, 
r exemple, il faut que vous payiez non ſeulement 
e droit fur le cuir de vos propres ſouliers, mais en- 
core une partie du droit {ur celui des ſouliers du cor- 
donnier & du tanneur, Il faut que vous payiez auſſi 
pouc le droit ſur le ſel, le ſavon & les chandelles que 
ces ouvtiers conſomment pendant qu'ils travaillent 
pour vous, & pour le droit ſur le cuir que conſom- 
ment ceux qui font le ſel, le ſavon & la chandelle, 
tandis qu'ils ſont employes a votre ſervice. TOs 
Dans la Grande- Bretagne, les principaux impors_ 
ſar les choſes neceſſaires a la vie, ſont ceux impoſes _ 
ſur les quatre denrees ci-deſſus , le ſel, le cuir, le 
{yon & la chandelle. wy 
Le {el a ere dancienne date & univerſellement 
un objet dimpor; il l'etoit chez les Romains, & il 
feſt, je crois, actuellement dans toute I Europe. Cha- 
que individu en conſomme {i peu, & la quantite 
qu il en achete a la fois peut étre ſi petite, qu'on 
eſt parti de la, ce ſemble, pour imaginer qu'un 
gros impor tur cette denree ne ſeroit pas fort ſenſi- 
le. En Angletetre, il eſt impoſe a trois ſchelings 
le boiſſeau, environ le triple de fon prix originaire. 
Dans quelques autres pays, la taxe eſt encore plus 
forte. Le cuir eſt d'une nèëceſſitè reelle. Le ſavon Teſt 
ani par rapport a luſage du linge. Dans les pays 
on les nuits d hiver ſont longues, les chandelles ſont 
neceſſaires pour travailler, & doivent &tre regardèes 
comme des inſtrumens de mètier. Le cuir & le ſa- 
von font taxes dans la Grande Bretagne à trois de- 
mi-pences par livre, les chandelles & le ſavon a un 
penny; taxes qui peuvent ſe monter à huit ou dix 
pour cent ſur le prix ordinaire du cuir, à quatorze 
ou quinze pour cent fur celui des chandelles, & à 
vingt ou vingt-cinq pour cent ſur celui du ſavon. 
Quaique ces impors ne ſoient pas ſi forts que ſur 
le ſel, ils ſont encore forts lourds. Comme ces qua- 
tre denrees font d'une nëceſſitè reelle, la peſanteur 
de ces impors doit augmenter un peu la depenſe des 
pauvres gens economes & induſtriepx , & par con- 
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a... /ꝙ . 
ſequent faire monter plus ou moins le ſalaire gy 
travail. 8 ä - 

Dans un pays ou les hivers ſont auſſi froids que 
dans la Grande Bretagne, le chauffage eſt, dans le 
ſens ſtrict du mot, une choſe neceſſaire a la vie dy. 


rant cett? ſaiſon, non-ſeulement pour preparer le 


manger , mais pour rendre l' exiſtence ſupportable 4 
pluſieurs differentes ſortes d ouvriers qui travaillent 


dans l'interieur des maiſons. Le charbon de terre 


eſt le chauffage qui coute le moins. Le prix du chauf. 
fage a une ſi grande influence ſur celui du travail, 


2 dans toute la Grande Bretagne les manufactures 


e ſont refugices on il y a du charbon de terre, les 
autres parties du pays ne pouvant travailler a aufli 


FF bon marché, a cauſe du haut prix de cet article 
g ö __ dininenwer dans certaines manufactures 


neceſlaire. D'ailleurs, c'eſt un inſtrument[neceſlaire 


x. Si une 


gie Wratifeanen ppuvoit jamais erre raiſonnable, ce ſe- 
/ Gs roit peut-ctrefle tranſport de cette marchandiſe des 


- 


price: 


parties du pays ou elle abonde dans ceux on: elle 
manque. Mais la legiſlation , au lieu d'une gravifies- 
tien, a mis un droit de trois ſchelings & trois pen- 
ces par tonneau fur le charbon tranſporte par les 


cotes de la mer; ce qui, ſur la plupart des eſpèces de 


charbon, ſe monte à plus de ſoixante pour cent du 
prix qu'il coute à la mine. Les charbons voitures par 
terre ou par la navigation interieure, ne payent point 
de droit. Od ils ſont naturellement bon marché, on 
les conſomme ſans payer de droit, & on ils ſont chers, 
ils ſont charges d'un droit fort lourd. 5 
Quoique ces ſortes d'impors faſſent monter le prix 
de la ſubſiſtance, & conſequemment le ſalaire du 
travail, ils rapportent cependant au gouvernement 
un revenu conſiderable, qu'il ne lui ſeroit peut crre 


ore aiſe de tirer d'ailleurs. Il peut donc y avoir de 


onnes raiſons pour les continuer. La graf tien 


free fur |'exportarion des grains, a la regarder comme 
4 


tendante, dans l'état actuel du labourage, à faire 


hauſſer le prix de cet article neceſſaire , produit de 
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; DES NATION 8. Liv. V. Chr. II. 401 
mauvais effęts tout ſemblables, & au lieu de rap- 
porter quelque choſe au gouvernement, elle lui oc- 
calionne ſouvent une grande depenſe. Les gros droits 
ſur Iimportation des grains etrangers, droits qui, 
dans les annces mediocrement abondantes , équiva- 
lent à une prohibition , & la defenſe abſolue d'im- 
porter du betail en vie & des proviſions ſales , de- 
fenſe qui exiſte dans Ferat ordinaire, & que la diſette 
actuelle a fait ſuſpendre pour un tems. limite par rap- 
port à Vrlande & aux plantations britanniques, t U 


tous les mauvais eſſets des impots ſur les choſes ne- 
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ceſſaires à la vie, & ne produiſent aucun revenu au 
gouvernement. Pour faire revoquer ces ſortes de ré- 
glemens, il ne Sagit que de convaincre le public de 
la futilitè du ſyſtèẽme en conſequence duquel ils ſont 
etablis. e 
Les impots ſur les choſes neceſfaires à la vie ſont 
beaucoup plus forts dans d'autres pays, que dans la 
Grande- Bretagne. Il y a en diffèrens endroits des droits 
ſur la fleur & la farine du bled qui ſe moud au mou- 
lin, & ſur le pain qu'on cuit au four. On ſuppoſe 
qu' en Hollande le prix pecuniaire du pain qu'on mange 
dans les villes, eſt doable par ces ſortes diimpôts. A 
leur place, le peuple qui vit à la campagne paye cha- 
que annee tant par tète, ſelon la ſorte de pain qu on 
ſuppoſe qu'il conſomme. Ceux qui mangent dũ 
payent trois florins quinze ſols ou ſtœub res, 
environ ſix ſchelings neuf pences & demie. On dit 
que ces impors & quelques autres de la meme eſpece, 
ont ruine la plus grande partie des manufactures 
de Hollande (1); on en voit de ſemblables, quoique 
moins lourds, dans le Milanois, dans les Etats de 
Genes, dans le duche de Modene, dans les duchées 
de Parme, de Plaiſance & de Guaſtalla , & dans E- 
tat Ecclẽſiaſtique. Un auteur frangois de quelque rc- 
putation (2) a propoſe de reformer les finances de 


r * c ** OY ——— 8 8 ad % RET" 


# (t) MEmoires concernant les droits, &c. p. 210, 211. 
(2) Le réformateur. Bo „ 
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4 fon pays, en ſubſtituant cer impor, le plas rninevy 

_ = de tous, a la plupart des autres. H n'y a rien de ſi 

= abſurde, dit Ciceron, qui nair été avance par quel- 
que philoſophe. 

Les impots ſur la viande de boucherie ſont encore 
= plus communs que ceux ſur le pain. Il eſt vrai qu'on 
= oo peut douter ſi la viande de boucherie eft nulle part 
= une choſe neceſlaire a la vie. On fait par experience 
3 que le grain & d'autres vegeraux , avec le ſecours 
© | du lait, du fromage & du beurre, ou de Thuile 
i quand on n'a pas de beurre , peuvent, fans aucune 
9 viande de boucherie, fournir le régime le plus abon- 
4 | dant , le plus ſain, le plus nourriſſant & le plus pro- 
ps | pre à donner de la vigueur. La decence n'exige nulle 
7 © part qu'un homme mange de la viande , mais elle 
MW 3 exige dans beaucoup de pays qu'il porte du linge & 
4 des ſouliers. 7 oe 
=! Les marchandiſes de conſommation, ſoit de neceſ. 

ſire, ſoit de luxe, peuvent etre impoſses de deux dif- 

ferentes manieres. Le conſommateur peut payer une 

ſomme annuelle pour Fufage & la conſommation 

qu'il fait de certaines chofes , ou les choſes peuvent 

etre impoſèes tandis qu'elles ſont entre les mains du 
marchand, & avant qu'elles paſſent dans celles du 

le. conſommateur. La premiere methode convient/mieux 
21: Ho au choſes qui ſont long-tems a ſe conſomiſier, la 
/j 2 ſeconde Res dont la conſommation eſt immèdiate 
5 ou plus prompte. Les impors ſur les carroſſes & Tat- 
genterie, ſont un exemple de la premiere; & la plus 


L 0 grande partie des droits de douane & d'excifſe des 
E exemples de la ſeconde. ; 


Un carroſſe dont on a bien ſoin dure dix ou douze 

ans. Il peut erre impoſe une fois pour toutes, avant 

de ſortir des mains du carroſſier. Mais il eſt certaine- 
TT ment plus commode a Iachetenr, de payer quatre 

/ 20724 Jiv. M par an pour le privilege 2 carroſſe, 
=, 15 que de payer tout à la fois quarante-huir liv. M de 
 *F | ſurplus au carroſſier, C'eſt-à- dire, une foinme <qui- 
| valente à ce que la voiture lui coũtera pandant tout 
le tems qu'il Sen ſervira. Un feryice d'argenterie 


r oo SR 


vangant rien, & Je conſommateur payant une cer- 


. 


peut durer de meme plus d'un ſiecle. Il eſt certaj- 


ſchelings par an pour cent onces de vaiſſelle d argent, 
celt-a dire, environ un pour cent de la yaleur, que 


ferens impòts fur les maiſons ſont certainement payes 
plus commodement par une ſomme annuelle mode- 


pets Nations. LIV. V. Char. II. 40 


nement plus facile au conſommateur de payer cinq 


de racheter cette longue annuitè au denier quatre 
ou au denier trois; ce qui augmenteroit le prix de 
fa vaiſlelle de vingr- cinq a trente pour cent. Les dif- 


xe , que par une taxe dune valeur égale ſur la pre- 
mière conſtruction ou vente de la maiſon. 5 

On ſait que le projet du chevalier Matthieu Decker 
etoir que toutes les marchandiſes, meme celles qui = 
ſe conſomment tout de ſuite ou en fort peu de tems, % 14 
fuſſent impoſèes de cette manière, le marchand n'a- 7 


taine ſomme annuelle pour la permiſſion de les con- 
ſommer. Son objet eroir de favoriſer les diferentes =. 
branches du commerce étranger, particulicremenr 1 
du commerce de tranſport, en orant tous les droits =. 
ſur Vimporration & Fexportation , & en mettant ainſi 
le marchand en paſſe d'employer tout ſon capital & 
ſon credit à acheter des marchandiſes & a freter ſes 


vin, les liqueurs ſpiritueuſes, avancés par le mar- 
chand, ſont finalement payes par les conſominateurs 
exactement en proportion de leur conſommation reſ- 1 
pective. Mais s il falloit les payer en achetant la per- = 
\ miſſion de boire ces liqueurs, Fhemme remperanr | = 
ſeroit beaucoup plus foule que Fivrogne, en propor- 
tion de ſa conſommarion. Une famille qui gxerceroir 
une grande hoſpitalitè le ſeroit beaucoup moins que 
celle qui recevroit peu de monde. 22. ns manicre 
185 12 
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d'impoſer en faiſant payer tous les ans, tous les ſix 
mois, tous les trois mois, la permiſſion de conſom.- 
mer certaines denrees, ote aux contribuables une 
des plus grandes commoditès dans le payement, celle 
de payer à fur & meſure, Les differens droits ſur 
la dreche, le houblon & la bière, compris dans les 
trois pences & demis qu'on paye a preſent pour un 
pot de , en y joignant le profit extraor- 
dinaice' que prend le braſſeur pour les avoir avancés, 
peuvent ſe monter peut-etre a environ trois demi- 
pences. Si un ouvrier peut épargner ces trois demi- 
pences, il achete un pot de Sil ne le 
peut pas, il ſe contente d'en acheter une pinte, & 
comme un ſol epargne eſt un ſol gagne, il gagne un 
liard ( farthing ) par fa temperance, Il paye Vimpor 
piece 2 piece, a meſure qu'il eſt & quand il eſt en 


erat de le payer, & chaque payement qu'il en fait 


eſt parfaitement volontaire, puiſqu'il ne tient qu' 
lui de Veviter. 3. Ces impors auroient moins de ver- 
tu, comme loix ſompruaires. La permiſſion une fois 
acheree, qu'un homme bur peu ou largement, (a 
taxe ſeroit toujours la meme. 4. Sil falloit qu'un 


ouvrier payat tour A la fois par an, par ſemeſtre ou 


par quartier, une taxe egale a ce qu'il paye à pre- 
ſent ſans ſe gener ſur tous les pots ou pintes de eww- 
qu'il boir dans un an, dans fix ou trois mois, 

il ſeroir ſouvent fort embarraſſe. Il eſt donc evident 
que cette manière d' impoſitiop ne pourroit jamais pro- 

duire, ſans opprimer le peuple, un revenu à-peu- 
pres egal à celui que fournit la methode actuelle fans 
aucune eſpece d' oppreſſion. Il y a pourtant divers 
pays où les choſes d'une conſommation prompte ou 


immèdiate ſont ainſi taxces. En Hollande, on paye 


tant par téte pour la permiſſion de prendre du the. 
Jai deja parle d'un pareil impòt ſas-le ein, qu on 
y levefdans les fermes & les villages. - 


On met les droits d exciſe principalement ſur les 
marchandiſes que le pays Fan ſont deſtinees 


pour {a conſommation. Il ne ſont impoſes que fur 
un petit nombre de marchandiſes d'un uſage general. Il 


wi 
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ne peut jamais y avoir aucun doute ni ſuf falle. ai _ 


Les droits de douane ſont beaucoup plus anciens 
que ceux de exciſe. A en juger par le nom que 
nous leur donnons cuſtoms ( coutumes ) , ce ſont des ; 
droits qu'on payoit de tems immémorial. Il ſemble ; 
que dans Vorigine on les ait regardes comme des ta- | 
xes ſur les profits des marchands. Dans les tems bar- 
bares de Vanarchie feodale, les marchands, ainſi que 
les autres habitans des bourgs , paſſoient pour n'etre 
guere plus que des eſclaves emancipes. On les me- 
priſoit & on envioit leurs gains. La haute nobleſſe, by 
qui avoit conſenti que le roi mit la taille ſuf | 
qui=ienoignt elle, n'cut aucune repugnance à la a3. a 
laiſſer mettre ſur /un ordre d' hommes qu'elle eroit 2 pro felb oe == 


i 
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oy 
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moins intereſſee Y proteger. Dans ces tems d' ignoran- ö 
ce, on ne concevoit pas que les profits des mar- i 
chands ne pouvoient tre le ſujet d'un impor direct, 9 1 9 
ou que le payement final de ces ſortes d'impors 1 by 
romboir neceſſairement avec une ſurcharge conlide- 
pe tar les conammateurs.. EEE 
Le gain des marchands etrangers etoit regarde encore 
de plus mauvais eil que celui des marchands anglois. — 
Il etoir donc naturel qu'il fir taxe plus fortement, Cette 1 
diſtinction entre les droits ſur les marchands ctrangers ll 
&les marchandsnationaux, introduite par Fignorance , 
a continue depuis par Veſprit du monopole ou par len- 
vie de donner un avantage a nos marchands, tant dans 
le marche du dedans que dans celui du dehors. 

Avec cette diſtinction, les anciens droits de douane 
ctoient impoſes egalement ſur toutes ſortes de marchan- 
diſes de neceſſitè ou de luxe exportees & importèes. 
Pourquoi, diſoit-on probablement, favoriſer ceux qui 
vendent une eſpèce de marchandiſe plutòt que ceux qui 
en vendent un autre, ou le marchand exportateur plu- 
tor que Limportateur? 5 HOOD 


fedy 4 ee eie a Lui, 2 Eco 8 . 224) 
*. ; 4 - 5 ”—_ 
— | i 4 | 


ES 1 | 
+= ee K A, Air ee 


k 


* , 
| , + "4 "> ; - 
"25 « * „ 2 4 W ry 
11 > hay 2 g 1 
2 1 Wh > 2 * vs 
4 NY * ; "OF 1 


* —— _—_—_— 
ag. 
12 


| * 


- 
1 — 
N 


* 


— ied 
«© 


g — — "yn CY | 
e 


3 . 
9 
2 


406 LA Ricatsse 

Les anciens droits de douane étoient diviſes en trois 
branches. La première, & peut - etre ſes plus anciens 
de ces droits, etoit ſur la laine & le cuir. Cetoit , ce 


, ſemble, principalement, & meme enticrement, un « 


droit Fexportation. Lorſque les manufactures de laine 
vinrent à $ctablir en Anglererre, on le mit ſur les 
etoffes de laine exportees , afin que le roi ne perdit rien 


de ce qu'il retiroit de Fimpor ſur la laine. Les deux au- 


tres branches erojent un droit ſur le vin, qui, étant 
impole a tant le tonneau, fut appelle droit du tonnage, 
& un droit ſur les autres marchandiſes, qui, Erant fixe 
à tant par livre de la valeur qu'on leur ſuppoſoit, fut 
appelle droit de poundage. Dans la quarante- ſeptième 


anne du regne d' Edouard III, on mit un droit de fix 
pences par livre ſur toutes les marchandiſes exportces, 


excepte les laines, les peaux d agneaux & de moutons, 
les cuirs & les vins, qui etoient ſujets a des droits pat- 
ticuliers. Dans la quatorzième annee du regne de Ri- 
chard II, ce droit fut ports juſqu'à un ſcheling par li- 
vre; mais trois ans après, il fut reduit a ancien taux. 
On le fit monter a huit pences, la ſeconde annee du 
regne de Henri IV, & la quatrieme a un ſcheling, on 


il eſt reſtè depuis ce tems juſqu' la neuvième annee du 


regne de Guillaume III. Les droits de tonnage & de poun · 
dage etolent generalement accordes au roi par quel- 
qu'acte du parlement, & furent appelles le ſubſide du 
tonnage & du poundage. Le ſubſide du poundage ayant 


continue ſi long-tems à un ſcheling par livre, ou a cinq 


pour cent, ce qu'on appelloit un ſubſide dans le lan- 
gage des douanes, vint a marquer un pareil droit gene- 
ral de cinq pour cent. Ce ſubſide, qu on nomme encore 
actuellement Vancien ſubſide, continue de ſe lever ſui- 


vant le tarif établi la douzieme année du regne de 


Charles II. On dit que la méthode de conſtater par le 
tatif la valeur des marchandiſes ſujettes à ce droit, re- 


monte au- delà du regne de Jacques I. 


Le nouveau ſubſide erabli par le neuvieme & le di- 
viẽme ate du règne de Guillaume III, fut un nouvel 


impöt ſurajouté de cing pour cent ſur la plupart des 


marchandiles. Le tiers & les deux tiers du ſubſide ent 
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Fentr eux un autre cinq pour cent, dont ils ẽtoient des 
parties proportionnelles. Le ſubſide de 1749 en a mis 


un quatrième ſur la plupart des marchandiſes, & celui 


de 1759 un cinquième ſur quelques-unes. Outre ces 


einq ſubſides, on a impoſe beaucoup d'autres droits fur 
des eſpèces particulières de marchandiſes, ſoit 8 
les beſoins de Etat, ſoit, comme il eſt arrive quelque- 


fois , pour regler le commerce du pays ſuivant les prin- 


cipes du ſyſteme mercantille. 


Ce ſyſtẽme a pris graduellement plus de faveur de 


jour en jour. L ancien ſubſide eroit impoſe indiffèrem- 
ment ſur exportation & ſur Vimporration. A quelques 


exceptions pres , les quatre ſubſides ſuivans, auſſi bien 


ue les autres droits impoſes dans Foccaſion ſur diver- 


ſes ſortes de marchandiſes, ont ete mis uniquement ſur 


Timportation. La plupart des anciens droits impoſes ſur 
exportation des marchandiſes du pays, ont ere ou mo- 
deres'ou ſupprimes. Non- ſeulement on en a {upprime 
beaucoup, mais on a mis oy eee e {ur Vexpor- 


tation de quelques-unes. On & encore accorde ſur Vex- 


fois du tout, & la plupart du tems d'une partie des 
droits payes à leur importation. L'on ne ſeba⸗ {ur lear 
exportation que la moitiè du droit de Vancien ſubſide 
ſur Limportation; mais on ſur la plupart des mar- 
chandiſes tous les droits des ſubſides poſterieurs & au- 
tres impots. La faveur qu'a priſe de plus en plus ex- 
portation, & la defaveur on eſt tombè l' importation, 


[pecnues 


portation des marchandifes ètrangères eb. quelque. 2 224 Len 


177 


fred 


ont ſouffert que très- peu d exceptions, qui regarden: 


ſur- tout les matières de quelques manufactures. Nos 
marchands & nos manufacturiers voudroient que ce 
qu'elles fabriquent leur revint au meilleur marche poſ- 
ible, & au plus cher à leurs rivaux & compeétiteurs 
dans les autres pays. C'eſt pourquoi les matières etran- 


geres nous arrivent quelquefois franches de droit, com- 


me, pat exemple, les laines d'Eſpagne , le lin & le x 


. L exportation des matieres du pays & de celles 
que produiſent nos colonies, a ere quelquefois prohi- 
bee & quelquefois ſoumiſe à de gros droits. Celle des 
laines angloiſes a &te dẽfendue. Celle des peaux & de la 
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laine de caſtor & de la gomme du Senegal aere aſſujettie 
a de gros droits, la Grande- Bretagne en ayant preſque 
le monopole depuis qu'elle a-conquis le Canada & le 
Jai tache de montrer dans le quatrième livre que le 
ſyiteme mercantille n'a pas ètè fort favorable au revenu 
du grand corps du peuple, ni au produit annuel des 
rerres & du travail du pays. Il ne paroit pas que le te- 
venu du ſouverain s en ſoit mieux trouvè, du moins 
par rapport a la partie qui depend des droits de 
dobane; :::-. 5 „ , 
En conſequence de ce ({yſteme , Iwportation de plu- 
ſieurs ſortes de marchandiſes a ere abſolument prohibee, 
Cette prohibition a entiètement empeche dans certains 
cas, & beaucoup diminne dans d'autres, Vimportation 
de ces marchandiſes, en rèduiſant les importateurs à la 
nẽceſſitꝭ de faire la contrebande. Elle a entièrement em- 
peche l'importation des laines étraugères, & a beau- 
coup diminuè celle des ſoies & velours crrangers, Elle 
a donc abſolument aneanri dans les deux cas le revenu 
des douanes qui pouvoit etre leve ſur cette impor- 
tation. JJ 8 
Les gros droits impoſes ſur Vimportation de diverſes 
ſortes de marchandiſes étrangères pour en decourager 
la conſommation dans la Grande- Bretagne, mont ſervi 
la plupart du tems qu à encourager la contrebande, & 
ont conſtamment redair le revenu des douanes au- deſ- 
ſous de ce que des droits plus modiques auroient rap- 
porte. Le mot du docteur Swift, que dans Tarithmètique 
des douanes deux & deux, au lieu de faire quatre, ne 
font ſouvent qu'un, ſe trouve parfaitement vrai par 
rapport à ces gros droits qu'on ne ſe ſeroit jamais aviſe 
de mettre, ſi le {yſteme mercantille ne nous avoit appris 
a employer ſouvent Fimpor comme inſtrument, on 
du revenu, mais du mono pole. 
Les ben inne accordees quelquefois ſur le pro- 
duir błut & manufacture du pays, & les 60 
ſur la reexportation de la plupart des marchandiſes 
etrangꝭces, ont donne occaſion A beaucoup de fraude 
& à une eſpòce de contrebande plus deſtructive du re- 
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venu public u aucune autre. — Ca- 


| ts, on charge un vaiſſeau qu on met en 
mer & bientòt après il reyient aborder à quelqu autre ſ - HATER 
partie du pays. Ce que le : | 
dont une grande partie eſt obtenue c ee L 
defalquent du revenu des douanes, eſt fort conſidera- 
ble: Le produit total des douanes au bout de Vannee, - 
qui finiſſoit le Janvier 1755, ſe montoita 5, o68, oool. 
Herlmgs. Les $ priſes fur ce tevenu , Quoi- ſ/ uu 
qu il ny en eli pas cette annce ſur lebled , ſe montoient 
4167, 800 liv. thaw. Les is ſur des billets& des 0 eke, 
certificars , a 2,156, 8e liv. fbesl. Les gratiicationebc cia, ef tes 
iS enſemble, A 2,324,600 J. few. Ces dé- 
ductions tes. le revenu des douanes alloit ſeulement | 
2.2,743, 400, liv. erl., dont il e encore 7 49625 WH 
187, 900 liv. * , pour les frais de F'adminiſtration en 
falaires & autres incidens. Ainſi le revenu des douanes 
fut cette annee là de 2,455,508 liv. ſterl. De cette ma- 
nière les frais d'adminiſtr ation ſe montent de cinq a fix 
pour cent ſur le revenu des douanes , & paſſent [ Bat — 
dix pour cent ſur „ 

Depuis les gros droits impoſes fur preſque toutes les 
marchandiſes 1 importèes, nos marchands importateurs 
en font entrer le plus qu'ils peuvent en fraude, & le 
moins qu'ils peuvent autrement. Nos ma archands ex- 
portateurs, au Contraice , font entrer plus de marchan- 
diſcs qu ils n'en exportent, quelquefcis par vanite & 
dans la vue de paſler pour de grands ttafiquaus de mar- 
chandiſes qui ne payent point de droit, & quelquefois 
pour gagner ung bacs. En conſe- 
quence de cesdifferentes fraudes, nos exportations dans 
les livres de la douane paroiſſent Femporter de beau- 
coup ſur nos importations, au contentement indicible 
. de ces politiques qui meſurent la proſperite nationale 
parce qu' ils appellent la balance du commerce. 

Toutes les marchandiſes 1 importées, hors celles i 

particulièrement exceprees , qui ne ſont pas en 
SEP nombre , ſont ſujettesſ aumnemes droits de 2 22 ceg 
douane. Si Ton importe des marchandiſes qui ne ſoient 5 / 5 


pas mentionnoes dans le tarif ions, . elles 
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ſont taxces 2 4 ſ. Ad un- dixième pour la valeur de vingt 
ſchelings, ſur le ferment de H importateur, c'eſt à- dire, 
2-peu-pres à cinꝗ ſubſides ou cinq droits de poundage. 
Le tarif, oi ee- de-, eſt extrèmement etendu, & 
contient le denombrement d'une grande variere d'arti- 


cles, dont pluſieurs ſont de peu d'uſage, & parconſe- 


quent peu connus. C'eſt pourquoi il eſt ſouvent incet- 


rain {ous quel article telle marchandiſe doit erre claſſèe, 


& par conſequent quel droit elle doit payer, Les mé- 


peine, de la depenſe & de la vexation à Vimportateur, 


de leit ; 
Pour que la plupart des membres d'une ſociẽtè con- 


priſes que cette incertitude occafionne ruinent quel- 
quefois un officier de la douane, & cauſent bien de la 


En fait de clartè, de preciſion & de netteté, les droits 
de douane ſont par conſequent fort inferieurs a ceux 


tribuent au revenu public en proportion de leur de- 
g . - A / . 5 . 
penſe reſpective, il ne paroit pas neceſlaire q 


* A<ycaarticle de cette depenſe ſoit taxe. On ſuppoſe que le 
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les noix de cacao, &c. & dans quelques: unes de celles 


revenu qu'on lève Sg les droits de Texciſe tombe 


auſſi egalement ſur les contribuables que celui qui eſt 


leve par les droits de douane, & les droits de Fexciſe 


ſont impoſes ſeulement ſur quelques articles d'un uſage | 


& d'une conſommation generaleFlakeurs-perlonnes 
/ 3 ? o 0 e e 7 


E reer err ure * rette 
mniſtrater non - ſeulement le revenu public n'y per- 
roit rien, mais que le commerce etranger y gagneroit 
beaucoup. 5 . "I 
Il paron qu'aujourd'hui les articles etrangers d'un 
uſage & dune conſommation generale , conſiſtent prin- 
cipalement dans les vins etrangers & les eaux- de- vie, 
dans quelques-unes des productions de I Amerique & 
des Indes Occidentales, le ſucre, le rum, le tabac, 
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des Indes Orientales, le the, le cafe, la porcelaine, 


les Epiceries de toutes les ſortes, diverſes efpeces de 


marchandiſes , &c. Ces diffcrens articles rap- 
portent peut - etre à preſent la plus grande partie du 
revenu qu on tire des droits de douane. Si vous excep- 
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rez ce peu d articles dont je viens de parler, les im- 
pots qui ſubſiſtent à preſent ſur les manufactures erran- 
geres n'ont pas ete mis, du moins la plupart, pour le 
revenu, mais pour le monopole, ou pour donner à nos 
marchands un avantage dans le marche intertent. En 
revoquant toutes les prohibitions, & en ſoumettant 
toutes les manufactures etrangeres a des droits modi- 

ues, tels que l experience ſur chaque article nous les 
ferolt trouver propres a produire plus de revenu au 
public, nos ouvriers pourroient avoir encore un avan- 
tage conſidèrable chez nous, & pluſieurs articles qui 
aujourd hui ne rapportent rien ou que fort peu de choſe 


au gouvernement3 = 
De gros droits Jen diminuant quelguefeis la conſom- 
e-cn encourageant quelque- |, 


mation des marchandiſes , 
x {ouvent moins de revenu 


bows la frande , 
t que ne feroient des droits modiques. 


al gouverneme 
Lorſque la diminution du revenu eſt effet de la di- 
minution de la conſommation, il n'y a qu'un ſeul re- 
méède, celui de moderer Pimpòt. b 
Quand la diminution du revenu eſt effet de Vencon- 
ragement donne A la fraude, peut - tre y peut-on re- 
medier en deux manières, ſavoir, en diminnant la ten- 
tation de frauder, ou en augmentant la difficulté de le 
faire. Le ſeul moyen d'affoiblir l envie de frauder eſt de 
baiſſer le droit; & on ne peut augmenter la difficult 
de faire la contrebande, qu en erabliſſant le ſyſtèeme 
d'adminiſtration le plus propre a la prèvenir. 5 
II paroit, je crois, pat experience, que les loix de 
lecciſe font beaucoup plus efficaces que celles des 
douanes, pour embarraſſer & traverſer les operations 
d'un contrebandier. En introduiſant dans les douanes 
un ſyſtẽme d' adminiſtration auſſi ſemblable à celui de 
I'gciſe que le comporteroir la nature des différens 
droits, on rendroit la contrebande beaucoup plus diffi- 
cile. Bien des gens ont ſuppoſe que ce changement eſt 
très· praticable. 1 = 

On a dit qu'on pouvoit laiſſer au choix de Vimporta- 
teur de marchandiſes ſujettes aux droits de douane, 

ou de les faire porter dans fon magaſin particulier, uu 
Terre ul ee, Are. HEL He et yoneed 
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de les faire potter dans un magaſin dont il ſeroit pouryy & n 

a (es frais, ou aux frais du public, mais dont un ofli- put 

85 cCier de la douane auroit la clef, & qui ne pourroit &re de 1 

| ouvert queen preſence de cet officier : que ſi le mar- moi 

chand les mettoit dans ſon magaſin particulier, il net 

. payeroit ſur le champ les droits, ſans aucune eſpe. au r 
[puoune. u rance d avolr ſdes-rabats, & que lon magaſin ſeroit en ſion 
1 5 tout tems ſujet a la viſite & à l examen de Tofficier de actu 
la douane, afin de conſtater à quel point la quantite cha! 

qu'il contiendroit correſpondroit à ce qu'il auroit paye mee 

de droits; que s il les mettoit dans le magaſin public, cett 

il ne payeroit point de droits, juſqu'a ce gu il les en tirir boli 

pour la conſommation interieure; que s il les en ticoit pro. 


pour les exporter, il nen payeroit aucun, pour vu qu'il 
donnat les ſureres convenables qu'elles ſeroient expor- 
tees ; que les marchands qui vendroient ces ſortes de 
marchandiſes en gros ou en detail, ſeroient en tout 


tems ſujets à la viſite & à l' examen de Tofficier de la "mY 
douane , & obliges-de juſtifier par de bons certificats le gem 
aiement des droits ſur tout ce qui ſeroit contenu dans du | 
3 boutique ou leur magaſin. On lève actuellement WM fide 
de cette manière les droits da iſe fur le rum importe, che: 
& peut-etre le meme ſyſteme d'adminiſtration pourroit- grar 
il s etendre à tous les droits ſur les marchandiſes impor- ties 
tees, pour vu cependant que ces droits, à Finſtar de ces 
ceux de Tageiſe , fuſſent toujours bornes a un petit nec 
nombre de marchandiſes, dont il fe fait le plus gene- ture 
ralement d'uſage & de conſommation. S ils fe perce- vie 
voient, comme à preſent, ſur preſque toutes les eſpèces le 1 
de marchandiſes, il ne ſeroit pas aiſè de trouver d aſſez du 
| grands magaſins, & un e e ne ae mettre La 1 
en slirete que dans le ſien les marchandiſes d'une nature des 
delicate, ou dont la conſervation exige beaucoup ds cho 
binge e  E % de | 
OE Si, avec un pareil ſyſtème d' adminiſtration, Fon pou- redt 
[ Zee, yoir Be wer la contrebande des articles ſujers meme Ga 
2 de gros droits, & ſi on hauſſoit ou baiſſoit les droits YM cely 
dans Loccaſion, ſelon qu on s appercevroit qu ils doi- que 
vent Etre d'un plus grand revenu pour ! Etat, Iimpor | pris 
Etant toujours employe comme inſtrument du revenu +- 
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& non du monopole, il ne paroit pas improbable qu'on 
pur rirer des droitg, {ur importation d'un petit nombre 
de marchandiſes d'une conſommation generale , au 
moins autant de revenu qu'on en tire actuellement de 
net des douanes, & qu'on put amener ainſi ces droits 
au meme degre de ſimplicitè, de certitude & de preèci- 
ſion que ceux de l ciſe. Ce que le gouvernement perd 


/ . * ET 2 A 
actuellement par les 75 {ur la reexportation des mar- faulen A Oath F 
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chandiſes etrangeres qui ,reviennent & ſont conſom- 


mees dans le pays, ſeroirjepargne dans ce {yſtemeg, . 


cette epargne , qui ſeroiticonſidèrable, on ajoutoir Ta- 

bolition de e dee e ſur exportation du 
produit du pays, dafis tous les cas on elles ne ſeroient 
pas de veritables abats de certains droits dagciſe qui 
auroient ete avahcès auparavant : on ne pourra guere 


2 


eo lke. 


doutet᷑ſque le revenu net des douanes ne pur erre egal , 
\ 


à ce qu'il auroit ete auparavant. 
Si le revenu public ne ſouffroit en rien de ce chan- 
gement de ſyſtèẽme, le commerce & les manufactures 
du pays y gagneroient certainement un avantage con- 
{iderable. Le commerce de toutes les marchandiſes fran- 
ches de droit, qui ſeroient ſans comparaiſon le plus 
grand nombre, | 
ties du monde avec tour le ſucces imaginable. Parmi 


ſe feroit de par- tout & à toutes les par- 


ces marchandiſes ſeroient compriſes toutes les choſes 


neceſlaires a la vie & toutes les matières des manufac- 
tures. L'importation libre des choſes nèceſſaires à la 
vie, en reduiſant leur prix moyen en argent dans 
le marche intérieur, reduiroit le prix pecuniaire 
du travail, ſans diminuer en rien ſa recompenſe reelle. 
La valeur de argent eſt en proportion de la quantité 
des choſes neceſlaires a la vie, qu'il achète. Celle des 
choſes neceſſaires a la vie eſt entièrement independante 
de la quantité d'argent qu'elles peuvent procurer. La 


reduction dans le prix du travail en argent ſeroit neceſ(- 


ſairement ſuivie d'une reduction proportionnelle dans 
celui desFaanalactares du pays, qui par- 1a auroient 


quelqu'avantage dans tous les marches errangers. Le 


prix de certaines s . [croit ensere- plus reduit 
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par Limportation libre des matièresſesues. Si on im- 
portoit librement chez nous la ſoie crue de la Chine & 


de l'Indoſtan, nos ouvrages en ſoie pourroient ſe don- 


ner a beaucoup meilleur marche que les ſoieries de 


France & d Italie. Nous n aurions pas beſoin de prohi- 


ber importation des ſoies & des velours etrangers. Par 


le bon marche de leurs marchandiſes, nos ouvriers 
$aflureroient non - ſeulement la poſſeſſion du marché 
intérieur, mais une grande {uperiorite dans les marches 
etrangers. Le commerce des marchandiſes impolces fe 


feroit bien plus avantageuſement qu il ne ſe fait à pre- 
ſent. Si on les tiroit d un magaſin public pour les ex- 
porter chez etranger, comme dans ce cas elles ne 


payeroient aucun droit, le commerce en ſeroit parfai- 


tement libre. Toutes les eſpèces de commerce de tranſ- 


port fleuriroient ſous ce {yſteme, Si on tiroit ces mar- 


chandiſes du magaſin pour la conſommation du pays, 


Timportateur n'<tant pas obligè d avancer Vimpor juſ- 
qu'2 ce qu'il eũt une occaſion de vendre a quelque au- 
tre marchand ou à quelque conſommateur, pourroit 
vendte moins cher que $'il avoit paye le droit au mo- 


ment de limportatian. Avec les memes droits, le com- 


meme pour les marchandiſes impoſces , beaucoup plus 


avantageuſement qu'il ne ſe fair à preſent. 


1 


L'objet du famenx plan daegriſe du chevalier Robert 


Walpole, eroit d'erablir pour le vin & le tabac un ſyſtẽme 


aſſez ſemblable à celui qu on propoſe ici. Mais quoi- 
qu'il ne fur queſtion. que de ces deux articles dans lc 
bill preſente au parlement , on ſuppoſa generalement 
que c toit un eflai qui devoit ſervir d introduction a. 
un plan beaucoup plus erendu, La faction iiguee avec 
Vinterer des marchands contrebandiers excita contre ce 


bill une clameur ſi violente, quoique 12 „que 


le miniſtre trouva bon de le retirer , & qu' aucun de 
ſes ſucceſſeurs n'a oſè reprendre le projet. 

Quoique les droits ſur les marchandiſes de lu xe, im- 
partees pour la conſommation interieure, tombent quel- 
quefois ſur le pauvre, ils tombent principalement (vr 


( 
} 
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les gens du moyen erar & de Ferar ſupericur, Tels ſont, 

ar exemple, les droits ſur les vins etrangers , le café, 
he chocolat, le the , le ſucre, &c. 


Les droits ſur les choſes de luxe les moins cheres 


que produit le pays, tombent tres - également ſur les 


perſonnes de tour rang, en Fogg mare de leur depenſe. 


Le peuple paye les droits ſur la dreche, le houblon , 


la bière Se qu'il conſomme; le riche les paye & 


ur ſa conſommation & pour celle de ſes domeſtiques. 

Il faut obſerver que par tout pays la conſommation 
des rangs inferieurs du peuple, ou des gens au- deſ- 
ſous du moyen état, eſt beaucoup plus grande, non- 
feulement en quantitè, mais en valcur , que celle des 
perſonnes des erats moyen & ſupèrieur. Les rangs in- 
{crieurs depenſent plusſque les rangs ſupericurs. En 
premier lieu, preſque tour le capital du pays ſe diſ- 
tribue annuellement parmi les rangs inferieurs du peu- 
ple en falaires du travail productif. Secondement, une 
grande partie du revenu provenant de la rente des 
terres & des profits des fonds, s'y diſtribue auſſi an- 
nuellement en ſalaires & en ſubſiſtanee des domeſti- 
3 & autres ouvriers qui ne produiſent rien. Troi- 


LA 


ſièẽmement, une partie des profits des fonds leur ap- 


8 , comme revenu provenant de Femploi de 


eurs petits capitaux. Le montant des profits que 


font annuellement les petits marchands tenant bou- 
tique, les rrafiquans & les detailleurs de toute eſpèce, 


eſt par tout fort conſidèrable, & forme une bonne 


partie du produit annuel. Quatrièmement, une par- 
tie meme de la rente des terres leur ap ee; 


partien | 


” — — — — 
w * = 


Ainſi quoique 


— Ser . 1222 


a depenle de ces 


rangs inferieurs ſoit 


fort peu de cloſe, à la prendre dans chaque indivi- 


du, ſi on la prend en maſſe ou collectivement, elle 
forme toujours la portion de toute la depenſe de la ſo- 
£icte, la plus conſidèrable de beancoup , ce qui reſte 
du produit annuel de la terre & du travail pour la 
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416 La RnicnuEtsst 
conſommation des rangs ſuperieurs, étant beaucoup 
moindre en valeur, comme il Feſt en quantite, Par 
conſequent les impors qui tombent principalement ſur 
la depenſe des rangs ſuperieurs, doivent naturellement 
rapporter un bien moindre revenu que ceux qui tom- 
bent indifteremment ſur celle de tous les rangsife- 
rieurs, les impòts tombant dans ces deux derniers cas 
ou ſur tout le produit annuel , ou ſur la portion de 
ce produit, qui eſt de beaucoup la plus forte. Auſſi 
Vaggiſe (ur les matières & les manufactures de liqueury 
fermentees & {piritueuſes qui ſe font chez nous, pro- 
duit fans comparaiſon plus que les autres impors {ur 
la depenſe, & cette branche de Vexciſe tombe beau- 
coup, & peut - etre principalement, ſur la depenſe 
du bas peuple. Dans année finiſſant au 5 Juillet 
1775, le produit total de cette branche de lexiſe ſe 


FRO : 5 te. 

montoit à 3,314,223 liv. 18 ſ. Oy d. S . loi 
II ne faut cependant jamaiSoublier que c'eſt ſur la fo 
depenſe de luxe des rangs inferieurs du peuple, & non P I 
ſur celle de nèceſſitè, qu'on doit mettre des impots, 55 
Le payement final de leur depenſe neceſlaire tombe- 0 
roit entièrement ſur les rangs ſuperieurs , ſur la plus 5 
petite portion du produit annuel, & non ſur la plus 40 
grande. Un pareil impor doit toujours ou faire 1 
monter le ſalaire du travail ou en diminner la 0 
demande. Il ne peut faire menter le ſalaire du Pr 
travail, ſans rejetter le payement final ſur les rangs f. 


fuperieurs. Il ne peut diminuer la demande du travail, . 
ſans diminuer le produir annuel des rerres & du travail P 


du pays, c'eſt à dire, le fonds ſur lequel ſe prennent an 
yo nent tous les imports. Dans quelqu'etar que ces c 
ſortes de droits reduiient la demande du travail, is W © 
| doivent toujours faire monter le ſalaire plus haut quit MW: 4 
| ne ſeroit naturellement dans cer-erat , & le payement 7 
final de cette augmentation de ſalaire tombe neceflaire- 4 
ment dans tous les cas ſur les rangs ſry <rieurs du peu- 3 
ple. | 
Les liqueurs fermentées braſſèes, & les liqueurs P 


ſpiritueuſes diſtillces pour FLuſage prive , ne ſont ſu- 
jettes à aucun droit daggiſe dans la Grande Bretagne. 
3 A 1 Cette 

Out eue ad PAC cen e, 
; FR 4 
fade. A LAs Zeige. 
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Cette exemption, dont le motif eſt de ne pas expo- 
ſer les familles particulieręs à la viſite & a la re- 
cherche odieuſe du collecteur d impòt, eſt cauſe que 
le riche porte ſouvent moins que le pauvre le far- 
deau de ces droits. Il eſt vrai qu'on ne diſtille pas 
communement pour ſon ſuſage, quoiqu il y ait des 
gens qui le faſſent. Mais dans la province, bien des 
perſonnes du moyen étage, & preſque toutes les ri- 


ches & grandes familles, brafient leur bière. Leur 


biere forte leur coüte ainſi huit ſchelings de moins 

par baril qu elle ne coũte aux braſſeurs, qui doivent 
avoir leurs profits ſur Vimpor, auſſi- bien que ſur tout 
le reſte de la depenſe qu'ils avancent. Ces familles 
boivent donc leur bière forte au moins neuf à dix 


ſchelings meilleur marché par baril, que le peuple 
ne peut boire celle qu on lui vend de teme quali- 


re; & qu'il achere peu- A- peu, pour ſa commodite, 
ſoit chez le braſſeur, ſoit au cabaret. La dreche faite 


tire que les membres d'une famille bien rahgee , 


homme, femme & enfans, peuvent conſommer, 
Tun portant l'autre. Mais dans les riches & grandes 


% 


familleg de la province qui exercent beaucoup! Ihof- 
pitalitè ce que les membres d'une famille egnlgm- 


ment de drèche en liqueur , weſt qu'une petite par- 
tie de la conſommation qui ſe fait dans la maiſon. 


Cependant, ſoit a cauſe. de cette compoſition, ſoit 


par quelqu autre raiſon, il eſt bien plus rare de faite 
de la drèche que de braſſer. pour ſon uſage particu- 
lier, Il eſt difficile d'imaginer aucune raiſon equitable 


pour que eur qui. hraſſent ou qui diſtillent pour leur 


uſage particulier, ne ſoient pas aſſujettis a une com- 


poſition de cettè eſpece, _ A | 
On a dit ſouvent qu'en mettant un impòt plus le- 
ger ſur la dreche , on retiretoir un revenu plus con- 
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of fa. Geprre_gros droits {ur la dreche . 
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ſidèrable que celui qu'on tire aujourd Hui de tous Jo 
| eile, parce que 
les occaſions de frauder Its droits font beaucoup plus 
grandes dans une braſſerie, que dans un endtoit ol 
Ton fait de la drèche, & parce que ceux qui braſſent 
pour leur uſage particulier ſont exempts de tous droits 
du compoſition pour les droits, exemptions que n' ont 

pas ceux qui font de la drèche pour leur uſage. 


Dans la braſſerie du 'porter 


Londres, avec un quartier (huit boiſſeaux) de dre-. 


che, on braſſe communement plus, de deux barils & 


| [ — demi, quelquefois trois barils de f beeeral. Les 


2 


differens impors ſur la dreche montent à fix ſchelings 
le quartier, ceux ſur la biere forte ie à huit 
ſchelings le baril. Les differens impors ſur la dreche, 


E, la bière &-baile, ſe montent donc, dans la braſſerie 


du ſeseeketeral, depuis vingt · ſix juſqu'a trente ſche- 
links ſar le produit d'un quartier de dtèche. Dans une 
pareille braſſerie de province, avec un quartier de dre- 
che, on fait rarement moins de deux barils de bière forte 
& un baril de petite bière. Les diffèrens impors ſur la pe- 
tite biere ſe montent à un ſcheling & quatre pences le 
baril. Dans la province, les differens impòts fur la dre- 


„ Ait. che „Ila biere &=baile., fe montent donc rarement à 


de vingt - trois ſchelings & quatre penees, ſou- 


moi 
vent A vingt - ſix ſchelings ſur le produit d un quartier 

de drèche. A prendre tout le royaume Pun-portant Fau- 
tre, le ontant total des droits ſur la drèche ] la bière 
<a, ne peut donc ètre eſtiméè guère mb ins qu à 
vingt - quatre ou vingt- cinq ſchelings {ur le produit 
d'un quartier de dreche. Mais en orant tous les dife- 
rens droits ſur la bière Me., & en triplant Vimpor 
ſur la drèche, ou en le faiſant monter de fix à dix huit 
ſchelings ſur le quartier de, on prerend qu'on en 


Ureroit un plus grand revenu que cel i qu'on tire au- 


u 
jourd hui de tous ces droits plus fews 
L'ancien impor ſur la dreche pro- J. . d. 
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, Or'en triplant Vimpor ſur la dte- | 9 
che, ou en le faiſant monter Pr ee ct 
| de ſix ſchelings a dix- huit ſur 2,876,685 . 9 1 f 
le quartier de drèche, ce ſeul i | 
import produiroit..........> CE b. 
5 Somme qui excède la prècédente de.. . 280,8 32 1 2 f 
Ill eſt vrai que ſous Vancien impor de la dreche ſont : 
compris un droit de quatre ſchelings ſur le muid de 8 
cidre, & un autre de dix ſchelings fur le baril de bicre 
de Brunſwick. En 1774, Vimpor fur le cidre ne pro- c 
duiſit que 3083 liv. 6 f. 8 den., ce qui etoit proba- 
blement un peu au- deſſous de Fordinaire , tous les F 
differens impors fur le cidre ayant moins rendu cette - 
année - la. Limpor ſur le mum, ou bière ſemblable f 
à celle de Brunſwick , produit encore moins, quoi { 
que plus fort, parce qu il sen conſomme moins, Mais 7 f 
Te- deit balancer leſmengtent ordinaire de ces deux c 
imports] olkmgue ſous le nom d'aggiſe de province, þ 
0 d; 19. Fancienne geile de ſix ſchelings f 
huit pences ſur le muid de cidre; 29. un dtoit pateil 0 
de fix ſchelings huit pences ſur le nuid de verjus; 4 
3? un autre de huit ſchelings & neuf pences fur le 
muid de vinaigre , & 4%. un quatrieme droit d'onze : 
pences ſur le gallon d'hydromel. Le produit de ces 5 
differens impors eſt vraiſemblablement bien plus qu'il 5 
ne faut, pour compenſer celui des droits impoſes par { 
ce qu'on appelle Pimpor annuel de la dreche fur le ci d 
| dre & la biere de Branſwick. O08 at q 
la drèche ſe conſomme non - ſeulement dans la braſ- 2 
ſerie de la bière eile, mais dans la manufacture d 
des vins Pas eden ow artines b 
Li i impor ſur la drèche eroit a dix- huit fehe- 5 
lings le quartier, peur-etre feroit - il neceffaire de f. 
| faire quelque remiſe ou diminution des différentes ri 
. iſes impoſèes ſur ces ſortes de vins & deep 
9 . dans la matiè re delquels entre la dreche. Dans 10 
fall. CA ce qu on appelle ſi: de dreche , elle n'eſt commu- 0 
+ | nement qu'un tlers de la matière, les deux autres % 
tiers tant ou de Torge, ou moitié orge & moitie fro- . 
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DESNATITIONs. LIV. V. CHAP. II. 421 
ment. Loccaſion & la tentation de frauder le droit Pit 
ſont bien plus preſſantes dans un laboratoire od l'on | | 'Y 
diſtille 4 que dans une braſſerie ou dans une maiſon. . _ Z 
on ſe fait la drèche; Voccaſion par le moins de vo- * ; = 
lume & le plus de valeur deſmarchandiſe , & la ten- 922 
tation par la grandeur du didit; qui ſe monte à deux OY _ 
ſchelings ſix pences ſur le eilte er are 5 EE er 
En augmentant les droits ſur la drłche & en diminuant 1 
ceux ſur la diſtillation, Fon diminueroit les occaſions | 
& la tentation de frauder, & on: y. gagneroit encore. e 


| [ 
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quelque choſe du core du revenu. 1 1 
Depuis quelque rems la politique de FAngleterre- 
ky a ere de decourager la conſommation des liqueurs ſpi- 
ricueuſes, comme tendantes a ruiner la {ante & A _—_— 
corrompre les mœurs du bas peuple. Selon cette idee _— 
il ne faudroit pas que les droits (ur la diſtillation fuſ- A 
ſent reduits de maniere à faire tomber le prix de ces 
liqueurs. Elles pourroient reſter auſſi chères, tandis 
qu on feroit une reduction gonſidèrable dans le prix 
de la bière &udebaite, qui fentees liqueurp ſaineg & fart d.. 
fortifianteg, Le peuple poutroit erre ainſi foulage en 
partie d'un des fardeaux dont il ſe plaint davantage, 


J & le revenu en ſeroit beaucoup plus conſiderable, 
c W2 Lesobjettions du docteur Davenant, contre ce chan- 
gement du ſyſtéme actuel des droits deycile, ne pa- 
8 roiſſent pas fondees. Ces objections ſont que Fimpor, 
il au lieu de ſe repartir egalement , comme il fair a pre- 
IT ſent, ſur le profit du marchand de dreche , ſur celui 
4. du braſſeur & ſar celui du derailleur , affecteroit uni- 
quement le profit du marchand de drèche; que celui- 
- ci ne pourroit pas recouyrer ſi facilement le montant 5 
0 de Timpor dans le bebe eee de ſa drèche, que le \ 
d braſſeur & le detailleurfle recouvreroient dans le prix 
2 auanet de leur liqueur , & qu'une charge ſi peſante 
lc ſur la drèche pourroit reduire la tente & le profit des 


terres od Fon recueille de Jorge. 


Un a point d'impòt qui puiſſe reduire Ks long= faule. | " 


1s tems le taux du profit dans un commerce particulier, 

2 qui doit toujours garder le niveau avec les autres com- | 

8 merces d'alentour. Les droits actuels ſur la drèche, la 1 _— 
4 Aube au, ale d zde a i lea il 
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que quartier de cette denree, ſeroit oblige d'en avancer 
; 5 - . 2 / / 3 "hot 
un de dix-huit; mais le braſſeur eſt oblige à preſent den 


credit de plus qu'on n'en accorde au bra 


N 


4A % LI None 5 
bière alle, n affectent pas les profits de ceux qui ven- 


dent ces marchandiſes; car ils retirent tout le droit, 
avec un profit additionnel dans le prix gu'ils y mettent 


de plus. Il eſt vrai qu'un impor ſur des: marchandiſes 
peut les rendre ſi cheres, qu'il en diminue la conſom- 
mation. Mais la conſommation de la dreche eſt en li- 
ven faites avec ich drèche „& un impöt de dix-huit 

chelings ſur le quartier de cette denrèe, ne pourroit 
pas rendte ces liqueurs plus chères que ne les rendent 
aujourd'hui les differens droits, qui vont à vingt- quatre 
ou vingt-cinq ſchelings. Elles ſeroient, au contraire, 
probablement meilleur marché, & leur conſommation 
augmenteroit le revenu plutòt qu'elle ne le dimi- 
nueroit. | | Ea LE 
Il n'eſt pas aiſè d'entendre comment il ſeroit plus dif- 


* 


lings dans le prix : de ſa dreche, qu au braſſeur d'en 
retirer a preſent vingt- quatre, vingt-cinq, & quelqueſois 
trente dans celui de fa liqueur. Veritablementle marchand 
de Ureche', au lieu d'un impor de fix ſchelings ſur cha- 


ficile au ee de dreche de retirer dix-huit ſche- 


avancer un de vingt- quatre ou de vingt-cinq , ou meme 
8 | . 3+. 
de trente, ſur chaque quartier de dreche qu'il braſſe. 


Le premier ne ſeroit pas plus embarraſſé pour avancer 
un droit plus leger , que le ſecond ne Teſt aujourd'hui 
pour en avancer un plus lourd. Il ne faudra pas plus 


de tems a Vun pour ſe defaire de fa dreche , qu'a Fautre 
pour ſe defaire de ſa biere. Il pourra done ſe rembour- 


ſer de ſes avances auſſi-tõt que Vautre. Mais quelqu'in- 


convenient qu'il y eur pour le marchand de dreche, a 


etre oblige d'avancer un impor plus fort, il ſeroit 


taiſe d'y remedier , en lui accordant quelques mois de 
ur, 
Tout ce qui ne diminuera pas la demande qu'on fait 
de Forge, ne reduira ni la rente ni le profit des terres a 
orge. Or; cette demande augmenteroit plutor que de 
diminuer , ſi on reduiſoit les droits ſur un quarrier de 
dreche braſſèe en bière ie de vingt - quatre ou 


v4 » * 4 


vingt-cinq ſchelings à dix-huit. D'ailleurs, la rente & 


_ DEs NaT1ons. Liv. V. Chap. II. 423 
e profit d une terre A orge ẽgalent toujours à peu- près 
ceux dune autre terre également fertile & bien culti- 
vee, Sils etoient moindres, une partie de ces tertes 
ſeroit bientor miſe à un autre uſage; &. &ils &toient 
plus grands, une partie des autres terres ſeroit miſe 
en orge. Quand le prix ordinaire d'une denree parti- 
culiète eſt a ce qu'on appelle un prix de monopole, 
un impor ſur elle reduit neceſſairement la rente & 
le profit de la terre qui la produit. Un impor ſur le 
produit de ces vignobles precieux, dont les vins peu- 
vent ſi peu fournir à la demande qu'on en fait, que 
leut prix eſt toujours au - deſſus de celui du produit 
d'autres terres egalement fertiles & également culti- 
vees, reduiroit neceſlairement la rente & le profit de 
ces vignobles. Le prix des vins tant deja le plus haut 
qu il peut ere pour la quantité qui end d'ordi- 
naire, il ne pourroit monter plus haut ſans que cette 
quantitè diminuar , & la quantite ne pourtoit dimi- 
nuer fans une perte encore plus grande, parce qu'on 
ne pourroit mettre les terres à un autre uſage auſſi 
7 Tout le poids de Iimpor tomberoit donc 
ſur la rente & le profit, proprement ſur la rente du 
vignoble. Quand on a propoſè de mettre un nouveau 
droit ſur le ſucre, nos planteurs ſe ſont plaints ſou- 
vent que le poids de ces ſortes d' impòts tomboit, 
non {ur les conſommateurs, mais ſur les producteurs, 


qui n'avoient jamais pu vendre leur ſucre plus cher 


apres impor qu auparavant. Le prix ẽtoit, ce ſemble, 
un prix de monopole avant Vimpor , & Vargument al- 
l:gue pour montrer que le ſucre n toit pas un ſujet 
propre à etre impoſe , demontroit peut- etre tout le 
contraire, puiſque les gains des monopoleurs ſont par- 
tout ce qu'il y a de plus propre à ſupporter un impor, 
Mais le prix ordinaire de lorge n'a jamais etc un prix 
de monopole , & la rente & le profit des terres a orge 
nont jamais excede la proportion naturelle de ceux 
d'autres terres auſſi fertiles & auſſi- bien cultivees. Les 
differens droits mis ſur la dréchè I la bière e; 
n ont jamais fait baiſſer le prix de Forge, & ont jæ- 
mais réduit la rente & le profit des terres qui le pro- 
300 „ai 


* * 4 
* k ” 
* Me 


PT 


— 


8 


414 14 RICH ESS x 


Juiſewe; 10 prix de la dreche a conſtamment monte 
pour le braſſeur, en proportion des droits qu'on a 
mis ſur elle, & ces droits , en y joignant Cenx fur la 
la bière Sede, ont conſtamment augmentè le prix 
pour le conſommateur , ou , ce qui revient au meme, 
diminue la qualire de la marchandiſe. Le paiement 
final de ces ſortes d' impòts eſt toujours rombe {ſur le 
conſommateur „& non ſur le producteur. 


Ceux qui braſſent pour leur uſage particulier, ſont 


les ſeuls qui ſouffriroient de ce changement de ſyſ- 
tème. Mais Fexemprtion dont ils jouiſſent à Poeten 
par rapport à de gros droits que payent les pauvres 
ouvriers & artiſans , eſt Ia plus injuſte & la plus ine- 
- gale, & devroit leur trre pete quand ce changement 
nauroit pas lieu. Il eſt pourtant vraiſemblable que 
c'eſt U interèmde cet ordre ſuperieur du peuple , qui 


_ Felt oppote juſqu'a preſent a Vexecurion d'un projet 


qui ne ppuvoit e daccroitre le revenu & de 
ſoulager Je pcuple. | 

Outre les droits te douane & dag fe; : A y en a 
divers autres qui affectent plus inegalemenr & plus in- 
directement le prix des marchandiſes. Tels ſont les 
droits qu'on appelle en France, droits de peage, qu on 
appelloit dans Pancien laron wee de paſſage, & 


qui ſemblent avoir été mis dans Forigine pour le 
meèeme objet que nos droits i fron ou ceux ſur 
nos canaux & nos rivieres navigables ; c'eſt -a-due , 


Fs entretien des grands chemins & de la navigation. 


4 


Ae a, 


* kadminiſtration 


Appliques a ce but, leur impoſition ſuivant le vo- 


lume & le poids des marchandiſes eſt celle qui con- 
vient le mieux. Comme ils ctoient originairement des 
droits locaux & Srovinciaux applicables a uſage de 
de tel lieu ou de telle province, on en confioit la 
plupart du tems Fadminiftration à la ville, la paroiſſe, 


ou la ſeigneurie particulière od ils etotent leves , ces 


communautes étant toujours ſuppoſces comptables de 
Lapplication des deniers, Le ſouverain, qui n'eſt point 


du. aus comptahle e reſerve dans- 
es, & quoiqu'il les alt 
ſouvent augments , ſouvent il en a negligs appl. 
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DES Narttons. Liv. V. Chr. II. 4255, 
cation. Si les|tuwpaks de la Grande- Bretagne devien- 22 
nent jamais une des reſſources du gouvernement, 9 
exemple de pluſieurs autres nations peut nous ap- 
prendre quelles en ſeront les conſequences. Il neſt 

as douteux que ces ſortes de peages ne ſoient fina- 

Een payes par les conſommateurs; mais le conſom- 
mateur n'eſt pas taxe en proportion de ſa dépenſe, 
quand il paye, non ſelon la valeur, mais ſelon le vo- 
lume & le poids de ce qu'il conſomme. Quand ces 
ſortes de droits ſont impoſes , non ſuivant le volume 

& le poids, mais ſuivant la valeur des marchandiſes, 

ils rentrent proprement dais ceux de la douane ou de 
Vagfiſe ; & nuiſent beaucoup à la branche la plus im- 
portante du commerce, qui eſt celle du commerce in- 
terieur, 


II y a des endroits on V'ofi flapale-des droits ſem- 
blables ſur les marchandiſes qui paſſent par un terri- 
toire, pour aller ſoit par terre, ſoit par eau, d'un pays 
etranger dans un autre. Quelques petits Etats d Ita- 
lie, fitues ſur le P6 & les rivieres qui sy jettent, ti- 
rent quelque revenu de ces droits, appelles droits de 
tranſit, qui ne {ont payes que par les etrangers, & , 
quijſont les ſeuls qu'un Etat puiſſe impoſer ſur les ſu- gen z 
jet d' un autre Etat fans faire aucun torr a Vinduſtrie & e 
au commerce de ſes propres ſujets. Le plus important 
droit de tranſit qui ſoit dans le monde, eſt celui que 
hve le roi de Danemarck ſur tous les vaiſſeaux mar- 
ehands qui paſſent le detroit du Sund. 
Quoique les droits ſur le luxe, tels que la plu- 
part des droits de douane & dagciſe, tombent in- 
differemment (ur toute eſpèce de revenu, & qu' ils 
ſoyent payés finalement ou ſan ien par les 
conſommateurs des marchandiſes impoſees, ils ne 
tombent cependant pas toujours également ou pro- 
portionnellement fur le revenu de chaque individu. 
Comme C'eſt I humeur ou la diſpoſition d'eſprit de 
chaque particulier qui regle le degré de {a conſom- 
mation, chacun contribue plutòt ſelon ſa fantaiſie, 
qu au prorata de ſon revenu, le prodigue plus, e an 


wave moins, que ne le comporte la proportion de leus 
Þ aua a. 
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facultés. Durant ſa minorits, un jeune homme d'une 
grande fortune contribue d ordinaire fort peu au ſoutien 
de Etat, à la protection duquel il doit un gros re- 
venu. Ceux qui vivent en pays ctranger , ne contri- 


buent en rien par leur e n a ſoutenir le 


gouvernement du pays ou eſt la fource de leur re- 
venu. Si dans I' Etat où leurs biens ſont fitues, il n 

a ni taxes {ur les terres, ni aucun droit conſiderable 
ſur le tranſport des proprietes mobiliaires & immo- 
biliaires, ce qui eſt le cas en Irlande, ces abſens 


peuvent tirer un gros revenu de la protection d'un 


* 


5 


2 
* 


gouvernement auquel ilsMe donnent pas un fol, 
= . * 5 A 
Cette inëgalitè ne doit naturellement jamais ctre plus 
5 . 0 
grande que dans un payõ A certains égatds ſubordon- 


ne & dependant de celui d'un autre pays. Ceux qui 


poſſedent les proprictes les plus erendues dans le pays 
dependant , prefereront generalement de vivre dans 
celui qui gouverne. L'Irlande eſt preciſement dans 
cette ſituation, & nous ne devons par conſequent 


pas etre ſurpris que la IJ fition d'y , mettre un 


« import ſur les abſens y ſoit ſi ſgewee. Peur-crre fe- 


roit-il un peu difficile de dererminer quelle forte ou 
quelle longueur dabſence il faudroit impoſer, oh 4 
quel tems preciſement un abſent commenceroit & 
ceſſeroit d' etre ſujet a Vimpor. Si vous exceptez ce- 


pendant cette ſituation, qui eſt extraordinaire, toute 


Tinégalitè dans la contribution des individus que peu- 
vent occaſionner ces ſortes d'impors , eſt bien plus 
que compenſee par la circonſtance meme qui Joc- 


caſionne, je veux dire, par Vavantage qua cette 


contribution d'erre volontaire; car chacun eſt abſo- 
lument le maitre de conſommer on de ne pas con- 
ſommer la marchandiſe impoſee. C'eſt pourquoi par- 
rout ol! ces impots ſont aſſis convenablement & mis 


ſur des marchandiſes qui en ſont fuſceptibles, on 


les paye avec moins de chagrin & de murmure qu au- 
cun autre. Lorſqu'ils ſont avanges par le marchand 


& le manufacturier, le conſommateur, qui paye fi- 
nalement, vient à les confondre avec le prix de la 


choſe, & oublie preſque qu il paye un impot. -» 
n 
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DES NaT1oNs. Liv. V. Crap. II. 427 
Ces ſortes d impòts ſont ou peuvent erre parfai- 
tement certains, ou l'on peut les afſeoir de manigre. 
à ne laiſſer aucun doute or ce qu'on doit payer & 
ſur le tems du payement, L'incertitude qui peut ſe 
trouver quelquefois dans les droits de douane de la 
Grande - Bretagne , ou dans d'autres droits de meme 
eſpece en dautres pays, ne peut venir de la nature 
de impor , mais de la maniere peu exacte ou mal- 
adroite dont la loi s exprime. 
Les imports ſur les choſes de luxe ſont-generale- 
ment & peuvent etre toujours payes à fur & meſure 
que les contribuables ont beſoin dacheter les mar- 

chandiſes impolees. Ils font Jes plus commodes de 
tous pour le tems & la manière du payement. A 
tout prendre, ils s' accordent peut - tre auſſi bien 
qu aucun autre avec les trois premieres maximes ge- 
neérales concernant les impoſitions. Ils choquent ab- 
ſolument la quatrième. $53: 


En proportion de ceſquelles verſent dans le tre-, "1 
ſor de ! Etat, l font plus ſortir & tiennent 2 
plus d'argent hors de la poche du peuple, que preſ- En 
que toutes les autres; ce few 


de 
quatre manières dont Hpourmaremer Ax 
O © 4 | | 3» A 
; I : 


qu'ils ſont mis de la maniere la plus judicieuſe, de- 
mande un pliſs grand nombre d' officiers de douane 


ou dagiſe, dont les gages & les revenant- bons favs aut α,t 


ment {ur le peuple un impor reel qui ne va point 
dans le treſor de VErar. Il faut avouer cependant, 
que cette depenſe eſt moindre dans la Grande- Bre- 
tagne que dans la plupart des autres pays. Dans Fan- 
nee, finiſſant le 5 Juillet 1775, le produit total des 
differens droits ſous l'adminiſtration des commis de 
lageiſe en Angleterre, ſe montoir a 5,479, 695 liv, 
7 {. 10 d. Heel. dont les frais de perception n'etoient_ 
guere plus que de cinꝗ & demi pour cent. De ce 
produit, il faut deduire cependant ce que Etat a 
paye erffratifcations—8—en-rabais {ur exportation 
des marchandiſes ſujettes aux droits dagriſe ; ce qui 
reduira le produit net au deſſous de cinq millions & 
Ph Aunt 1 f 
Volley n a. 4,975,652 « 19-4469. 
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dageilſe, mais ſous une autre adminiſtration, eſt 
beauconp plus diſpendieuſe. Le revenu net des doua- 
nes ne va pas a deux millions & demi, & il en coite 
YN | pour la perception plus, de dix pour cent en gages 
= 7 Mas. de commis & en e ee Mais les revenant- 

f bons des officiers de douane ſont par- tout beaucoup 
4 plus forts que leurs gages, & dans certains ports ils 
'Y 3 ſont le double ou le triple. Si les gages des officiers 
4 facceforees & les anones facidens {c monrent a plus de dix pour 
1 cent ſur le revenu net des douanes, toute Ja de- 
* penſe de la perception de ce revenu peut donc ſe 
= monter à vingt ou trente pour cent. Les officiers 
. de layęiſe n ont que peu ou point de revenant- bons, 


Ls 
5 
o 
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d'une inſtitution plus recente, elle eſt en general 
moins corrompue que celle des douanes, ou le laps 
3 de tems a introduit & autoriſe bien des abus. En 
x ” » Fchargeant la dreche ſeule de tout le revenu qu'on 


les liqueurs qu'on en fait, on auroit, à ce qu'on 
fuppoſe, une épargne de plus de cent cinquante 
mimille liv. Kerl. dans la dépenſe annuelle de Iaxiſe. 


d'eſpèces de marchandiſes, & en faiſant la percep- 


"i 
#7 
„ 


rable ſur la depenſe annuelle des douanes. 


© 7 . ſortes d'impors occaſionnent neceſlaire- 
1 ſobluic ln ment quelqu' s ou decouragement certaines { 


branches d'induſtrie. Comme ils font roujours mon- 

BH ter le prix de la marchandiſe impoſèe, par-la ils en 
4 deccouragent la conſommation, & conſequemment 
la production. Si c'eſt une marchandiſe du cru du 
pays ou de la fabrique de ſes manufactures, il y a 
moins de travail d employé à la produire ou à la fa- 
briquer. Si c'eſt une marchandiſe étrangère dont le 


\ 


ſont du meme genre peuvent gagner par-la quel- 


LY 


fhevh La levee du droit ſur le ſel, qui eſt un droit 


x | & Tadminiſtration de cette branche de revenu etanr 


leve à preſent par differens droits ſur la dreche & 


En bornant les droits de douane à un petit nombre 


tion de ces droits ſelon les loix de I giſe, on au- 
roit probablement une epargne encore plus conſide- 


prix augmente ainſi par impor, celles du pays qui 


. qu avantage dans le marché intérieur, & cet avan- 
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tage dererminera une plus grande quantite de Pin- 


duſtrie domeſtique a ſe porter de ce cote-la, Mais 


quoique Faugmentation du prix dune marchandiſe 


errangere puille encourager Tinduſtrie domeſtique 


dans une branche particulière de commerce, elle la 
decourage neceſſairement dans preſque toutes les au- 
tres. Plus le manufacturier de Birmingham achete 
cher ſon vin etranger , moins il vend neceſlairement 
cette partie de ſes quincailleries avec laquelle , ow, 
ce qui revient au meme, avec le prix de laquelle 
il Fachete, Cette partie de ſes quincailleries devient 
donc pour lui dune moindre valeur, & il a moins 
d'encouragement pour y travailler. Plus les conſom- 
mateurs d'un pays payent cher le ſurabondant de 
produit d'un autre pays, moins ils vendent neceſſai- 
rement cette partie de leur ſurabondant avec laquel- 


le, ou, ce qui revient au meme, avec le prix de 


laquelle ils Tachetent. Cette partie de leur ſurabon- 
dant devient d'une moindre valeur pour eux, & ils 
ſont moins encourages à en augmenter la quantité. 


Tous les impors fur les choſes de conſommation 

tendent donc à reduire la quantite du travail produo- 
tif au- deſſous de ce qui en ſeroit employe ſans eux, 
ou à preparer-les marchandiſes impoſèes, ſi elles ſont 
du pays, ou à préparer celles avec leſquelſes on les 


achete, fi elles ſont &rangeres. Ces ſortes d'impots 
changent auſſi toujours plus ou moins la direction 
naturelle de Vinduſtrie - nationale, & la pouſſent dans 
un canal toujours different de celui oùͤ elle fe por- 
teroit d' elle -meme., & generalement moins avanta- 
— 1 5 


z. L'eſperance de ſe ſouſtraire à ces impòts par 


la fraude, occaſionne ſouvent des confiſcations & 
des amendes ; qui r̃uinent abſolument le contreban- 
dier, homme ſans doute très- blamable de violer les 
loix de ſon pays, mais qui ſouvent eſt incapable de 


violer celles de la juſtice naturelle, & qui, à tous 


egards , aureit ttè un excellent citoyen, ſi les loix 
de: ſon pays navoient pas fait un crime d'une choſe 


où la natute nen mer point. Dans ces gouyernemgys N © \ 1 ; | | 
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corrompus od il y a, tout au moins, un ſoupcon 
_ general d'une grande depredation & d'une folle dé. 
enſe du revenu public, les loix faites pour en &re 
es gardiennes {ont peu reſpectees. On ny voit gue- 
re de gens ſcrupuleux de faire la contrebande, quand 
ils peuvent trouver une occaſion facile & ſure de 1; 
faire ſans ſe parjurer. Quoique ceux qui achetent 
ſciemment des marchandiſes de contrebande, encou- 
ragent manifeſtement la violation des loix du revenu 
& le parjure qui Paccompagne preſque toujours, ſi 
quelqu'un s aviſoit de montrer du ſcrupule d'en ache- 
ter, cette delicateſſe paſſeroit dans la plupart des pays 
pour un de ces traits pedanteſ{ques d'hypocriſie, qui, 
au lieu de gagner la confiance de perſonne , fervent 
uniquement a rendre celui qui les affecte ſuſpect 
„ d'etre 10 KA pK é 
au- -e que la plupart de ſes voiſins. Cette indulgence 
du public ſame ſouvent le contrebandier a conti- 
nuer un metier qu'il apprend ainſi a regarder com- 
me étant en quelque manière innocent; & quand k 
ſeéveèrité des loix eſt prete à fondre ſur lui, on le 
trouve ſouvent diſpoſe à defendre avec violence ce 
qu'il Feſt accoutumè à enviſager comme fa propricte 
legitime, D'imprudent quiketeair-daberd., plutor que 
crimineTTil devient ſouvent à la fin un des plus hat- 
dis & des plus determines violateurs des loix de la 
ſociété. Par la ruine du contrebandier , ſon capital, 
qui étoit employé auparavant à maintenir le travail 
productif, eſt abſorbè ou dans le revenu de I Etat, 
ou dans celui de Pofficier charge. de la perception, & 
il paſſe à Ventretien de gens qui ne produiſent rien; 
ce. qui diminue le capital general de la fociere, & 
porte prejudice à l 'induſtrie utile E auroit e. = 
e 


s ſortes d impòts, en ſoumettant au moins la 
ceux qui vendent les marchandiſes impoſces aux viſi- Fe 
tes & aux recherches odieuſes des collecteurs des ta- l 


es, les expoſent ſans doute quelquefois a un certain : 
degré d'oppreſſion, & toujours à beaucoup debe. ſ 
Se thoutle we & de vexation; & quoique la vexation, comme 
| A, . 5 VS hs 
T.. tort Aas ,, 
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on l'a deja dit, ne ſoit pas, ſtrictement parlant, une 
depenſe , elle equiyaut - certainement à celle qu'un 
homme feroit volontiers pour $'en racheter. Les loix 
de laffeiſe,, quoique Pur, 
ſont a cet egard plus vexatoires que celles des doua- 
nes. Lorſque le marchand importateur de marchan- 
diſes impoſèes, a paye les droits, & a ſerré les mar- 
chandiſes dans ſon magaſin, il n'eſt plus expoſe, la 
plupart du tems, a <tre trouble ni vexe par les of- 
ficiers de la douane. Il en eſt autrement des marchan- 
diſes ſujettes aux droits daciſe; les commis de cette 
partie ne donnent aucun repit au marchand, qu ils 
tourmentent continuellement par leurs viſites & leurs 
examens. Par cette raiſon, les droits d iſe ſont 
plus anti- populaires que ceux des douanes, & les 
officiers de latiſe plus hais du peuple. Quoiqu' ils 
falſent peut: ètre auſſi bien leur devoir que ceux des 
douanes, comme ce deyoir les oblige a ètre ſouvent 
incommodes a leurs voiſins, on pretend qu'ils con- 
tractent une certaine rudeſſe de caractère que les 
autres n'ont pas. Cette obſervation cependant peut 


bien nẽtre qu'une pure ſuggeſtion des marchands | 

fraudeurs, mecontens de ce que la vigilance de ces 
| commis-empeche ou déècouvre leurs frandes. 

Cependant les inconveniens qui ſont peut- etre in- 
ſeparables, juſqu'a un certain point, des imports ſur 
: les marchandiſes de conſommation, ſe font auſſi peu | 
| ſentir zu peuple de la Grande Bretagne, que dans 1 
Su- res-la- meme. Notre état neſt point partaitz, . 4. 15 
; sil peut ee il eſt auſli bon ou meil- , ee, = 
- leur que <celni de la plupart de nos voilins, MOB - mn 
* En conſequence de Iidee que les droits ſur les : 
| marchandiſes de confommation eroient des "imports 
8 lar les profits des marchands, ces droits ont étè ré- * 
Y petẽs dans: quelques pays 1ur chaque vente ſucceſſive wang ln N 
5 des marchandiſes. Si les . aa marchand impor- 1 2 VB 
| tateur, ou du marchand manufacturier , crotent im- "TS 
4 mu , Tegalite femablereir demander que ceux de tous [ Sorbet „ 
ic es acheteurs intermediaires qui interviennent enrre 7 
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ces marchands & le conſommateur, fuſſent patei; 
lement impoſes. Le fameux alcavala d'Eſpagne pa- 
roit erabli fur ce principe. C'etoir d'abord un impgt 
de dix pour cent, enſuite dè quatorze pours sent, 
& il n'eſt à preſent que de ſix pour cent, {ur la vente 
de toutes ſortes de proprietes mobiliaires ou immo- 
biliaires, & il eſt repere chaque fois que la propriété 
-j ſe vend (1). La levee de cet import exige une mul: 
_ ip ee titude de commis ſuffiſante pour veiller ſur le tranſ- 
Þ port des marchandiſes, non-{eulement d'une provin- 
ce à Fautre, mais d'une boutique a une. autre boy- 
tique. Elle aſſujettit non-ſeulement ceux qui vendent 
certaines choſes, mais ceux qui vendent quelque 
choſe que ce ſoit, c'eſt-à - dire, qui en font com- 
merce, tout fermier , tout manufacturier , tout ne- 
gociant, tout marchand tenant boutique, a des viſi- 
tes & des recherches continuelles de la part des col. 
lecteurs de Vimpor. N b bh, 
Fon ne peut rien produire pour la vente au loin, 
Chaque partie du pays ne produit qu'à proportion 
de la conſommation du voiſinage. Auſſi eſt-ce a al- 
cavala qu Uſtaritz impure. la ruine des manufactures 
d'Eſpagne. Il pouvoit Timputer pareillement a la de- 
cadence de lagriculture, puiſque I impòt tombe non- 
ſeulement ſur les manufactures, mais encore ſur le 
. pPtodnit brut ide later, m eld nth 
. . II y a dans la royaume de Naples un ſemblable 
3 ; impor de trois pour cent ſur la valeur de tous les 
contrats & . conſèequemment ſur celle de tous les 
We cContrats de vente. Non- ſeulement il eſt plus leger 
„ gqu'en Eſpagne, mais on permet-A la- plupart deg-wil- 
N 5 les & des paroiſſes de payer une compoſition qui 
en tient lieu. Elles levent cette compoſition comme 
il leur plait, & generalement d'une manière qui 
n'interrompt point le commerce intérieur du pays. 


ruineuſe que leſpagnole. 
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A quelques exceptions pres, qui ne ſont pas de 
grande conſequence, le {yſteme uniforme d' impoſi- 
tion qui regne dans les differentes parties des royau- 
mes unis de la Grande - Bretagne, laiſſe une liberté 
preſqu entière au commerce interieur du pays & à 
celui des cores. La plupart des marchandiſes peuvent 
etre tranſportees d un bout du royaume a Vautre , 
ſans permis ni laiſſeꝝ - paſſer, ſans Etre expoſees à 
aucune queſtion, viſite ou examen de la part des 
officiers du revenu. Le peu dexceptions qu'il y a 
ne peut cauſer d'interruption dans aucune branche 
importante du commerce intérieur. Il faut, a la ve- 
rite, des certificars de la douane, pour tranſporter 
des marchandiſes par mer le long des cotes; mais 


il n'y a guere que le charbon qui ne ſoit pas franc 


de droits: cette liberte du commerce intérieur, fruit 
3 . 3 A 5 * 3 
de Funiformitè du ſyſtème d impoſition, eſt peut etre 


une des principales cauſes de la proſperitè de la Gran- 


de- Bretagne, un grand pays étant neceſſairement le 


marche le plus avantageux & le plus etendu pour la 


plus grande partie de {es productions. Si, en conſe— 
quence de cette uniformité, la liberté pouvoit se- 
tendre juſqu'a Virlande & à nos plantations, elle 
augmenteroit probablement la grandeur de Jl'Etat & 
la proſperite de chaque partie de empire. 1 

En France, les loix concernant le revenu, etablies 
dans chaque province, exigent qu'une multitude dem- 
ployes (comme ils les appellent) bordent non - ſeu— 
lement les fg@nticres du royaume, mais encore cel- 
les de chaque province particulière, ou pour em- 
pecher Iimportation de certaines marchandiſes, ou 
pour 'aſſujettir à certains droits au detriment du 
commerce interieur, qui Eeuffre-une-interkuption 
allez-eonfiderable. On y permet à quelques provin- 


ces de compoſer pour la gabelle ou Timpòt ſur le 


ſel. D'autres en ſont entièrement exemptes. Quel- 

ques-unes font exemptes de la vente excluſive du 
- . . / / 

tabac , qui appartient aux fermiers generaux dans la 


plus grande partie du royaume. Les aides, qui Cor- 


reſpondent à le iſe en Angleterre, font trés- diffe- 


Tome I. E e 
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rentes dans differentes provinces, Il y en a qui en 
ſont exemptes & qui payent une compoſition ou un 
equivalent. Dans celles on elles font erablies en fer- 


me, il y a pluſicurs droits locaux, qui ne s'cten- 


dent pas au dela d'une ville ou d un diſtrict particy- 


lier. Les traites, qui correfpondent a nos douanes, 


partagent le royaume en trois grandes parties; la pre- 
mière, celle des provinces ſujettes au tarif de 1664, 


qu'on appelle provinces des cinq gro(ſes fermes, ou 


font compiiſes la Picardie, la Normandie & la plu— 
part des provinces interieures du royaume la ſeconde, 
celle des provinces ſujettes au tarif de 1667, qu'on 
appelle provinces reputees etrangeres , & ou ſont com- 
priles la plupart des provinces frontières; & la troi- 
ſizme , celles des provinces traitees comme etrangeres, 


ou qui, jouiffant d'un commerce libre avec les pays 


Etrangers , {onr ſujettes aux memes droits qu'eux dans 
leur commerce avec les autres provinces de France, 
Telles ſont I Alface , les trois eveches de Merz, Toul 


& Verdun, & les trois villes de Dunkerque , Bayonne 


& Marſeille. Dans les provinces des cinq grofles fer- 
mes (ainſi nommees à cauſe d'une ancienne diviſion 


des droits de donane en cinq grandes branches, dont 


chacune ctoit affermte particulicrement , quoiqu'elles 


ſoient toutes reunies aujourd'hui dans une ſeule fer- 
me), & dans celles qu'on appelle reputees errange- 


res, il y a pluſicurs droits locaux, qui ne S étendent 
pas au dela d'une ville ou d'un diſtrict particulier. Il 
y en a meme dans celles traitèes comme etrangeres , 


nommement dans la ville de Marſeille. Il eſt inutile 


d obſerver combien ces diffèrens ſyſtẽmes d'impoſition 
mettent d' entraves au commerce interieur du pays, 
& combicn ils multiplient le nombre des commis qu il 
faut pour garder les frontieres de ces dificrentes pro- 
vinces. 


Ourtre F'obſtruction generale qui reſulre de cette com. 

plication de {yſtemes, paws le commerce interieuryee- | 
des vins, qui, apres le bled, ſont peur- erre la 
plus importante production de la France, eſt ſuiet, 
dans la plupart des provinces à des entraves particu— 
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lieres, parce qu'il y a des vignobles moins favoriſes 
que dantres. On trouvera, je penſe, que les pro- 


vinces les plus fameuſes pour leurs vins , ſont les 
moins foulees à cet egar Oy 


/ \ 


4 
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La variétè & la complication des loix du revenu ne 
ſont point parriculicres à la France. Le petit duche de 
Milan eſt divite en (1x provinces, dans chacune deſquel- 


bien cultiver leurs vignes &. à bien preparer leurs 


les il y a un ſyſteme d'impoſition different par rapport 


3 diverſes eſpèces de marchandiſes de conſommation. 
Les Etats encore plus petits du duc de Parme font di- 
viſes en trois ou quatre, dont chacune a de meme un 
ſyſtẽme d'impors particulier. Sous une adminiſtration 
auſſi abſurde, il n'y a que la grande fertilitè du fol 
& le bonheur du climat, qui puiſſent empècher ces pays- 
la de retomber dans le dernier erat de pauvrere & de 
barbarie. 1 e 
On peut lever les imports ſur les choſes de conſom- 
mation, par une adminiſtration dont les officiers ſoient 


gages par le gouvernement, & lui ſojent immediate- 


ment comptables, & dont le revenue E 


qsent d'une anne à l'autre, ſelon les variations dans 
le produit des imports; ou le gouvernement peut les 


donner a ferme pour une rente certaine & dererminee, 
en laiſſant au fermier le ſoin de nommer ſes officiers, 
qui, quoiqu'obliges de lever Vimpor de la maniere 
preſcrite par la loi, ſont ſons fon inſpection, & lui 
rendent compte immediatemenr. La voie la plus éco- 
nomique & la meilleure de lever Vimpor, ne peut 
etre celle de Vaffermer. Outre ce qu'il faut pour payer 
la rente ſtipulèe, les gages des officiers de la Rane 


& toute la depenſe de Vadminiſtration , il faut que le 


fermier tire toujours du produit de Fimpot un certain 
profit, qui ſoit au moins proportionne aux avances 
qu'il fait, aux riſques qu'il court, à la peine qu'il a, 
aux connoiſſances & à Vhabilete neceſfaires pour ma- 
nier une affaire ſi compliquee, Le gouvernement, en 
etabliſlant ſous ſon inſpection immediare une admi- 
Tr Eee 8 age, Ares, .. Ee a a 
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nliſtration comme celle qu'erablit le fermier, pourroit 


du moins lauver ce profit, qui eſt preſque toujours fa 
exorbitant. Pour prendre à ferme une branche con. 
lidèrable du revenu public, il faut avoir un grand 
capital ou un grand credit, circonſtances qui, ſeules, 
reduiroient à un fort petit nombre les concurrens pour 1 
une pareille entrepriſ nombre de 
ohrrorent devenir-Smpetteeur p- trennt qu'il eſt 
lator de leur interet de ſe liguer enſemble que d'al- c 
E: {ur les briſces les uns des autres; & quand la fer- 
me eſt mile a Venchere, ils $'accordent a ne faire que Ic 
des offres fort au -delſoys de fa valeur reelle. Ou les (i 
ferme revenus publics ſont en ſgrandrempre, les gens les p 
plus opylens ſont les fermiets. Leurs richeſſes ſculcs 9 
excitent Tindignation publique, & au lieu de la con- - 
jurer, ils ne manquent pas de [exciter encore davan- \ 
tage, par la vanitẽ quiaccompagne toujours les fortunes 0 
{ubites, & pax Toſtentation inſenſèe Maler ler opu- ] 
lenge . abt Al en, lun uc I 
Les fermiers flu revenu public ne trouvent jamais 
grop de rigueur dans les loix qui puniſſent toute en- , 
c 
þ 
1 
| 
| 
{ 
| 
( 
| 
| 


* rrepriſe pour eviter de payer Timpor. Ils n'ont point 
* dentrailles pour les contribuables qui ne font pas 
FF leurs ſujets, & qui, le lendemain de Texpiration du 
N bail, pourroient faire une banqueroute univerſelle, 
© | fans que ces Meſſieurs en fuſſent fort touches. Dans 
by les grands beſoins de Etat, on le ſouverain a ne- 
* ceſſairement le plus d'inquietude ſur le payement 
1 exact de ſon revenu, ils manquent rarement de fe 
- plwkaindre & «&all:zguer que ſans des loix plus ſeveres 
1 que celles qui ſont portees , il leur ſera impoſſible de 
payer meme la rente ordinaire. La derrefle ou ie trouve 
je gouvernement ne lui permet pas de conteſter leurs 
demandes. Les loix concernant les imports deviennent 
ainſi de jour en jour plus dures. Les plus ſanguinai- 
res exiſtent toujours dans les pays ou Ja plus grande | 
partie du revenu eſt en fetme, & les plus douces | 

{ 

| 


dans ceux ou la levee des impors eſt ſous Vinfpection 
immediate du ſouverain. Un mauvais prince meme 
ſentira plus de compaſſion pour ſon peuple, qu on 
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ne peut en attendre des fermiers de ſon revenu. II 
fait que la grandeur permanente de fa famille depend 
de la proſperite de les ſujets, & il ne N 
lox emen Seite Brelgerite-po aH tC —atc- 
quinteret—dw-mena Il cn eſt rout autrement des 
fermiers, dont la grandeur peut ecre ſouvent Feffter de 
la ruine , & non de la prolpèritè du peuple, 

Quelquefois un impòôt | | 7 
c'eſt encore le fermier qui a le monopole de la mar- 
chandiſe .impolee. C'eſt ainſi que fe levent en France 
les impors {ur le tabac & le ſel. Alors le fermier fait 
ſur le peuple deux profits exorbitans, au lieu d'un, le 
profit du fermier, & le profit encore plus exorbitant 
du monopoleur. Le tabac etant une chole de luxe, il 
eſt libre a chacun d'en acheter ou de n'en pas acheter. 
Mais le ſel erant une choſe de neceflite , chacun eſt 
oblige d'en acheter du fermier une certaine quantite. | 
Les impors ſur ces deux marchandiſes ſont — CU) 1,7 « 

1 La tentation de frauder eſt par conſequent irrefiſtible 1 
pour bien des gens, tandis que d'un autre cote, la 
rigueur des loix & la vigilance des commis du fermier, 
expoſent celui qui cede à la tentation a une ruine 
preſque certaine. La contrebande du fel & du tabac 
envoye tous les ans des centaines de perſonnes aux gale- 
res, ſans compter ceux qu'elle envoye au gibet. Ces 
impors ainſi leves rapportent un revenu fort conſidé— 

rable au gouvernement. En 1767, la ferme du tabac 
fut donnee pour vingt deux millions cinq cens qua- 
tante- un mille deux cens ſoixante & dix- huit livres 72247929 
par an. Celle du fel pour trente- fix millions quatre 
cens quatre- vingt- douze mille quatre cens quatte 
livres. Les deux baux devoient commencer en 1768, 
& durer ſix ans. Ceux pour qui le ſang du peuple 
neſt rien en comparaiſon du reveuu du prince, peu- 
vent approuver cette methode de lever les impors. Des 
droits & des monopoles ſemblables ont ets erablis a 
Fegard du ſel & du tabac, dans les domaines Autri- 
chiens & Pruſſiens, & dans la plupart des Etats d I- 
tale. e 3 1 
Eu France, la plus grande partie des revenus de la 
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couronne eſt tiree de huit ſources difterentes , (avoir, 
la taille, la capitation, les deux vingtièmes, les ga- 
belles, les aides, les traites, le domaine & la ferme 
du tabac. Les cinq dernières ſont en ferme, dans la 
plupart des provinces. La levee des trois premieres ſe 
fait par · tout ſous l'inſpection & la direction imme- 
diate du gouvernement, & il eſt generalement reconnu 


qu en proportion de ce qu elles font fortir de la poche 


du peuple, elles mettent plus dans le rreſor du prince 
que les cinq autres, dont Fadminiſtration eſt beaucoup 
plus fra & plus coũteuſe. 3 

Il ſemble que les finances de France ſont ſuſcepti- 
bles, dans leur état actuel, de trois ſortes de refor- 


mes, qui fe prcſentent naturellement. 19. En abo- 


liſſant la taille & la capitation , & en augmentant le 


nombre des vingtièmes juſqu'à la concurrence de ce 
que produiſent ces autres impòts, on ꝓourroit con- 
ſerver le revenu de la couronne, diminuex beaucoup 
les frais de perception, delivrer le peuple-de toutes 
les vexations qu occaſionnent la taille & la capitation, 
& ne pas charger les rangs ſupèrieurs plus que la plu- 
part ne le (ont à prefent. Jai deja obſerve que le ving- 
tieme eſt un impor à- peu - pres de la meme eſpèce 
que la taxe ſur les terres en Angleterre. On avoue que 
le fardeau de la taille tombe finalement ſur les proprie- 


capitation eſt aſſiſe ſur les taillables, r livre de 


5 


P taires des terres; & comme la plus grande partie de la 


ce \ os payent de taille, il faut quk le payement fi- 
nal Wmbe également, pour la plus grande partie, ſur 


le meme ordre d' hommes. Ainſi quand le nombre des 


vingtiemes augmenteroit juſqu'à la concurrence dun 

re venu additionnel egal a celui que rapportent ces im- 
A / » . 

pots, les rangs ſuperienrs du peuple ne ſeroient pas 


plus charges qu'a preſent. Pluſieurs individus le ſe- 


ro ient ſans doute, 2 raiſon des grandes incgalites qu'il 
y a dans la repartition des tailles ſur les biens & les 
fermiers qagdifferens particuliers. L'interer & Foppo- 
ſition de<CEux qui ſont actuellement favorites par cette 


repartition , ſeront probablement le plus grand obl- 


tacle à une parcille reforme., 20. En rendant les ga- 


Es 


DEs NaTioNs. LI V. V. Cray. II. 439 
belles, les aides, les imports fur le tabac, & tous les 
droits de douane & dageile , uniformes dans tout le 


royaume, la perception pourroit s'en faire a bien 
moins de frais, & le commerce intérieur du royaume 


devenir auſſi libre qu'il Feſt en Angleterre. zo. En met- 
tant tous ces impors ſous la directior. & Finſpection im- 


mediate du gouvernement, on pourroit ajouter au re- 


venu de I Etat les profits exorbitans des fermiers gene- 
raux. L'oppoſition fondee ſur Vinterer prive des indivi- 


dus, ſera probablement auſſi decifive contre ces deux 


dernicres reformes , que contre la premiere. 

Le ſyſteme d'impolition adopte en France, paroit 
à tous cgards inferieur à celui de FAnglererre, On 
leve annuellement dans la Grande -Breragne dix mil 


lions ſcerl. fur moins de huit millions d'ames, fans 


qu'on puiſſe dire qu'aucun ordre particulier y ſoit 
opprime. Par ce Sa Gene Vabbe d'Expilly , & 
par les obſervations de PFauteur de VEfa1 fur le 
commerce & la legiflation des grains, i] paroir pre- 


bable que la France, y compris les provinces de 
Lorraine & de Bar, contient environ vingt- trois a 


vint- quatre millions d'habitans, C'eſt-à - dire, peut- 


etre trois fois plus que n' en contient la Grande Bre- 
tagne. Le fol & le climat de la France valent mieux 


que les norres. Il y a plus long tems qu'elle eſt dans 


un état d'avancement & de culture; & par cette 


raiſon , elle doit etre mieux fournie de toutes les 
choſes qui ne peuvent ſe former & $saccumuler 


qu'a la longue, comme de grandes villes, deg mai- 


ſons commodes & bien baàties, tant à la ville qu'z 
la campagne. Avec ces avantages , on pourroit s'at- 


tendre a voir lever en France un revenu de trente 

11 . 5 „K* 
millions Geet. pour le ſoutien de I Etat, avec auſſi 
peu dinconveniens qu'un revenu de dix millions en 


Angleterre. En 1765 & 1766, tout le revenu paye 

au treſor de l Etat, ſelon les meilleures informations 

que j'ai pu me procuter, & que j avoue cependant 

etre fort imparfaites , {ſe montoit de 308 a 325 mil- 

lions de livres, Ceſt- à- dire, qu'il ne ſe montoit pas 

a quinze millions ſterlings, ou 8 la N de ce 
C4 
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qu'on auroit pu attendre, ſi le peuple avoir con- 
tribuè, comme celui d' Angleterre, en proportion du 
nombre de ſes habitans. Cependant on reconnoir ge- 


neralement que le peuple eſt beaucoup plus oppri · 


me en France par les imports , qu'il ne Teſt en An- 
gleterre. Or la France eſt certainement, apres la 
Grande - Bretagne, celui de tous les grands empires 
de l'Europe on le gouvernement eſt le plus doux 
& le plus indulgent. VVV 
On dit qu'en Hollinde la peſanteur des imports 
ſur les choſes nèceſſaires a la vie, a ruine les prin- 
cCipales manufactures du pays, & naturellement elle 
doit y decourager peu-à pe cke n- 
Ierce-en batimens-de-mer, IL. es impors fur les né- 


ceſſites de la vie ſont fort peu de choſe dans la Gran- 


de- Bretagne, & on ne volt pas qu'ils ayent ruine 
aucune manufacture. Ceux qui peſent le plus ſur 
quelques manufactures, ſont certains droits ſur l'im- 
portation des matieres crues, particulièrement ſur 


celle de la ſoie crue. On dit que le revenu des Etats- 


Generaux & des differentes villes, ſe monte a plus 
de cinq millions deux cents cinquante mille livres 
| Revlings; & comme on ne peut pas ſuppoſer que 
le nombre des habitans des Provinces-Unies ſurpaſſe 
le tiers de ceux de la Grande- Bretagne, il eſt clair 
_quils doivent etre beaucoup plus foules , en propor- 
tion du nombre. =» 
Quand on a epuiſe tous les ſujets propres à ctre 
impoſes, fi les beſoins de Etat exigent de nouvel- 
les taxes, M eſt bien force d'en metrre ſur des ſujets 
qui n'y {ont pas propres. Les impots fur les choſes 
neceſlaires à la vie ne ſont donc pas un reproche a 
faire à la ſageſſe de cette republique, qui, pour ac- 


o » . " / 3 / 
querir ou maintenir ſon independance, s eſt trouvee 


engagee dans des guerres ſi diſpendieuſes, que, mal- 


gre la plus grande economic, elle n'a pu s empècher 


de contracter de grandes dettes. D'ailleurs les pro- 


vinces de Hollande & de Zelande ſont dans une po- 


ſition ſi ſingulière, qu'il faut des frais conſiderabies 


pour conſerver leur exiſtence meme , ou pour em- 
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pecher qu'elles ne ſoient englouties par la mer, ce 
qui doit beaucoup augmenter les charges, & par con- 
ſequent les imports de ces deux provinces. La for- 
me du gouvernement republicain paroit etre le prin- 
cipal ſoutien de la grandeur actuelle de la Hollande. 
Les propricraires de grands capitaux, les grandes 
familles commercantes, ont generalemenr une part 
directe ou quelque influence indirecte dans Fadminit- 
tration du gouvernement. La conſideration & Vamo- 
rite dont ils jouiſſent à ce titre, {ont ce qui les re- 
tient dans un pays ou ils tirent moins de profit de 
leur capital s'ils Vemployent eux-memes , & moins 
d'interer s'ils le pretent a d'autres, & on ils ne peu- 
vent ſe procurer, avec le modique revenu qu ils en 
retirent, autant de choſes neceſſaires & commodes 
qu'ils en pourroient avoir dans tout autre pays de 
Europe. La refhdence de ces citoyens puiſſans tient 
neceſlairement, malgre tous les déſavantages, une 


certaine quantitè d'induſtrie du pays en haleine. Une 


calamite publique qui dꝭtruiroit la forme republicai- 
ne du gouvernement, qui feroir paſſer toute Padmi- 
niſtration dans les mains des nobles & des ſoldats, 
qui ancantiroit abſolument I'imporrance de ces puiſ- 
ſans negocians, ne leur laiſſeroit que du deſagrement 


à vivre dans un pays ou ils ne ſeroient plus reſpec- 


tes ;. ils fe rranſporteroient eux & leur capital dans 
quelqu autre pays, od Vinduſtrie- & le commerce de 
la Hollande n les capitaux qui les ſoutten- 
nent. Lidemummnri 0 | 


CHAPITRE III. 
Des dettes publiques. 


J Al deja tiche de montrer dans le troiſième livre 
/ 

de cette recherche, que dans cet état barbare de la 

ſocièté, qui precede Vextenſion du commerce & le 


perfectionnement des manufactures, & uu Fon ne 
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connoit poinffes depenſesde-luxe-quiil-introduiſent, 
la ele 


maniere dont quelqu'un pouvoit employer 

un gros revenu, etoit d'entretenit a- peu - pres tour 
ce qu'il pouvoir de monde. On peut dire queen tout 
tems un gros revenu conſiſte dans la faculte de dif. 
yu d'une grande quantitè des choſes neceſſaires \ 
4 vie. Ce revenu, quand un peuple eſt barbare, i 
paye communement en 
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rr aux Lorſ- 

que le commlrce & les Hanufackures ne en 
rien avec quoi un proprietaire puiſſe echanger ff 
{urabandannnde {a conſommation, il ne peut rien 
er nourrir & Fen ha- 

biller à · peu- près autant de monde que ſa richeſſe le 
lui permet. Dans cet etar des choſes, une hoſpita- 
lire ſans luxe, & une liberalice fans oſtentation, oc. 
caſionnent la principale depenſe des riches & des 
grands. Mais, comme je Fai deja remarquè, Ceſt 
une depenſe par laquelle on neſt pas d'humeur a fe 
ruiner. II n'y a peut- etre pas de plaiſir intereſle {i 
frivole, dont l'amour wait q quelquetois ruine des gens 
meme qui ne manquoient pas deſprit. La paſſion 
pour les combats de n ruine ne. 
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Tn 'y a qu \ voir combich de tems * bens ens 
dans la meme famille. Quoique Fhoſpiralice ruſtique, 
exercee alors conſtamment par les grands propric- 
49 taires , puiſſe aujourd'huifnons paroitre wcompati- 
ble avec Fordre que nous ſommesſ d 2 regar- 
der comme inteparable de Veconomie , nous devons 
neanmoins reconnoitre qu'ils eroient aſſez menagers 
pogr ne pas depenſer ordinairement tout leur revenu. 
enéèralement ils vendoient leurs peaux avec Ja lat- 
ne, ou crues, pour de Targent. Peut- tre depenſviem- 
ils une Sn cet argent a. ache: er le peu d objets 
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de vanite & de luxe que les circonſtances du tems 


leur fourniffoien:. Mais ils ſemblent avoir commu- 


nement fait un amas du reſte; & s ils n'euſſent pas 
theſauriſe, qu auroient- ils fait de l'argent qu ils epar- 
gnoient? Il etoit deshonoranr , pour un gentilhomme, 


de commercer, & il Feüt ete encore davantage de 


preter de Targent à _interer, puiſque cette forte de 
pret paſſoir pour uſure, & etoit defendue par les 
loix. D'ailleurs, dans ces tems de déſordre & de vio- 
lence, il etoit bon d'avoir {ous la main un tréſor, 
afin que dans le cas où Von ſeroit chaſſè de ſa mai- 
ſon, Ton eüt quelque choſe d'une valeur connue à 
emporter dans un lieu de furere. La meme violence 
qui mettoit dans le cas de theſauriſer , portoit à ca- 


cher ſon trèſor. Les frequentes decouverres de vpofors 2 
dont on ne connoiſſoit pas le proprietaire , demon- 
\ 17 4 - £ \ . 4 - 
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Ces rreſors ſans maitre eroient re- 
gardes comme une branche importante. du revenu 
du ſouverain. Tous ceux qu'on trouveroit aujour- 
d' hui dans le royaume, ne feroient peut- etre pas ac- 
tuellement une partie conſidèrable du revenu d'un 


gema homme à ſon aiſe. 
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obſerve dans le quatrrieme Livre, que dans une nation 
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ou lore ne connoit gucie le commerce & les manu- 


po 


fatares, le ſouverain eſt dans une ſituation qui le diſ- 
poſe naturellement à la parcimonie qu'il faut pour ac- 
cumulen cette ſituation ¶ la depenſe du ſouverain 
meme ne peut etre dirigee par cette vanite qui le plait 
dans la parure & Je brillant extérieur d'une cour. 
L'ignorance des tems lui offre peu de ces coliſichets, 
dans leſquels cette parure conſiſte; il n'a pas beſoin 
darmee ſur pied; & comme les autres grands ſei- 
gneurs, à peine a- t- il dautre moyen de depenſer , 


que celui de donner à ſes vaſſaux, & dexercer Phoſ- 
pitalite envers ceux de fa ſuite. Mais la bonte & 
Thoſpitalitè mènent rarement a Textravagance , quoi- 


que la yanite y mene preſque toujours. Auth , comme 
T* ice . l,. e. | 
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3 2 Son pays & les -aeves pays lui preſentenr en foule 
toutes ces babioles fort cheres , qui compoſent Vecla- 
tante, mais vaine pompe une cour. Pour Famour 


{es domaines inſenſible aux plaiſirs de ene 
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on Ta deja'rematrque , tous les anciens ſouverains de 


FP Europe avoient des rreſors, & on dit qu'a preſent 


il n'y a point de chef Tartare qui men ait un. 


NY; Dans un pays commergant , od tous les objets OY 
Page Zuux Jan abondent , le ſouverain, ainſi que,preſque tous 


lesgrands proprictaires de les domaines R 


E 


de pareilles fadaiſes, ſes nobles renvoyent les penſion- 
naires de leur ſuite, rendent leurs tenanciers inde- 
pendans, &, par degrés, deviennent des gens d'auſſi 
peu de conſequence que les riches bourgeois de (es 
d Les memes paſſions frivoles qui intluent 
= leur conduite , influent ſur la ſienne. Comment 


ſuppoſer qu'il goes etre le-Jeub hommeniohe dans 


Precarer , hs beaucoup 450 la puiſlance defen- 
hive de Etat, au moins ne peut - on S attendte qu 11 
n'y depenſera pas tout ce qui lui reſtera au - dela de 

ce quil faut pour la ſoutenir. Sa depenſe 3 
eſt égale à ſon revenu, & ce ſera un grand bonheu 

ſi elle ne Texcede pas ſouvent. II ne théſauriſera Len 


point; & ſi VEtar a des beſoins exttaordinaires, il 


ſera necefſairemenr oblige d'appeller les ſujets 2 fon 
ſecours. Le roi regnant & le feu roi de Pruſſe , font 
les ſeuls grands princes de Europe qu'on ſuppoſe 


avoir amaſſé un tréſor conſiderable , depuis la mort 


d'Henri IV, roi de France, en 1610. La parcimonie, 
qui fait accumuler , eſt devenue preſque aulli rare 
dans les gouvernemens republicains , que dans les 
monarchiques. Les republiques d'Iralie , les Provin- 
ces - Unies des Pays Bas, ſont toutes endettees. Le 
canton de Berne eſt la ſeule republique en Europe 
qui ait beaucoup amalle, Les autres republiques Suiſſes 
eLe.. ne Font pas imite. Le gout pour quelque Fae de 


„ moins pour les ſuperbes batimens 
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& autres ornemens publics , , regne ſouvent autant 
dans Fafſemblee 
gale en apparence f 
grand roi. 
> Le de faut deconomie dans les tems de paix, im- 
pole la néceſſitè de contracter des dettes en tems 
de guerre. Lorſque la guerre arrive, il n'y a dans le 
tréſor que Vargent necellaire pour la depenſe cou- 
rante. S il faut trois ou quatre fois plus de depenſe 
pour defendre Etat en tems de guerre, il faut trois 
ou quatre fois plus de revenu qu'en tems de paix. 
Suppoſe. que le ſouverain ait, ce qu'il a rarement, 
les moyens d'augmenter ſur le champ fon revenu 
en proportion de Taugmentation de ſa depenſe, le 1 
produit des impors d où depend Paccroiſlement du re- Fo 
venu , ne peut entrer dans le trefor que dix ou RE 
douze mois après qu'ils font erablis. Mais au mo- 
ment on la guerre commence , ou plutor on il pa- 
roit qu'elle doit commencer, il faut que PFarmee ſoit i 
augmentée, les flottes equipees , les villes de garni- 13 5 9 4 
ſon miles en état de defenle. Il faut fournir Varmee , 1s 
les flottes, les villes fortitces , darmes , de muni- ö 
tions & de vivres; il faut trouver de quoi faire ſur 1 
8 champ une grande depenſe , parce que le danger bY. 
qui preſſe , ne donne pas le tems dattendre les re- nw 
tours lents & graduels des nouveaux impots. Dans ces | 
circonſtances , le gouvernement na pas dautre reſ- 
ſource que demprunter. 

Le meme état commercant de la ſocietè, qui, par 
Foperation des cauſes morales, conduit ainſi le gou- 
vernement à la neceſlite d'emprunter produit dans 
les ſujets le pouvoir & la volonte de preter. Si cet ctat 
entraine d' ordinaire la neceſlite d emprunter 1] amene 
auſſi la facilitè de le faire. 
On pays rempli de marchands & de 1 
abonde neceſſairement en une eſpèce de gens dont le ca- 
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que dans la cour diſ 


pita ; ceux qui leur prerent de Fargent, A 
ou qui leur confient des marchandiſes, paſſent auſſi - _— 
ſouvent, ou plus ſouvent alu , que le revenu 1 


d'un particulier , ſans commerce & fans affaires, qui 1 | ag 
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5 vit de ſon bien, ne paſſe par les ſiennes. Ce parti- mar 
culier ne touche fon revenu qu'une fois par an. Mais en 
tout le montant du capital & du credit d'un marchand de c 
qui fait un commerce, dont les retours ſont prompts, Au! 
revient dans ſes mains trois ou quatte fois par an. que 
pf On trouve donc nèceſſairement dans un pays rempli {ou 
de marchands & de manufacturiers, une eſpece nat 
d' hommes qui, en tout tems, ſont en état d'avancer, Eta 

s'ils veulent, de grandes ſommes d'argent au gouver- ( 

nement. De- là vient la faculre de prèter qu ont les la 

ſujets d'un Etat commer cant. 2 lui 

Il eſt difficile que le commerce & les manufactures fac 

fleuriſſent long tems dans un pays où il my a pas du 

une adminiſtration reguiiere de la juſtice , ot le peu- ] 


ple ne fe {ſent pas aſſuré dans la poſſeſſion de ſes 
- Proprietes , ou la foi des contrats n'eſt pas ſoutenue 
par les loix, & ou l'on ne ſuppoſe pas que PFautorite 
de Etat ſoit employce regulierement à contraindre 
ceux qui doivent, a payer leurs dettes quand ils en 
ont le pouvoir. En un mot, il n'eſt guère poſſible que 
le commerce & les manufactures fleuriſſent long-tems 


dans un Etat ou il n'y a pas un certain degre de gor 
confiance dans la juſtice du gouvernement. La meme ſou 
confiance qui diſpoſe les gros commercans & les ma- pat 
i nufacturiers a Sen fie la protection d'un gouver- pre 
| nement particulier pour la surere de leurs proprietes tut 
dans lec-ocenhtonserdinaires , les diſpoſe a Sen . 1 
Zajp,p9 67 1 Lud. dans les occaſions extraordinaire e- qu 
EE Vvesnerent pour [uſage de ces memes proprietes. En gr. 
lui prètant de Vargent , ils ne diminuent pas, mcme un 
pour un inſtant, leurs moyens de poufler leur com- ge 
merce & leurs manufactures. Au contraire , ils les pe 
augmentent communemenr, Les beſoins on T Etat ſe x 
trouve, font que, la plupart du tems, le gouver- m 
nement cherche à empr unter a des conditions exttc- m 
mement avantageuſes pour ceux qui prètent. La (u- tic 
retẽ qu'il donne au premer creancier, peut paſler a 
tout autre; & par la confiance univerſelle dans la pr 
Juſtice de VErat , elle ſe revend generalement plus El 
cher au marché qu'elle n'a ere payce d'abord. Le x 
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marchand, ou l homme a argent, fait de argent 
en prètant de laigent au gouvernement; & au lieu 
de diminuer Je capital de fon commerce, il Faugmente. 
Aulli regarde - t- il en general, comme une faveur, 
que le gouvernement ladmerte des premiers A une 
ſouſcription pour un nouvel emprunt. De- la Vincli- 
nation ou la bonne volonre fqwenm les ſujets d'un 
Etat comme rant e preter au gouvernement. N 
Celui - ci eſt nu aturellement porte a ſe repoſer ſur 
la faculte & la bonne volontè qu'ont les ſujets de 
lui preter dans les cas extraordinaires. Il prevoit la 
facilire d emprunter, & en conſequence il ie diſpenſe 
du in d'epargner. | 5 | i 
ans une ſociete barbare, il n'y a point de gros 
capitaux mercantilles ou manufacturiers. Les indivi- 
dus qui amaſſent & cachent tout ce qu'ils epargnent , 
ne le font que parce qu'ils fe mefientſdu gouverne- 
ment, & qu'ils craignent d'crret pille A ee ter: 
el à ſavoir qu'ils ont un tretor , & l'endroit ol 
il eſt. Dans cette ſituation, peu de gens ſeroient en 
erat , & perſonne ne voudroit preter {on argent au 
gouvernement dans les beſoins extraordinaires. Le 
ſouverain ſent qu'il doit fe premunir contre ces beſoins, 
parce qu il prevoit | impotiibilice abſolue d' emprunter, 
prevoyance qui ne fait que fortifier ſa diſpoſition na- 
turelle a Fepargne. Sh oe 
Les progres des dettes, qui ecrafent à preſent, & 
qui, 2 la longue, ruineront probablement toutes les 
grandes nations de l'Europe, ont ete i 
uniformes. Les nations, comme les particuliers, ont 
generalement commence a emprunter {ur ce qu'on 
deut appeller le credit perſonnel , ſans aſſigner on 
e aucun fonds particulier pour le paye- 
ment de la dette; & quand cette reſſource leur a 
manque | wo en ſont venuzaa emprunter fur aſſigna- 
tion ou Engagement de fonds particuliers. 9 4 
Il yy a dans la Grande- Bretagne une dette de la 
premiere eſpece, qu'on appelle 
Elle conſiſte en partie dans une dette qui ne porte 
pas, ou qu'on ſuppoſe ne pas porter diinterer , & qui 
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reſſemble à celle que contracte un particulier ſur un 
ſimple compte, & en partie dans une dette qui porte 
intèrèt, & qui reſſemble a celle qu'un particulier 
contracte ſur ſon billet ou obligation. Ce qui eſt di 


pour ſervices extraordinaires, ou pour ſervices aux- 


quels il n'a pas ere pourvu , ou qu'on na pas payes 
dans le tems qu'ils ont ere faits y une partie des ex- 
traordinaires de Farmee , de Vamiraute, de Yartille- 
rie, les arrerages des ſubſides aux princes étrangers, 
ceux des appointemens des gens de mer, &c. conſti- 


tuent ordinairement une dette de la premiere eſpece, 


Les billets de Famiraute & de Vechiquier , qu'on donne 
quelquefois en payement d'une partie de ces dettes, 
& quelquefois pour d'autres uſages, torment une 
dette de la ſeconde eſpèce, les billets de Fechiquier 
portant intercr du jour ou ils ſont donnes , & ceux 
de Famiraute ſix mois apres. La banque d'Angleterre, 


ſoit en eſcomptant volontairement ces billets au taux 


pair, & payer linterct 


de la place, ou en $accordant pour certaines raitons 
avec le gouvernement, pour faire circuler les billets 
de f'echiquier, c'et-a-dire, pour les recevoir au 
| „ſoutient leur va- 


leur, facilite leur circulation , & met ſouvent par- 


la le gouvernement en état de contracter une dette 


fort conſiderable de ce genre. En France, ou il n'y 


a point de banque, les billets d'Etat (1) on te ven- 


dus quelquefois à ſoixante & ſoixante & dix pour cent 


de perte. Durant la grande refonte de la monnoie, 


ſous le roi Guillaume, lorſque la banque d'Angleterre 


jugea à propos d' arrèter ſes operations , les billets de 
Fechiquier & les tailles ſur Vechiquier furent vendus, a 
ce qu on dit, depuis vingt · cinq juſqu'a ſoixante pour 
cent de perte; ce qui venoit ſans, doute en partie de 
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Cette reſſource Epuiſee , on fut oblige , pour avoir 


- —_ 
— 


— ted 


(1) Voyer Examen des reflexions politiques ſur les finances. 
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die argent, d aſſigner ou d'engager quelque branche 


du revenu public pour le payement de la dette, & 
le gouvernement sy eſt pris en differentes 66c Bon 


gnation ou hypothè que pour un court eſpace de tems, 
par exemple, pour une ou quelques annces; & tan- 
ror il Ta fait a perpetuité. On ſuppoſoit dans le pre- 
mier cas que le fonds étoit ſuffiſant pour payer dans 
le tems limitè le principal & Tinterer de bargent em- 
prunté. Dans autre, on le ſuppoſoit ſuffilant pour 
payer Vinterer. ſeul, ou une annuite perpetuelle equi- 


de racheter en tout tems cette annuitè, en rembour- 
ſant le principal. On appelloit la première de ces 
méthodes, faire de l'argent par antieipation; & la 


las * par fonds. e ONS 124 
Dans la Grande Bretagne, les imporsf{ur les terres 
& (ur la dtèche {ont regulièrement anticipes tous les 
ans, en vertu dune elauſe d emprunt inſeree dans les ac- 
tes qui les faipeſent La banque d' Angleterte avance 
generalemehe a un intérét qui, depuis la revolution , 
a varie depuis huit juſqu'à trois pour cent, les ſom- 
mes pout la levèe deſquelles ces impdrs ont ere accor- 
des, & ſe paye à fur & meſurè fur leur produit. S il 


y a du deten, comme il y en a toujours, on y pour- 


voit Fannee' ſuivante. La (eule branche conſiderable 
du revenu public qui n'eſt pas encore engagee , ſe de- 
penſe ainſi regulicrement d'avance. Semblable à un Fe- 
ne lars eondutte, a qui ſes beſoins preſſans ne per- 
mettent pas d attendre le payement regulicr de'ſon'res 
venu;;:VErar: * ant d emprunter de 
ſes propres facteurs & agens, & de payer t dun 
argent qui eſt a lui, „„ e 
Sous le roͤgne du Roi Guillaume, & durant une 
grande partie du regne de la reine Anne, avant que 
nous fuiſions familiariſes avec la pratique d' aſſigner un 


fonds à perpetuité, la plupart des nouvelles taxes n'e-_ 


taient impoſtes que pour un court eſpace de tems, 
pour quatre, cinq , Een ſeulement; & 
Tome II. J e Ef 


de deux facons differentes. Tantor il a fait cette aſſi- 


valente à Tinterer, le gouvernement ayant la liberté 
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reſſemble a celle que contracte un particulier ſur un 
ſimple compte, & en partic dans une dette qui porte 
Interer , & qui reſſemble a celle qu'un particulier 
contracte ſur ſon billet ou obligation. Ce qui eſt di 
pour ſervices extraordinaires, ou pour ſervices aux- 
quels il n'a pas ere pourvu , ou qu'on n'a pas payes 
dans le tems qu ils ont ere faits y une partie des ex- 
traordinaires de armee, de l'amirautéè, de Fartille- 
rie, les arrerages des ſubſides aux princes etrangers, 
ceux des appointemens des gens de mer, &c, conſti- 
tuent ordinairement une dette de la premiere eſpece, 
Les billets de l' amirautè & de Vechiquier , qu'on donne 
quelquefois en payement d'une partie de ces dettes, 
& quelquefois pour d'autres uſages, torment une 
dette de la ſeconde eſpèce, les billets de Vechiquier 
portant interer du jour ou ils ſont donnes , & ceux 
de Famiraute ſix mois avres. La banque d'Angleterre, 
ſoit en eſcomptant volontairement ces billets au taux 
de la place, ou en $accordant pour certaines raiſons 
avec le gouvernement, pour faire circuler les billets 
de lechiquier, c'et-a-dire, pour les recevoir au 
pair, & payer l'intèrét „ ſoutient leur va- 


leur, facilite leur circulation , & met ſouvent par- 


la le gouvernement en état de contracter une dette 
fort conſiderable de ce genre. En France, ou il n'y 


a point de banque, les billets d'Etat (1) on te ven- 


dus quelquefois à ſoixante & ſoixante & dix pour cent 
de perte. Durant la grande refonte de la monndie, 


ſous le roi Guillaume, lorſque la banque d' Angleterre 


jugea à propos d'arrèter {es operations, les billets de 
Fechiquier & les tailles fur Vechiquier furent vendus, à 
ce qu on dit, depuis vingt- cinq juſqu'à ſoixante pour 
cent de perte; ce qui venoit ſans, doute en partie de 
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d'Angleterre nete pas ſoutemme. 


Cette reſſource epuitee , on fut oblige , pour avoir 
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de argent, dafligner ou d'engager quelque branche 

du revenu public pour le payement de la dette, & 

le gouvernement Sy eſt pris en differenres occations_ 

de deux facons differentes. Tantor il a fait cette aſſi? 

| gnation ou hyporheque pour un court eſpace de r 

par exemple, pour une ou quelques années; & tan- 

ror il Va fait a perperuite, On ſuppoſoit dans le pre- 
mier cas que le fonds etoir ſuffiſant pour payer dans 

le tems limite le principal & Tinterer de argent em- 
prunté. Dans Lautre, on le ſuppoſoit ſufftiant pour 
payer Vinterer ſeul, ou une annuite perpetuelle equi- 

valente à Tinterer , le gouvernement ayant la liberte 

de racheter en tout tems cette annuitè, en rembour- 

ſant le principal. On appelloit la première de ces 

méthodes, faire de argent par anticipation; & la 


at par fonds. 


& ſur la dreche font régulièrement anticipes tous les 
aus, en vertu d'une elauſe d'emprunt inſeree dans les ac- 
tes qui les p 
generalemeht a un interet qui, depuis la revolution , * 
a varie depuis huit juſqu'à trois pour cent, les ſom- 
mes pout la levee deſquelles ces impdrs ont ere accor- 
des, & ſe paye à fur & meſureè fur leur produit. Sil 
y a du deficit, comme il y en a toujours, on y pour- 
voit Fannee' ſuivante. La ſeule branche conſiderable 
du revenu public qui n'eſt pas encore engagee , ſe de- 
penſe ainſi rẽguliètement d'avance. Semblable a un Fe 
digde-ſans- endure, à qui ſes beſoins preſſans ne per- 
mettent pas dattendre le payement regulier de ſon re- 
venu, P' Etat £ at d emprunter de 
ſes propres facteurs & agens , & de payer t d'un 
argent qui eſt a lui. PP 
Sous le regne du Roi Guillaume, & durant une 
grande partie du regne de la reine Anne, avant que 
nous fuiſions familiariſes avec la pratique d' aſſigner un 
fonds à perpetuire, la plupatt des nouvelles taxes n'e-. 
toient impoſtes que pour un court eſpace de tems, 
pour quatre, cinq , . ſeulement; & 
Tome II. f 
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en prets ſur les anticipations du produit de ces taxes. 
produit ie trouvant ſouvent trop court pour payer 


„dans le terme fixe le pi incipal & Hintetèt de Fargent 
„ „il y ear des deficit, & poug les remplir, il 


fallut prolonger le terme. | 
En 1697, parſe. Rt clue III, 


— - ap. 20, les leſtcit de diverles taxes furent charges ſur 
ce qu on appelloit alors le premier fonds general, ou la 


3 hyporh-que generale, conſiſtant en une pro- 


ong ition julqu au premier. Aour 1706, de differentes 
taxes qui auroient expire avant ce terme, & dont le 
produit leroit accumulę en une maſſe ou un fonds ge- 


metal. Les d: fecit charges ſur ce r prolonge, le mon. 
Foient a $,160,459 liv. 14 fols 9 f d. ed” 


En 1704 ,.ces droits & quelques autres farent « en- 


core prolonges , pour la meme railon, juſqu au premier i 


Aour izr, & furent appelles le ſecond fonds gene- 


ral. Les deficit charges tur ce onde, ſe montoient 3 


2,0655999 liv, 7. be 115 d. 4 
En 170, ils furent encore [ prolomgds, > ans un 


e pour de nouveaux emprunts, julqu' au, premier 
Aoiit 1712, & furent appelles le troifieme fonds gene- 
ral engage. La ſomme empruntee ſur ce fonds: fur de 

983, 154 h. 11 (. 94 d. 


En 1708, ces droits (àl exception de Y ancien br ablide 
du. tonnage & du pondage, dont une moitiè ſeulement 


faiſoit partie de ce fonds, & un droit ſur l importation 
des 5 be d' Ecoſſe, ſupptimèe par les articles d'union) 
fucenc, tous continues de nouveau, comme un fonds 
pour de nouveaux emprunts, juſqu au premier Aout 
17 76, & furent appelles le quatrième fonds general. La 


mme udeuntes, {i ur ce fonds fut de 925,176 livres 
9 1 . 

En rok ces droits ( exceprs Mac n ſubſide hs ton- 
nage & du pondage, qu'on retira entièrement de ce 


ſonde) ti turent tous continues, pour la meme caiſon, juſ- 
qu au premier Aout 1716, & futentappelleslecinquieme 


fonds general. engage. La ſomme e ſuc lui fur 
de 2049949. liv, 6. 1. ad. 4 
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Eri io, ces droits furent encore prolonges juſqu au 
premier Aour 1722, & ce fut le ſixieme fonds general, 
La ſomme empruntee fut de 1, 296, 55 2 liv. 9 ſ. 113d, 
En 1711, les memes droits (qui alors &toient ainſi 
ſujets a quatre diſferentes anticipations), furent conti- 
nues , avec pluſieurs autres, pour toujours, & firent 
un fonds pour payer Tinteret du capital de la compagnie 
de la mer du ſud, qui avanca cette annee au gouverne- 
ment, pour payer les dettes, & remplir le defer, la 
ſomme de 9,177, 967 liv. 1j ſ. 4. d. Ml., le plus grand 
emprunt qui ait ere fait juſqu alors. % 
Avant cette epoque , qui eſt la principale, autant 
que j'ai pu Vobſerver, les ſeuls impors mis a perpetuire 
pour payer l'intèrèt d'une dette, etoient ceux qu'on 
avoit mis pour payer Vinteret de Vargent qui avoit ete 
avance au gouvernement par la banque & par la com- 
pagnie des Indes Orientales , & de ce qu'on comptoit 
qui ſeroit avance, mais qui ne Ia jamais ete par une 
banque de terre projettee. Le fonds de la banque mon- 
toit alors a 3, 375, 127 liv. 17 ſ. 10 5deniers., Celui de 
la compagnie des Indes, à 3,200,000 livres. Pour le 
premier, on payoit une annuite ou un interer de 
206, 500 liv. 13 f. f d., a fix pour cent; & pour le ſe- 
cond , une annuite ou un interet de 160,000 liv. a cinq 


0-39 G 


pour cent, | bg DR SEE 

En 1715, pai [Epremierartc de George I; chap. 12, 
les differens imipors engages pour payer Vannuire de la 
banque, avec divers autres que cet acte rendit égale- 
ment perperuels , farent reunis dans un fonds commun, 
appelle fonds d'agregarion , lequel fut charge non- ſeu- 
lement du payement de l'annuitè de la banque, mais 
de pluſieurs autres annuites & charges de difterentes 
eſpèces. Ce fonds fut enſuite augmente pa 4 
a de George I, chap. 8, & park cinquieme du meme, 
chapitre 3, & les differens drofts ou imports qu on y 
Hourafurenr auſſi rendus perpẽtuelss. c 

En 1717, par Hemende de George I, chap. 7, 
divers autres impots furent rendus perpetuels & accu- | 
mules en un autre fonds commun, qu'on appella le 
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fonds general , pour le paiementde certaines annui- 
tes, quien tout, ſe montoient a724,849 liv. 6 ſ. 10% 
deniers. | 3 
En conſequence de ces differens actes, la plupart des 
impors qui n avpient cre anticipes auparavant que pour 


un terme court, devinrent perpetugls en qualite de 


fonds pour payer, non le capital, mais uniquement 


Vintérèt de argent qu'on avoit emprunte ſur eux par 


differentes anticipations ſucceſſives. ; 
Si on navoit jamais levè de Vargent que par anticipa- 
tion, quelques annees auroient {uti pour liberer le reve- 
nu public, ſans autre attention de la part du gouverne- 
ment que de ne point ſurcharger le fonds au- dela de ce- 
qu'il pouvoir payer , & de ne pas anticiper une ſeconde 
fois avant l'expiration de la premiere anticipation. Mais 
la plupart des gouvernemens Europeens ont ere inca- 
pables de ces attentions. Ils ont ſouvent ſurcharge le 
fonds, lees meme be la premiere anticipation; & quand 


ils ne Font pas fait, ils ont eu ſoin de le ſurcharget en 


anticipant une ſeconde & une troiſième fois avant que 
la premiere anticipation füt expirce. Le fonds devenant 


ainſi abſolument inſuffiſant pour payer le principal & 


Finteret de argent emprunté deſſus, on ne put 
dèſormais le charger que de Iinterer ſeul, & ces 


anticipations inconſiderees donnerent naiſſance nèceſ- 
ſairement à la pratique plus ruineuſe de faire des 
fonds a'perperuite. Mais quoique cette pratique ren- 
voie neceſlairement la liberation- du revenu pu- 


blic, d'un terme fixe a un terme indefini , qui 
vraiſemblablement n'arrivera jamais; cependant , 
comme elle peut faire trouver, dans tous les cas, de 
plus grandes ſommes que Fancienne merhode par an- 
ticipation; depuis qu'on s'eſt familiariſe avec elle, on 
n'a pas manque de la preferer dans les grands beſoins 


de Etat. Le grand objet de ceux qui ont part a Jadmi- 


niſtration des affaires publiques, eſt de pourvoir au 


beſoin actuel. Ils laiſſent à la poſterite le ſoin de liberet 


le revenu public. 


Durant le regne de la reine Anne, le taux courant 


de Uintérèt eroit tombè de fix à cing pour cent; & la 
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douzieme annee de ce règne, il fut declare que eing 


pour cent eroit le plus haut interer qu on pourroit lé- 


galement exiger pour de argent emprunte ſur une 


ſüretè privee. Bientòt après, la plupart des impors mis 


pour un tems furent rendus perpetuels & diftribues. 
en fonds par agregation , fonds de la mer du ſud & 
fonds general. Les creanciersdu public, ainſi que ceux 
des particuliers , fe contentèrent de cinq pour cent; ce 
qui occaſionna Vepargne d'un pour cent, fur la plus 
grande partie du capital hyporheque ſur un fonds à per- 


_ petuire, ou d'un ſixième de la plupart des annuites qu'on 


paya des trois fonds ci- deſſus. Cette &pargne fit un ſurplus 


conſiderable dans le produit des differens impors enga- 
ges pour ces fonds. On eur bien au- delà de ce qu'il 


falloit pour payer les annuires dont ils etoient charges, 


cent; & en 1753 & 1757 ,a trois & demi & es ere 
cent, reductions qui augmentèrent de beaucoup le 


& celt ce qui donna lieu de creer ce qu on appella le 
fonds d amortiſſement. En iyi, il ſe montoit à 3 23,4341. 
7 ſ. 71 d. En 1727, Vinteret de la plus grande partie 
des dettes publiques fut encore reduit a quatre pour 


d'amortiſſement. 
5 . CORE WE - 3» . I 

Un fonds d' amortiſſement, quoiqu inſtituè pour 

etcindre de vieilles dettes, ne laiſſe pas de donner la 


facilitéè d'en contracter de nouvelles. C'eſt un fonds 


ſubſidiaire, qu'on peut toujours engager au ſecours 


d'un fonds douteux, ſur lequel on veut emprunter. On 


va voir tout -a- Theure sil a plus ſervi a endetter la 


Grande - Bretagne, qu'à payer {es dettes. 


Outre ces deux méthodes d'emprunter par antici- 


pation & par des aſſignations de fonds perpétuels, il 


y en a deux autres, qui tiennent comme le milieu; 


F 


7-4 
: 


% 


{avoir , celle demprunter ſur des annuités 


terme das, & celle d'emprunter ſur des annuires | 


à vie. | 


Pendant les regnes du roi Guillaume & de la reine 
| Both 
Anne, on emprunta ſouvemtſſur des annuites paar . 


bl 


A . A 
un . Hax „tantöt moins & tantòt 
plus court. En 1693, il fut paſſe un acte pour em- 


prunter un million ſur une annuite de quatorze pour 
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cent, ou de 140,000'livres par an, pour ſeize ans. 
En 1691, il y en eut un pour emprunter- un million 
fur des annuites à vie, a des conditions qu'on trouve- 
roit aujourd'hui fort avantageuſes; mais la ſouſcrip- 
tion ne fut pas remplie: annèe ſuivante, on ſupplea 
a ce qui sen manquoit par un emprunt ſur des an- 
nuites a vie a quatorze pour cent, ou . 

c au denier quatorze. En 1695, on permit aux per- 
5 qui avoient achete ces annuites , de les echan- 
ger pour d'autres de quatre- vingt- ſeize ans, en payant 


à Fechiquier 63 liv. M. ſur cent, c'eſt - à- dire, que 


la difference entre quatorze pour cent à vie, & qua- 


torze pour cent pour 96 annèes, ctoit vendue pour 


| Joixanre- trois livres, ou au denier vingt- deux & 


a Telle étoit opinion de Vinſtabilite du gouverne- 


ment, qu'à ces conditions memes il ſe preſenta peu da- 


cheteurs. Sous le regne de la reine Anne, on emprunta 


en differentes occaſions, tant ſur des annuires à vie, 
9 2 . ee | 
que ſur des annuites pour les termes de trente- deux, 


de quatre vingt - neuf, de quatre-vingt-dix- huit & 


quatre vingt-dix- neuf ans. En 1719, on perſuada 


aux proprietaires des annuires pour trente- deux ans, 


d'accepter en place le fonds de la mer du ſud, en les 
vendant ſur le pied du denier huit & demi, & l'on 
ajouta une quantite de fonds egale à ce qui leur etoit 
di darrerages. En 1720, la plupart des annuités pour 


des termes longs & courts , furent ſouſcrites dans le 
meme fonds. Les longues annuites ſe montoient alors 


à 666,821 livres 8 ſ. z 1 den. par an; ce quien 
reſtoit, ou qui n'etoit pas ſouſcrit, le 5 Janvier 
1775, ne ſe montoit plus qu'a 13 6, 453 livres 12 ſols 
8 deniers. . | 

Pendant les deux guerres commencees en 1739 & 
en 1755, on emprunta peu dargent ſur des annuites 
pour longues annees & ſur celles à vie. Quelqu un 
pourroit croire cependant , qu'une annuite pour qua- 
rre-vingt-dix-huit ou quartre-vingt-dix-neuf ans, vaut 
à peu-pres autant d' argent qu une 4. perpetuite , & 
qu elle doit par conſequent erre un fonds qui faſſe 
preter a-peu-pres autant: mais ceux qui achetent dans 
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les fonds publics pour etablir leurs familles & leur ab 
ſurer du bien pour avenir, ne le ſoucient pas d ache- 
ter dans un fonds dont la valeur va toujours en duni- 
nuant; & ces ſortes de gens là font une partie fort 
conſiderable des proprietaires & des acheteurs des 


fonds: ainſi quand la valeur intrinſèque, d'une annui- 


te pour longues annees, ſeroit à peu- pres la meme 
que celle d une annuite perpetuelle, jamais elle ne 
trouvera le meme nombre de acheteurs. Les ſouſcrip- 
teurs pour un nouvel emptrunt, qui fe propoſent gene- 
ralement de vendre leurs ſouſcriptions le plutòt poſ- 
ſible, aiment beaucoup mieux une annuite perpetuelle 
racherable par le parlement, qu'une annuite zrraches 
table de meme valeur pour longues annees. On peut 
ſuppoſer que la valeur de h premiere eſt toujours la 
meme, ou à peu- près la meme, & qu'elle eſt par con- 
ſequent plus propre que autre à ſe tranſmettre. 
Darant les deux guerres dont je viens de parlei tout- 

A- l'heure, on a rarement accorde des annuites a vie, 
ou pour longues annces, ſi ce n'eſt comme primes pour 
les ſouſcripteurs d'un nouvel emprunt, au par · deſſus 
de l'annuitè rachetable ou de Fintèrèt (ur le credit du- 
quel on ſuppoſoit que le prer ſe feroit. Elles ont ete-ac- 
cordees, non comme un fonds (ur lequel on emprun- 


toit, mais comme un encouragement de plus pour le 


prèteur. 1 1 

On a accorde dans l'occaſion deux ſortes d'annui- 
tes a vie, les unes ſur des vies ſẽparèes, les autres ſur 
des lots de vie, que les Francois appellent tontines, du 
nom de leur inventeur. Lorſque'les annuitès font ac? 
cordees ſur des vies ſeparees, la mort de chaque ren- 


tier decharge le revenu public de ce qui lui eroir pays 


pour (a rente. Quand ce ſont des tontines, la libera- 
tion du revenu public ne commence qu'aprts la mort 
de tous les individas qui compoſent un lor, on une 


clafſe , qui peur-etre quelquefdis de vingt ou rrent@ 


pet ſonnes, parmi leſquelles ceux qui ſutrvivent ſuc- 
; : 8 " . "=. TP . NX 1 
cedent aux autres qui meurent; de manière que le 


dernier vivant ſe trouve le proptiètaire de toutes les 


annuites / du lor. On trouvera toujours oy #Cargent X 
4 
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par des annuites pour des vies ſeparées. Une aunuite 
ne egile annuite pour une vie {eparee; & par la con- 


bonne fortune, & qui eſt le principe {ur lequel eſt 
fonde le ſucces de toutes les loreries , une pareille an- 
nuite ſe vend generalement quelque chole de plus 
qu'elle ne vaut; c'eſt pourquoi les tontines ſont ge- 
neralement preferees aux annuités pour des vies ſepa- 
rees, dans les pays on Vuſage du gouvernement eſt 
d'emprunter a rentes viageres. L'expedient qui donne 
le plus d'argent, Vemporte roujours fur celui qui opc- 
reroit le plutor la liberation du revenu public. 

Il y a bien plus de rentes viageres en France qu'en 
Angleterre, en proportion des dettes publiques. Sui- 
vant un memoire préſenté au roi par le parlement 
de Bordeaux, en 1764, toute la dette publique de 
France eſt eſtimèe a deux milliards quatre cents mil- 


tutions de rentes viigères eſt ſuppoſè de trois cents 


bliques. Les rentes viageres y ſont porrees a trente mil- 
lions par an, ou le quart de cent vingt millions, qu'on 


ces eſtimations ne ſont point exactes: mais ayant ere 
preſentees par un corps auſſi reſpectable, comme ap- 
_ prochant de la verite, je penſe qu'on peut les con- 
ſiderer comme telles. Si les gouvernemens de France 
&& d' Angleterre s'y prennent de differentes manicres 


que l'autre de la liberation du revenu public; cet 

. ; - #8-A 
uniquement parce que les vues & les interers des 
 prereurs n'y fonr pas les memes. 


dans la ville de Fnnivers la plus commercante, les 
argent au gouvernement. En Vavancant, ils n'enten- 


dent pas diminuer , mais, au contraire, augmenter, 
leurs capitaux mercantilles; & $'ils ne s attendoient 


emprunter ſur le meme revenu, par des tontines, que 
avec le droit de ſurvivance vaut reellement plus qu'u- - 


fiance que chaque homme a naturellement dans ſa 


lions de livres I dont le capital forme par les conſti- 


millions, c'eſt-2 dire, la huitième partie des dettes pu- 


ſuppoſe etre linterer de toute la dette. Je ſais bien que 


pour emprynter, ce n'eſt pas que l'un s' inquiette plus 


Comme le ſiòge du gouvernement d Angleterre eſt 


marchands ſont generalement ceux qui avancent de 


1. 
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vendre leurs ſouſcriptions avec un profit, ils ne 
ſouſcriroient jamais; ce ſeroit une perte pour eux, . 
que dacheter des annuités ſur leur propre tte ; ils 
les vendroient toujours a perte, parce que perſonne 
ne donnera pour une annuite ſur la tere d'un autre 
a-peu-pres de meme age & de meme fante que lui, 
le meme prix qu'il donneroit pour une annuitè ſur 

ſa propre rete. Il eſt vrai qu'une rente viagere ſur la 
teéte dun tiers eſt d'une valeur egale pour Vachereur 
& pour le vendeur; mais (a valeur reelle commence 
a diminuer du moment qu'elle court, & diminuera 
toujours de plus en plus, tant qu'elle ſubſiſtera. Elle 
ne peut donc jamais etre un fonds qu'on puiſſe faire 
— d'une main dans une autre auſſi facilement qu'u- 
ne annuite perpetuelle , dont la valeur eſt ſuppoſce 
toujours la meme, ou à- peu- pres la mme. 

En France, le ſiege du gouvernement nerant pas 
dans une grande ville commercante, les marchands 
ne font pas une partie auſſi conſiderable de ceux qui 
avancent leur argent au gouvernement. Les gens in- 
tereſſes dans les finances, les fermiers generaux , les 
receveurs des impòts qui ne ſont pas en ferme, les 

banquiers de la cour, &c. ſont principalement ceux 
ui avancent leur argent dans les beſoins de ] Etat. Ce 
{ont communement des gens de baſſe naiſſance, mais 
d'une grande fortune, & ſouvent d'un grand orgueil. 
Ils ſont trop fiers pour ſe marier avec leurs egales; & 
les femmes de qualite les mepriſent trop pour les epou- 
ſer. Ils prennent donc le parti du celibat ; & nayant 
ni femmes ni enfans, ni beaucoup d'egards pour leurs 
parens, qu'ils rougiroient quelquefois de reconnoitre, 
ils ſe bornent à faire une belle depenſe pendant leur 
vie, & ne s embarraſſent pas que leur fortune meuce . 
avec eux. D'ailleurs le nombre des gens riches qui ont 
du degour pour le maxiage , ou qui font dans une con- _ nn 
dition à ne pouvoir Tee avantage, eſt beau- 2 222 h . 
coup plus grand en France qu en Angleterre. Pour ces 7 
ſortes de gens, qui ne ſe ſoucient que peu ou point de 
leur poſterite, rien n'eſt plus commode que d'echan- 
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ger leur capital pour un revenu qui N eee ce f 
tant & pas plus long - tems quent, of 2 44. Peutent: ne f 
La depente ordinaire de la plupart des gonverne- inſu 
mens modernes, en tems de paix, étant egale, ou à. gue 
peu-pres, à leur recette ordinaire, ſi la guerre vient, mei 
ils n'ont ni la volonte ni le pouvoir d augmenter leur lieu 
revenu en proportion de leur depenfe. Ils ne le veulent qu: 
point, par la crainte de choquer le peuple, qu'un ac- 1 
croiſſement ſoudain & conſiderable d impòts degoũ- por 
teroit bientor de la guerre; ils ne le peuvent point, ſi e 
faute de favoir quels impòts ſuffiroient pour produire ſur 
le revenu dont ils ont beſoin. La facilite d emprunter doi 
les tire de cet embarras. Moyennant des emprunts & KM <« 
une modique augmentation d'impòts, ils ſont en erat d'a 
de lever aſſez d' argent pour faire la guer- des 
re, & par la pratique d'aſſigner ou hypothequer des ter 
„ „ fonds à perpętuité, il ne leur faut que le plus petit ac- de 
| „ croiſſement ſd impòts, pour trouver annuellement de 
= us g 4 argent. Dans les grands empi- ce 
res, les gens qui vivent dans la capitale & dans les pro-· fo 
vinces eloignees du theatre de la guerre, n'en ref- 
fentent preſque pas, du moins pour la plupart, les ne 
inconveniens, & ils jouiſſent du plaiſir de lice dans les g0 
nouvelles les exploits de leurs flottes & de leurs ar- lu 
mees. Cet amuſement les dedommage du peu que les m 
nouveaux imports leur font payer de plus; ils ſont com- jo 
munement faches du retour de la paix, qui vient met- ro 
tre fin à leur agreable paſſe- tems & à mille eſperances pt 
chimeriques de conquete & de gloire nationale, qu ils 10 
fondoient fur la continuation de la guerre. pl 
Il eſt vrai que le retour de la paix les ſoulage rare- il 
ment de la plus grande partie des impòts mis pendant ir 
la guerre; ils ſont engages pour l'interèt des dettes le 


qu'elle a fait contracter. Si, outre ce qu'il faut pour 
payer cet intérèt & defeaner la depenſe ordinaire du 
gouvernement, Pancien r>venu & les nouveaux im- 
pots produiſent encorè el peut etre 
i it en un fonds d'amortiſſement 


pour le payement de la dette. Mais, en premier lieu, 
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ce fonds d' amortiſſement, en ſuppoſant meme qu il 
ne fur jamais applique a d' autre uſage, eſt generalemenr 
inſuffiſant pour payer la dette contractee durant la 
guerre, dans Teſpace de tems qu on peut raiſonnable- 
ment eſpèrer que continuera la paix; &, en ſecond 
lieu, ce fonds eſt preſque toujours applique à quel- 
qu autre uſagmme. 5 8 1 

Les nouvelles taxes ont été impoſees uniquement 
pour payer Pintèrèt de argent emprunté ſur elles; 
ſi elles produiſent davantage, c'eſt generalement un 
ſurplus qu on n'avoit pas en vue, auquel on ne s atten- 


doit point, & par conſequent un ſurplus qui rarement 


eſt conſiderable. Ce qui a donne naiſſance aux fonds 
d'amortiſſement, weſt pas tant le ſurplus du produit 
des impors , quand on a defalque le payement de Vin- 
recer de la dette, que la reduction qui s eſt faite enſuite 
de cet intèrèt. Celui de Hollande, en 1655, & celui 
de Ferar Ecclehaſtique, en 1685, ont été formes de 
cette manière. De-la Tinſuftifance ordinaire de pareils 
fonds. . e N 
Pendant la plus profonde paix, il arrive des eve- 
nemens qui exigent une depenle extraordinaire, & le 


gouvernement trouve toujours plus commode pour 


lui d'y ſubvenir en divertiſſant le fonds d'amortiſſe- 


ment, qu'en etablifſant un nouvel impor ; ſquieſtrou- 


ple, qui occaſionne 


toujours quelque murmure, & rencontre quelque op 
poſition. plus e tplte 
for / | ; . 2 þ 2 . Pay I . 

| 2 5 / . | 
il eſt difficile auſſi de trouver matière à de nouvelles 
impoſitions, ou le moyen de faire monter plus haut 
les anciennes. Le peuple ne ſent pas immediatement 


. A 1 8 N 


une ſuſpenſion momentane du payement de la dette; 


elle n'occaſionne ni murmure ni plainte. Emprunter 
du fonds d'amortifſement , Feſt toujours un expedient 
| ſimple & facile pour ſe tirer d affaire dans le moment: 

plus les dettes publiques ont accumulèes, plus il 
n 1 . 


est dangereux & ruineux de détourner aucune par- 
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ve. velle guerre fFanimolite de la vengeance nationale, ou 


le ſoin d 


montoit donc ſeulement à 16, 3 94, 701 liv. 1 


reduction de la dette commenca en 1723, & fe fit 
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460 La Rricnesset 
tie du fonds d amortiſſement; & moins il y a d ap- 
parence qu'il ſe faſſe aucune reduction conſtderable 
de la dette publique, plus il y a de certitude qu'on 
divertira ce meme fonds pour Femployer a toutes les 
depenſes extraordinaires qui ſurviendront pendant la 
paix. Lorſqu' une nation eſt deja ſurchargee d' impòts, 
rien ne peut engager je peuple à en ſupporter patiem- 
ment de nouveaux, t les beſoins d'une nou- 


{a propre snrete : de là vient la mauvaiſe ap- 
rs fonds d' amortiſſement. Ein 
Depuis que nous avons eu recours 2 Fexpedient 
ruineux des fonds perpernels , la reduction de la dette 
en tems de paix, na jamais eu la moindre proportion 
avec fon accumulation en tems de guerre. Ce fut dans 
la guerre commencee en 1688, & terminee par le 
tratre de Riſwich en 1697, que furent jetres les fonde- 
mens de l' norme eue la Grande - Bre- 
tagne. | | | 
Le zi Decembre 1697, les dettes publiques de la 
Grande - Bretagne, hypothequees ou non ſur des fonds, 
fe montoient à 21,515,740 liv. 13 f. 8 2 den. fleet. 
Une grande partie de ces dettes avoit ere faire ſur de 
courres anticipations , & dautres ſur des annuites 2 
vie; de ſorte qu avant le 31 Decembre 1701 Jon ac- 
quitta la ſomme de 5,121,241 liv. 12 f. 2 4 den., 
& il n'y a jamais eu depuis une ſi grande réduction 
de la dette en ſi peu de tems. La dette . ſe 
7 1 
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Dans la guerr „ terminee par le traite d U- 
trecht, les dettes publiques s accumulèrent encore 
davantage. Au 31 Decembre 1714, elles montoient 
2 53,681,276 liv. 5 f. / den. un deuzième. La ſouſ- 
cription des longues & Courtes annuites dans le fonds 
de la mer du ſud augmenta le capital des dettes pu- 
bliques, de maniète qu'au 31 Decembre 1722, il 
montoir à 55,282,978 liv. 1 f. 3 den. & demi. La 
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ſi lentement , qu au 31{Decgmbre 1739 , au bout de 
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dix ſept ans d'une paix profonde , la ſomme acquit- 
tee ne fut que de 8, 3 28, 3 54 l. 17 f. 11 d. un douzième, 
le ay de la dette reſtante étant de 46,954,623 J. 
Aden. kopreetmiernes. » PT a nf Km 
: . ee d Eſpagne commencee en 1739, & la 
guerre de France qui ſuivit biemor apres , groſſirent 
encore la dette, qui, au 31 Decembre 1748, apres 
la guerre termince par le traité d'Aix-la Chapelle, ſe 
montoit a 78, 29353 13 liv. 1 f. 10 den. un quart. Une 
profonde paix de dix- ſept ans wen avoit pas ore plus de 
8,328,354 liv. 17 f. 1iden. wa-douziome; une guerre 
de moins de neuf ans y ajouta 31,338,689 liv. 18. [. 

6 den. & demi (1). **VCé EY. 

Pendant Tadminiſtration de M. Pelham, linterer 
de la dette publique fut rẽduit, ou du moins on prit 
des meſures pour le reduire, de quatre à trois pour 
cent; le fonds d amortiſſement s accrut & une partie 
de la dette fut acquittee, En 1755, avant que la der- 
nière guerre eclatar, la dette hypothequee de la Gran- 
de- Bretagne ſe montoit à 72,289,573 liv. Anl. Au 
5 Janvier 1763, elle ſe montoit a 122,603,336 liv. 
8 ſ. 2 den. un quart. La dette non hypothequee avoit 
ere arretee A 13,527,589 liv. 2 ſ. 2 den.; mais la de- 
penſe occaſionnee par la guerre ne finit qu avec elle, 
de ſorte que le 5 Janvier 1764, la dette fondee ou 
hypothequee fut augmentee (tant par un nouvel em- 
prunt, que par le fonds aſſignè a une partie de la dette 
non e) juſqu'a la ſomme de 129,586,789 1. 
10 U 1 den. un quart; il reſtoit encore, . Lau- 
teur très- bien informè des conſiderations ſur le com- 
merce & les finances de la Grande- Bretagne, une 
dette non hyporhequee de 9,975,017 liv. zſden. qwinze 
es. En 1764 , la dette publique hy- 
pothequte & non hypothequee ſe montoit donc, ſui- 
vant cet auteur, à 139,561,807 liv. 2 ſ. 4 den. D'un 
autre cõtè, les annuites a vie accordèes comme primes aux 
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(i) Voyez Thiſtoire du tevenu public, par Jacques Poſ- 
ſter Waits. | 
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ſouſcripteurs des nouveaux emprunts, en 1757, eſtimées 
au denier ſept, furent evaluces a 472,900 liv. ; & les 
annuites pour longues annees accordees de meme com- 


me primes, en 1761 & 1762, eftimees au denier trois 


& deini, furent evaluees à 6,826,875 liv. Durant une 
paix d environ ſept ans, ladminiſtration ſage & vraiment 
patriote de M. Pelham, ne fut pas capable d'acquit- 
ter une vieille dette de ſix millions. Pendant une guerre 
qui eut a- peu - près la meme duree , on contracta un? 


Au 5 Janvier 1775, la dette hypoth&quce de la 
Grande - Bretagne ſe montoit a 124,996,086 liv. 1 f. 
6fden. un-quart. La dette non hypothequee, non com- 


pris la grolle dette de la liſte civile, a 4,150,236 liv, 


3 {. 1 iſden. es. Les deux enlemble, a 129, 
146,322 liv. 5 ſ. 6 den. Selon cet etar, toute la dette 
acquittèe pendant onze ans d'une paix profonde alloit 
ſeulement à 10,415,474 liv. 16 f. 9 Nen. ept-h - 
mes, encore cette petite reduction de la dette n'a-t-elle 


pas ere faite en entier par les epargnes du revenu ordi- 


naire de Etat. Diverſes ſommes etrangères & abſolu- 
ment independantes de ce revenu, y ont contribue, 
Nous pouvons mettre de ce nombre le ſcheling par 
livre ajoutè de plus pour trois ansFles deux millions 
recus de la compagnie des Indes Orientales en indem- 
nire pour ſes acquiſitions territoriales, & cent cin- 
quante mille livres ſterlings recues de la banque pour 


le renouvellement de ſa chartre. A quoi il faut joindre 


pluſieurs autres ſommes, qui, provenant de la der- 
niere guerre, doivent ètre confiderees peut- tre com- 
me autant de deductions des frais qu'elle a coures. 


Le produit des priſes ſur la LS 
France. co <+.o < <o.+ do. DIO TITS 5 a0 
_ Compoſition pour les pri- _ 
ſonniers francois. . . . . . . 670000 liv. o ſ. o den. 
_ Ce quon a recu de la vente 8 


Total .. . 1455949 liv. 18 f. 9 den. 
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Si nous ajourons à cette ſomme la balance des comp- 
tes du comte de Chatam & de M. Calcraft, & les au- 
tres epargnes de la meme cſpèce {ur Vannee , avec ce 
qu on a regu de la banque, de la compagnie des Indes, 
& le ſcheling par livre ſutrajoute a la taxe ſur les ter- 
res, le total paſlera de beaucoup cinq millions. Ainſi 
la dette acquittee par les epargnes du revenu ordinai- 
re de l Etat, ne s eſt pas montee, une annee dans lau- 
tre, 2 un demi- million par an. Le fonds d'amortiſſe- 
ment a ſans doute beaucoup augmente depuis la paix, 
par la dette acquirttee, par la reduction des quatre pour 
cent rachetables a trois pour cent, & par les annuités 
à vie Kare & ſi la paix continuoit, 
peut etre y pourroit- on prendre annuellement un mil- 
lion pour l'acquit de la dette. Auth a t. on paye un au- 
tre million Fannee derniere; mais en mème- tems on 
na rien acquitte d'une groſſe dette de la liſte civile, 
& nous voila engages dans une nouvelle guerre, qui, 
dans ſes progres , peut devenir auſſi diſpendieuſe 
qu aucune des precedentes® La nouvelle dette qu'on 
contractera probablement avant la fin de la prochaine 
campagne, ſera peut eite egale à toute Vancienne ac- 
quittèe par les epargnes du revenu ordinaire de ! Etat. 
Ce ſeroit donc une pure chimere, que d imaginer que 
la dette publique ſoit jamais complerement acquittèe 
par des epargnes du revenu ordinaire tel qu'il eſt a 
preſent. FCC FE IN 
Dun auteur a repreſents les fonds publics des diffe- 
rentes nations endettees de I'Europe, ſpecialement 
ceux d' Angleterre, comme Vaccumulation d'un grand 
capital ſurajoure a Fautre capital du pays, & par le 
moyen duquel ſon commerce s tend, ſes manufactu- 
res ſe multiplient, & ſes terres ſont cultivẽes beau- 
coup mieux qu elles ne pourroient Vetre avec cet au- 
tre capital ſeulement. Il ne penſe pas que le capital 
avaneè au gouvernement par les premiers creanciers du 
public, etoit, du moment od ils Font avancè, une cer- 
taine portion du produit annuel detournee de la fonc- 
tion d'un capital à celle d un revenu; qu au lieu de 
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ſervir, Diet il faiſoir, à entretenir des ouvriers pto- 


ductifs, ſa ſdeſtinee cit den entrerenic qui ne produi- 


ſent rien, (& d etre generalement conſume & dilſipè 
dans le cours d'une annee, fans la moindre eſperance 
daucune reproduction furure.. Il eſt vrai qu'en retour 


du capital qu'ils ont avancè, ils ont ebtenu dans les 
fonds publics une annuite qui, la plupart du tems, 


vaut davantage. L'annuitè a {ans doute remplace leut 


capital, & leur a donne le moyen de faire un com- 
merce & des affaires peut - ere plus crendus qu'au- 


paravant; c eſt à- dire, qu'elle les a mis en état, ou 
d'emprunter a d'autres un nouveau capital ſur le cre- 
dit quelle leur donnoit, ou de ſe procurer, en la 
vendant à d'autres, un nouveau capital egal, ou ſu- 
perieur a celui qu' ils avoient avance au gouvernement. 


Cependant ce nouveau capital, achete ou emprunte, 
doit avoir exiſte auparavant dans le pays, & y avoir 


ere employe, comine tous les autres capitaux, a en- 


tretenir le travail productif. Lorſqu'il a paſle entre les 
mains de ceux qui avoient avance leur argent au gou- 
vernement, cetoit, à certains egards, un nouveau ca- 
pital pour eux; mais ce n'etoit, pour le pays, qu'un 


capital retire de certains emplois, pour ere applique 


a dautres, Il remplacoit bien pour eux celui quiils 
avoient avance au gouvernement; mais il ne le rem- 


plagoit pas pour le pays. S ils navoient pas pretè au 
gouvernement, il y auroit eu dans le pays deux capi- 
taux, deux portions du produit annuel, au lieu du- 


ne, qui auroient été employees a entretenir le travail 


productif. 
Lorſque Jangaw 


/ 11 
le produit d'tm- 
n'eſt alors qu'une 
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| travail productif; mais la plus grande partie auroit 
ere probablemenr depenſee , & conſequemment em- #$ 
ployee a entrerenir un travail qui ne produit rien. 1 wn 
La depenſe publique ,[dobrayce xe de cette maniece, em- / 4 rege 13 
peche [ plus ou moins accumulation d'un nouveau ponder = 
capital; mais elle n'opere pas neceſſaitement la deſ- | 
truction daucun capital actuellement exiſtant. 
Lorſque la depenle' publique e ea d 
— 14 Tes par 4 deſtruction an- 
nuelle d'un capital qui uncſs auparavant dans le 


pays, par la perverſion d'uneſportion du produit an- chin 
nuel qui eroit deſtinè a l entrètien du travail produc- 
tif, & qu'on derourne a Fentretien d'un travail qui 
ne produit rien. Cependant, comme dans ce cas les 
impors font plus legers qu ils wanroient été, fi on . i 
avoit leve dans l'année un revenu ſuffiſant pour 6 2 2.--. - 
fryer la meme dépenſe, le revenu particulier des in“ 
dividus eſt neceſſairement moins chargé, & par con- 
ſequent ils font plus en état d'epargner & d' accumu- 
ler quelque partie de ce revenu, pour en faire un 
nouveau capital. Si Puſage d' hypothequer eſt plus deſ- 
tructif de Fancien capital, il eſt moins defavorable 4 i 
Laccumulation on acquiſition d'un nouveau, que Ii, | , _ 1 
ſage de Have la depenſe publique par un revenu 0 221224 . 
levé dans Pannde. Sous le ſyſtème des fonds hypothé-J/ g 1 
ques , il eſt plus facile à Veconomie! & à Finduſtrie 
des particuliers de rsparet les brèchès qne la diſſipa- 
tion & la profuſion du gouvernement peuvent occa- 
fionner dans le capital general de la ſociẽt e. 
Au reſte, le ſyſtèẽme d' hy pothẽquer ne peut avoir 
cet avantage ſur Vaucre que pendant la continuation , 3 
de la guerre. Si on 1 toujours la depenſe de { Lag 2H © 
la guerre par un revenu leve.dans l'année, les im- 
pors qui fourniroĩent ce revenu extraordinaire, ne du- 
reroient pas plus que la guerre. La faculte qu'auroient - 
les particuliers d accumuler, ſeroit moindre pendant 
la guerre, mais plus grande en tems de paix, qu elle 
ne leſt avec le ſyſtẽme d'hyporhequer. La guerre n'oc- 
caſionneroit pas: n&ceſſairement la deſtruction d'an- 
w ciens/ capitaux, & la paix occaſionneroit Vaccumula- 
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tion de bien des capitaux nouveaux. On ſe hateroit | 


moins de conclure a la guerre, & on ne [entrepren- 
droit pas ſi legerement. Le peuple , qui en ſentiroit 
le fardeau , & qui le porteroit en entier , s'en laſſe- 
roit bien vite ; & le gouvernement, pour ſatisfaire 
le peuple, ſeroit dans la neceſlite de ne pas la pouſſer 
plus long-tems que les circonſtances ne Texigeroient, 
La perlſpective des charges lourdes & inevitables de 
la guerre, empCcheroir le peuple de la demander in- 
_ diſcrettement , lorſqu'il n'y auroit pas un interert reel 
| & ſolide à la faire. Le tems ou les particuliers per- 
droiĩent un peu de la faculte d'accumuler arriveroit 
plus rarement , & ſeroir plus court; & celui-ou ils fe. 
roient en pleine jouiſſance de cette facultè ſeroit 


xe. 


le ſyſteme d' hypothè quer a fait certain; 
progres, la multiplication des impôts, qu'il amene 
avec lui, retranche, en tems de paix, aux particu- 
liers autant de moyens d' amaſſer, que l autre ſyſtème 
leur en retranche en tems de guerre. Le revenu pu- 
blic de la Grande - Bretagne, en tems de paix, fe 
monte actuellement à plus de dix millions ig 
par an. Seil etoit libre, ou non engage , avec une bonne 


adminiſtration , il pourroit ſuffire pour ſoutenir la 
guerre la plus vigoureuſe, ſans contracter un ſche- 


ling de dette. Le revenu particulier des habitans de 
la Grande · Bretagne eſt actuellement auſſi charge , en 
tems de paix, & leurs moyens d' accumuler auſſi di- 
minues , qu' ils Vauroient ete dans le tems de la guerre 
ha plus diſpendieuſe, ſi le pecnicieux ſyſtème d hypo- 
thequer navoit jamais et adopte. 5 

On a dit que quand on payoit Tinterer des dettes 
publiques, c'eroit la main droite qui payoit à la main 
gauche. L'argent, dit on, ne ſort pas du pays. C'eſt 
ſeulement une partie du revenu d'une claſſe d'habi- 
tans qui paſſe 2 une autre, & la nation n'en eſt pas 
2 
lephetrrererie du ſyſtème mercantille; & apres le long 
examen que j en ai deja. fait. , il ſtpeut · tre ſuperfſi 


TA, dos ane, 
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lever de bien plus longue du- 


lus pauvre. Cette apologie porte entièrement ſur 
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ber ici "Of ö Ce raiſon- 
nement ſuppoſe d ailleurs que! Etat ne doit rien qu aux 
habitans du pays; ce qui neſt pas vrai, puiſque les 
Hollandois & d autres nations ẽtrangères ont une grande 
part dans nos fonds publics. Mais quand elles n en au- | | 
roient aucune, cette erreur nen ſeroit pas moins per- 
nicieuſe. e n 
Les terres & les fonds capitaux ſont les deux ſour- 
ces primitives de tout le revenu public & prive. Les 
fonds capitaux payent le ſalaite du travail productif 
employe , ſoit a Fagriculture , ſoit aux manufactures, 
ſoit au commerce. L'adminiſtrarion de ces deux ſources 
primitives du revenu , appartient a deux differentes 
ſortes de gens, aux proprictaires des tertes, & à ceux 
qui ont ou qui employent les fonds capitaux. 
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© Le proprietaire d'une terre eſt intereſle par la con- 
ſideration de fon propre revenu, atenir ſon bien dans 
le meilleur (erat poſſible, en batifſant & xéparant les 
maiſons de (es tenanciers, en faiſant & en enttete- 
nant. les rranchees & les clotnres nèceſſaires, & en 
faiſant les autres aimeliorations diſpendieuſes qui le 
regardent. Mais le revenu du propriẽtaire peut etre 
tellement diminuc par differentes taxes ſur les terres, 
& ce revenu diminue peut ètre reduit a une ſi petite 
valeur par les impôts ſur les choſes de neceflite & de 
commodire , qu il ne ſera plus en état de faire, ni 
c entretenir ces ameliorations coùteuſes. Cependant, 
quand le proprieraire ceſſe de remplir ſa partie, le 
tenancier ne peut .continuer de remplir la ſienne. La- 
griculture du pays rombe necellairement, à meſure que 
le propriëtaite ſe trouve plus a Lerroit. tr. 
- Lorſque les proprietaires des fonds capitaux & ceux 
qui employent ces fonds, voyent qu'avec tout le re- 
venu qu ils en tirent dans le pays qu' ils habitent, les 
impdes ſuc les nëceſſités & les commodites de la vie 
ſont cauſe. qu ils ne peuvent y acheter la meme quan- 
tire de choſes neceſſaires & commodes qu' ils auroient „ 
avec” un revenu égal preſque par- tout ailleurs, ils 
font: diſpoſes a de retirer dans quelque pays; - 
qe, poitelndeyeo-deo-impors,- tous les mar dla. 


— 


Wes Da NINA 
& manufacturiers, C eſt- Aire, tous ceux qui employent | 
les plus grands capitaux , ou du moins dee la ply- 
part d'entr'eux viennent à ctre expoſes a des viſites 
mortifiantes & vexatoires de la part des collecteurs. 


hicntöt- les. L'induſtrie du 
pays tombera neceſſaicement par la perte du capital qui 
Ja ſoutenoit, & la ruine du commerce & des manufac- 
tures ſuivra la decadence de Fagriculture, : 
Si on retire des mains des proprietaires des terres 
& des fonds capitaux la plus grande partie du revenu 
que produiſent ces deux grandes ſources, pour le faire 
paſſer dans les mains des créanciers du public , on 

| Fore à des gens intereſſes. immédiatement a ce que 
chaque portion de terre ſoit en bon état, & aice que 
chaque portion des fonds capitaux ſoit bien adminiſ- 
tree , pour le donner à des gens qui n'y ont pas le 
meme interèt particulier; d'ou il doit reſulter a la lon- 
gue que les terres ſoient negligees, & que les fonds 
capitaux ſoient diflipes ou rran{portes ailleurs. Un 
creancier- du public a ſans doute un interer general à 
la profperite de Vagriculture , des manufactures & du 
commerce du pays, & par conſequent a ce que (es 
terres ſojent bien tenues, & ſes fonds capitaux bien 
adminiſtres. Si quelqu'une de ces trois choſes venoit 
à manquer ou a decheoir generalement , le produit des 
impòôts ne ſuffiroit plus pour lui payer Vannuite ou 
Tintérét qui lui eſt dd. Mais un creancier du public, 
dans ſa qualite de creancier , na pas d'interer à ce que 
chaque portion particulière de terte ſoit bien cultivee, 
ou à ce que chaque portion particulière des fonds ca- 
pitaux ſoit bien adminiſtree. Comme creancier du pu- 
blic, il e connoit point de-telle-portion-parmeniiccc , 
il n'en 4 point l'inſpection, & il ne sen mele point. 
Elle peut etre ruinee., la plupart du tems, ſans qu il 
Sen doute, & il ne peut en ètre affecté directe - 
ment: CCC 
De tous les Etats qui ont adopte la pratique ſchy- 
pathegquer,, i} nen ett aucun qu elle nait affoibli par 
degrés. Elle ſemble ayoic coimmencé dans les republi- 


_F 
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ques d'Italie. Genes & Venile , les deux ſeules reſtan- 
res qui puiſſent pretendre à une exiſtence independan- 
te, en ont perdu toutes deux de leur puiſlance. LE 
pagne, qui paroit l'avoit appriſe des republiques d'I- 


1 = . (ont 
de fort ancienne date. Elle etoit deja fort oberce a 
la fin du ſeizième ſiècle, environ cent ans auparavant 
que FAngleterre diit un ſcheling. La France, malgre_ 
ſes reſſources naturelles , languir ſous le poids oppreſ- 
ff de ſes dettes. La republique des Provinces - Unies ; 
neſt pas moins affoiblie par les ſiennes, que celles de | 
Genes & de Veniſe. Eſt-il vraiſemblable que la Grande- 
Bretagne ſoit la ſeule, ot une pratique qui a porte la 
foibleſſe & la deſolation dans tout autre pays, ne fera 
jamais aucun mal ? 55 e 
On dira peut - etre que le ſyſtẽme d impoſition èta- 
bli dans tous ces pays- la, eſt inferieur à celui de An- | = 
gleterre. Je le crois ; mais on doit ſe ſouvenir que quand . = 
e plus ſage gouvernement a epuilc tous les Jajorepro- [fed » 


res a | „il faut que dans le cas d'une nece(- 4 
Ite urgente il ait recours à ceux qui ne le ſont pas.“ T3 
La ſage republique de Hollande a ere forcce , dans cer- _ 
taines occaſions , de recourir a des impots auſſi one- 's 
reux que le ſont la plupart de ceux d Eſpagne. On 
vient d'entreprendre une nouvelle guerre, avant d'a- 
voir fait aucune diminution conſiderable dans la maſſe 
des dettes; & ſi elle devient auſſi diſpendieuſe dans ſes 
progres que la dernière, une neceflice irrefiſtible peut 
rendre le ſyſteme Britannique d' impoſition auſſi op- 


preſſif que celui de la Hollande ou de I Eſpagne. II 5 | | 
faut le dire a Thonneur de notre ſyſtème actuel d'im- : 75 9 
 polition , il af fi peu gene Vinduſtrie juſqu'a preſent „rauen 1 


que durant le! cours des guerres, meme les plus diſ- 
pendieuſes, Feconomie & la bonne conduite des in- _ 
dividus ſemblent les avoir mis en état de 'reparer , 2B 
par Vepargne & Vaccumulation , toutes les breches _ 
que le gaſpillage & la profuſion du zowee: ont 1 
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plus lourd que celui dont elle eſt chargee. 5 
| Ner- as un feul exemple qu une 
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faites au capital general de la ſociete. A la fin de la 
dernière guerre, la plus coùteuſe que la Grande. Bre- 


tagne ait jamais faite, ſon agriculrure a ere auſſi flo 


riſſante, ſes manufactures auſſi nombreuſes & auſſi 
employees , & ſon commerce auſſi erendu., qu ils le- 
toient auparavant. Le capital qui ſoutenoit toutes ces 


 differentes branches de Vinduſtrie, eroit donc auſſi con- 
 fiderable. Depuis la paix, Vagriculture N 
+ les rentes des maiſons ſe {ont elevees dans 


toutes les villes & tous les villages du pays, preuve 


que la richeſſe & le revenu du peuple ſont augmen- 
tes; & le montant annuel de la plupart des anciens 


imports , des principales branches de . e & des 
douanes en particulier, a toujours été en croiſſant, 
preuve également claire que la conſommation a été 
plus forte, & pat conſequent le produit plus conſidé- 


rable, puiſque c'eſt lui ſeul qui ſoutient la conſom- 


mation. La Grande - Bretagne paroit porter avec faci- 
lire un fardeau qu'on ne Pauroit jamais cru capable de 


ſoutenir, il y a un demi - ſiècle. N'ayons cependant 


pas la r&merirte d'en conclure qu il n'y a point de far- 


deau quelle ne foit en erat de ſupporter, & ne nous 
den porter un, 


attons pas mèẽmẽ Flle ſoit capable 


ui ſoit un peu 


nation ait jamais paye loyalement & completement ſes 


dettes, lorſqu' elles ont ete une fois accumulces juſqu's 


un certain point; fi on a libere entièrement le revenu 
public, Ca toujours été par une banqueroute quel- 


quefois declaree', mais toujours reelle , quoique ſou- 


vent colorèe par un prerendu payement. 


L expeèdient le plus ordinaire par lequel une banque 


route publique s' eſt degnifee ſons Vapparence d'un pre- 


tendu payement, eſt le hauſſement de la denomination 


7 „„ 3 
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de la monnoie. Si un demi- ſcheling, par exemple, etoit 
ele vẽ par un acte du parlement ou une proclamation du 
rot, à la dẽnomination d'un ſcheling, & vingt demi- ſche- 


lings, ou ſex pences, à celle dune livre wal. la perſonne 
qui auroit emprunte vingt fchelings ſous Fancienne 
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denomination, ow pres de quatre onces d' argent, paye - | 
roit {ous la nouvelle avec vingt demi-ſchelings, ou 
quelque choſe de moins que deux onces. Une dette 
nationale d environ cent vingt-huit millions, qui ſont 
z-peu-pres le capital de la dette hypothtquee & non 
hypothequèe de la Grande - Bretagne, pourroit ſe payer 
ainſi avec environ ſoixante - quatre millions de notre 

monndie actuelle. Ce ne ſeroit dans le fait qu'un 
pretendu payement, & les créanciers du public y 
perdroient reellement dix ſchelings par livre de ce 
qui leur eſt du. Le malheur s etendroit bien au-dela 
des crèanciers du public, & ceux de chaque particu- 
lier ſouffriroient une perte proportionnee , & cela 
fans aucun avantage , mais en At.aupl 
detziment-des cicans! eblic. Sils étoient eux- 
memes dans le cas de devoir beaucoup, ils pourroient 
en quelque forte compenſer leur perte, en payant 
leurs creanciers de la meme monnoie dont le public 
les payeroit. Mais dans la plupart des pays, les crean-, 
ciers du public ſont en general des gens riches, qui 
ſont plutor creanciers:que debiteurs à Fegard des au- 
tres particuliers. Un pretendu payement de cette eſ- 
pece, au lieu dalleger , ne fait donc qu aggraver ſou- 
vent leur perte, & qu'erendre la calamite, ſans au- 
cun avantage pour le public, à un grand nombre 
d'autres perſonnes qui n'en peuvent mais. Il occa- 
ſionne un renverſement general & tres - pernicieux 
dans les fortunes des particuliers, en enrichiſſant ſou- 
vent le debiteur fainẽant & prodigue, aux depens du 
creancier èconome & induſtrieux, & en faiſant paſ- i 
ſer une grande partie du capiral national des mains 9 
qui devoient naturellement Vaugmenter & Vamelio- 
rer, dans d'autres qui, ſelon toute apparence , doi- 
vent le derruire & le dilapider. Quand un Etat eſt 
Force de fe declarer banqueroutier, comme un parti- 
culier eſt quelquefois obligè de le faire, une banque- 
route franche, ouverte & avouee eſt toujours la voie 
qui deshonore moins le debireur , & qui fait le moins 
de tort au creancier, Lhonneur d'un Etat eſt ſurement 
très · mal menage , lorſque, pour couvrir la honte d unc 
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l precoured-ane 18 oel. 
ſe, que tout le mond penerre , & qui eſt en mème- 


tems ſuivie de ſi pernicieux effers. *:: ©. 

Ceſt cependant a cette charlatanerie, que tous . 
Etats anciens & modernes ont eu recours dans cer- 
taines occaſions, lorſqu' ils ſe font vas: re duits 
neeeflee, Les Romains, a la fin de la premiere guerre 
punique, reduifirent Tas, qui croit la denomination 
par laquelle ils ſuppuroient la valeur de toutes leurs 
autres monnoles, de douze onces, qu il contenoit, 
à deux onces , Ceſt-a-dire, qu ils eleverent deux on- 
ces de cuivre a la denomination qui exprimoit aupa- 
ravant la valeur de douze onces. La republique paya 
par ce moyen les grandes dettes qu elle avoit contrac- 
tees, avec la ſixièine partie de ce qu elle devoit reel. 
lement. On! imagineroit volontiers a preſent qu'une ban- 
queroute auſſi grande & auſſi ſubite dur excitet de vio- 
lentes clameurs dans le peuple; il ne paroit pas qu elle 
en ait excite aucune. La loi qui letabliſſoit, etoit, com- 
me toutes les autres concernant la monnoie , preſent 

& ſoutenue par un tribun , & c'etoit probablement 


une loi fort populaire. A Rome, ainſi que dans tou- 


tes les anciennes republiques , le pauvre peuple ctoit 
conſtamment debireur des riches & des grands, qui, 
pour s aſſurer de ſes voix aux elections annuelles, , Crojent 
gans Vuſage de lui preter de argent a un interet exor- 


bitant, qui n'erant jamais paye, formoit bientor une 


ſomme f conſiderable, qu'il croir impoſhble au debi- 
teur de la payer jui-meme, ou à tout autre de lac- 


quitter pour lui. La crainte d'une execution rigou- 


reuſe obligeoit le debiteur à voter, ſans autre recom- 


penſe, pour le candidat recommande par ſon creancier, 


En depit de toutes les loix contre la corruption par 
preſens , les gratificarions de la part des candidats , 


& les diſtributions de bled ordonnees dans F'occaſion 


par le ſenar, ctoient les principaux fonds d'on les ci- 
toyens pauvres tiroient leur ſubſiſtance, dans les der- 
niers tems de la republique romaine. Pour S'affran- 


chir de Vñaſſujettiſſement? à leurs creanciers , les plus 
paribres: wages demandoient une 
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entière abolition des dettes, ou ce qu ils appelloient- | 
de nouvelles tables, c'eſt-a-dire , une loi qui les au- 
toriſat a $'acquitter complerement en payant ſeule- 
ment une partie de leurs dettes accumulees. Comme 
la loi qui reduiſoit la monnoie de toutes les deno- 
minations a un ſixième de fa valeur, les mettoit en droit 
de payer leurs dettes avec un ſixième de ce qu'ils de- 
voient reellement , elle ꝭtoit equivalente aux tables 
nouvelles qui auroient ete les plus avantageuſes. Pour 
contenter le peuple, les riches & les grands furent 
obliges , en differentes occaſions, de conſentir aux loix 
ur Fabolition des dettes, ou a [introduction des nou- 
velles tables; & il eſt vraiſemblable qu outre ce mo- 
tif, ils avoient encore celui de liberer le revenu pu- 
blic, & de rendre ainſi fa vigueur au gouvernement, 
dont ils avoient la principale direction. Une operation 
de cette eſpèce reduiroit tout d'un coup une dette de 
cent vingt - huit millions @el. à vingt- un millions 
trois cens trente- trois mille trois cens trente: trois li- 
vres ſix ſchelings & huit pences. Dans le cours de la 
ſeconde guerre punique, Fas eprouva encore une nou- 
velle reduction, d'abord de deux onces de cuivre 1 
une once, & enſuite d'une once a une demi - once, 
c'eſt-A· dite, qu'il fur reduir a la vingr-quatrieme par- 
tie de (a valeur originaire. En combinant ces trois 
operations romaines en une ſeule, on reduiroit rout 
d'un coup une dette de cent vingt-huit millions de no- 
tre monnoie , à une dette de cinq millions trois cens 
trente - trois mille livres fix ſchelings huit pences : la 
dette de la Grande- Bretagne, toute enorme quelle eſt, 
ſeroit bientor payce de cette manicre. 5 
Moyennant ces expediens, il n'y a, je crois, aucu- 
ne nation dont la monnoie n'ait été graduellement 
de plus en plus reduire au- deſſous de fa valeur pri- 
mitive, & ou la meme ſomme nominale ne ſoit ve- 
nue par degres à contenir moins & moins d'argent. 
Quelquefois les nations ont altere le titre de leur 
monnoie dans la meme vue, Ceſt-à-dire, qu elles y 
ont mis une plus grande quantite d'alliage. Si, par 
exemple, au lieu du poids de dix huit pences dige 
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8 notre livre ſſterb, au titre actuel, on y meloit 


/ 


hui onces d'alliage, une livre e ou vingt ſchelings 
d'une telle monnoie, ne vaudroit guzre que fix ſche- 


lings & hair pences de notre monnoie actuelle. La 


quantitè d'argent contenue dans ſix ſchelings & huit 
pences de notre monnoie actuelle, ſeroit donc elevèe 
à la denomination d'une livre H. L'alteration du titre 
a exactement le meme effet que ce que les Francois 


appellent une augmentation, ou hauſſe t direcede 
la denomination de la monnoie. 


L'augmentation ou hauſſcumeme de la denomination 
des monnoies, eſt toujours, & doit Ctrre par ſa na- 


rare, une operation avouee & a decouvert. En vertu 
de cette operation, des ex d'un moindre poids & 


d'un moindre volume font appellees du meme nom 


qu on donnoit auparavant à des pieces plus peſantes 
& plus volumineuſes. L'altèration du titre, au con- 
: . 8 / / a , .* I i 
traire, a ete generalement une operation cachee , par 


laquelle on fabriquoit des pièces de la meme denomi- 


nation, & autant qu'il ſe pouvoit du meme poids , 


du meme volume & de la meme apparence , que cel 


les qui avoient cours auparavant , & qui etojent d'u- 
ne bien plus grande valeur. Lorſque le roi Jean de 


France altera le titre de ſa monnoie F tous les officiers 
de Fhotel des monnoies farent obliges au ſecret par 


| ferment. Ces deux operations font injuſtes ; mais la 
fimple augmentation eſt Yinjuſtice d'une violence ou- 


verte , au lieu que Falteration eſt Finjuftice d'une four- 
berie perfide; c'eſt pourquoi celle- ci, des qu'elle a 
ere decouverte, & il netoit pas poſſible qu'elle ne le 


füt bientor, a toujours excite beaucoup plus d'indi- 


gnation que la premiere, Il eſt fort rare qu'apres une 
augmentation conſiderable, la monnoie ſoit revenue 
à fon premier poids; mais apres les plus grandes al- 
rerations, elle eſt toujours revenue 2 6 
pas eu moyen d' appaiſer autrement la fureur & Tin- 
dignation du peuple. RES 

A la fin du regne d'Henri VIII, & au commen- 
cement de celui d'Edonard VI, la monnoie angloiſe 


fut non ſeulement 6levte dans fa denominstion „ mais 


Po paper Sarge, artena ac 2-2 


n titre; il ny a 
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alreree dans ſon titre. On uſa de la meme fourberie 
en Ecoſſe, durant la minorite de Jacques VI, & on 
Ta prariquee en certaines occaſions dans d'autres pays. 
On ſe flatteroit en vain Tome complerement, 
ou davancer confiderablement la liberation des dettes 
de la Grande- Bretagne, tandis que ! Etat a ſi peu de re- 
venu au- delà de ce qu'il faut pour da la depenſe 


annuelle en tems de paix. Il eſt evident qu'on n'en 


viendra jamais a bout, ſans une augmentation con- 
ſidèrable du revenu public, ou ſans une diminutio 
conſiderable de la depenſe. 


/ 


Des taxes plus egales ſur les terres & la rente des 
maiſons, avec les changemens dans le {yſteme des doua- 
nes & de Fageiſe indiques au Chapitre precedent, pro- 
duiroient peut-etre une grande augmentation de reve- 


nu, fans charger davanrage la plupart des ſujers, & 


en rendant ſeulement la repartition des charges plus 


&gale entr'eux. Mais le plus confiant faiſeur de pro- 
jets, ſe promettroit à peine qu'une pareille reſſource 


ſuffit jamais pour acquitter complerement la dette na- 
tionale en tems de paix, ou pour en prevenir ou en 
compenſer l' accumulation en tems de guerre. 

On pourroit compter {ur encore plus de revenu, 
ſi on erendoir le fyſteme d impoſition Britannique a 
toutes les provinces de empire, dont les habitans 
{ont Anglois ou Europeens d'origine. Þ-4 it ce 


_ Pendant pett-cireguere poſſible de lui donner cet 


veut, dans les Etars-Generaux de Fempire, une re- 


Lau des 


onnes puiſ· 


te 
extenſion, en ſuivant les principes de la conſtitution 
angloiſe, ſans admettre dans le parlement, ou, ſi Von 
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plantations defAmerique= 
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hors de propos de conſiderer, dans un ouvrage da. 


comme celui ci, juſqu'on le ſyſteme d' im- 
poſition Britannique peut ere appliquable a ces dif- 


ferentes provinces, quel revenu ſon application 


pourroit donner, & comment une telle union gene- 


rale pourroit influer ſur le bonheur & la proſperite 


des /provinces qui la compoſeroient. Le pis- aller c'eſt 
qu on regarde une ſpeculation de cette nature com- 
me une nouvelle utopie, certainement moins amuſan- 
te, mais pas plus inutile & plus chimerique que Han- 


cClenne. | | SE; 

La taxe fur les terres, les droits de timbre & les 
differens droits de douane & daeggiſe, conſtituent les 
quatre grandes branches de tous les impors Britan- 


niques, e as pes a 
L'Irlande eſt certainement auſſi capable, & nos 


font plus en erat de payer , que 
Ia Grande - Bretagne. Un proprietaire qui neſt ſujet 


ni à la dime, ni à la taxe pour les pauvres, eſt cer- 
tainement plus en état de payer un impor, que celui 


qui porte deja les deux autres charges. þbi-- 
; elle ſe leve en nature, ks 


ore plus de la rente du proprietaire que ne feroit une 


raxe de cinq ſchelings par livre ſur les terres. On trou- 


vera que la plupart du tems elle ſe monte à plus du 


quart de la tente reelle de la terre, ou de ce qui reſ- 


te, d<duttion faite de tout le capital a remplacer, & 


de tout le profit raiſonnable du fermier. Otez toutes 


les dimes infeodees & en moduſes, on ne peut guere 


la dime er 
Irlande; s'il ny 
avoit point de dimes, les propriẽtaires poutroient payer 
fix ou ſept millions de plus en impors ſur les terres, 


eſtimer moins de ſix à ſept millions 


fans erre beaucoup plus charges que la plupart d'en- 
tr'eux ne le ſont à prefent. L'Amerique ne paye pas 


de dimes, & peut fort bien payer . 


les-ecees. Il eſt vrai qu'en general les terres ny etant 
OL res, on ne pourroit aſſeoir impor ſur 
3 mais les terres d' Angleterre 
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n ktojent pas impoſces dans le quatrième acte de Gal. 
laume & de Marie, ſuivant les baux ou rentes, mais 
par une eſtimation qui netoit ni ſtricte ni exacte. Les 
terres de | Amerique pourroient erre impoſees de me- 


me, Ou ſuivant une evaluation equitable, d'apres un 


bon arpentage , tel que celui qu'on a fait dernjcrement 
dans le Milanois & dans les domaines d' AUITIONE's 
Pruſſe & de Sardaigne. 


11 eſt evident que les droits de timbre peuvent: etre 


leves , ans aucune variation, dans tous les pays on les 


formes des procedures legales & les actes qui transfe- 
rent la propriete tant relle que perionnelle, ſont ies 
memes ou a- peu - pre he — 

Rien ne ſeroit plus avantageux pour I Ulabde & nos 
plantations, que d etendre nos loix de douane julqu'a 


elles, pourvu qu'on y ᷑tendit en mème - tems la libertè 


du commerce. On ne vertoit plus ni les entraves odieu- 
ſes qui oppriment le commerce de Irlande, ni la dif- 
tinction entre les marchandiſes enumerces: de FAmeri- 
que & celles qui ne le {ont pas. Les contrees au nord 
du cap Finiſtère ſeroient ouvertes à toutes les parties 


du produit de ! Amerique , comme le font a preſent 
les pays au ſud de ce cap à certaines parties du meme 
8 En conſequence de cette unitormire dans nos 


ofx de douane, le commerce entre toutes les parties 
de empire Britannique, eroit auſſi libre que le com- 
merce qui ſe fait par les cores de la Grande- Bretagne; 
cet empire fourniroit ainſi dans ſon propre ſein un 
march immenſe pour toutes les productions de ſes 
differentes provinces; I'erendue de ce marche ſeroit 
| bientor-pour l Irlande & nos plantations, une compen- 


ſation de ce qu'elles ſouffriroieut d'une augmentation. 


des droits de douanee. 

Laxiſe eſt la ſeule partis du teme e 
Brirannique , dont il faudroit varier Vapplication , ſe- 
lon les differentes provinces ou elle ſeroit <rablie. On 
porn Vappliquer à Irlande, fans y rien changer, 


ptoduit & la conſommation de ce royaume étant 
exactement de la meme nature que ceux de la Grande- 


Bretagne. . ſon application A 
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nens 
Iades-Oceieentales, dont le produit & la conſomma- 
tion ſont ſi difterens des notres, il faudroit apporter 
quelques modifications, comme on fait en Angleterre 
dans les comtes a cidre & a biere. _ | 

Par exemple, ce qui fait la boiſſon d'une grande 
partie du peuple de VAmerique , eſt une liqueur fer. 
mentee,, qu'on appelle bière, mais qui ne reſſemble 
guere à la notre , parce queelle.eſt faite avec de la me- 
laſſe. Comme il n'eſt pas poſſible de la garder plus 
de quelques jours, il n'eſt pas poſſible de la preparer 
& de l'emmagaſiner dans de grandes braſſeries pour 
la vendre 5 aſſujettir chaque famille particulicre aux 
viſites & aux recherches odieuſes des collecteurs de 
Timpor , comme nous y ſoumettons nos cabaretiers & 


nos braſſeurs, ce ſeroit choſe abſolument incompati- 


ble avec la liberté. Si on croyoit qu'il füt neceſlaire 
| rapport 2 Vegalite , de mettre un impor ſur cette 
liqueur , on pourroit le faire peut-etre en taxant la 
mariere dont elle eſt faite, ou dans le lieu meme de 
la manufacture, ou, 6 les circonſtances du commerce 
ne le permettoient pas, en mettant un droit ſur ſon 
importation dans la colonie où elle doit erre conſom- 
mee. Outre le droit d'un penny par Fo Etabli par 
le parlement d'Angleterre , ſur Fimpokłtation des me- 


#2. Jaſſesfen-Amerique,, il y a un autre droit provincial 


huir pences parfanaid ſur leur importation à la baye 
de Maſſachuſet, dans des vaiſſeaux appartenant à une 


5 „ autre colonie, & un droit de cinq pences par esl 
allem 


ſur leur importation des colonies du nord dans ld Ca. 
roline meridionale. Si on ne trouvoit pas qu'une de 
ces deux methodes convint, chaque famille pourroit 


compoſer pour la conſommation qu'elle fait de cette 
liqueur , ſoit ſuinant le nombre des perſonnes, 
comme des familles particulières compoſent en 
Angleterre pour limpor ſur la drèche, lau ſuivant 
Lage & le ja 

dont on leve differens impors en Hollande , ou a-peu- 

pres comme le chevalier Matthieu Deker propoſe de 


exe des perſonnes, de la meme maniere 


lever en Angleterre tous les impors (ur les marchan- 
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maniered'impoſer , appliqute aux objets d'une prompte 
conſommation, n'elt pas trop bonne, On peut cepen- 
dant l'adopter, faute d'une meilleure. 051 

Le ſucre, le thum & le tabac n etant nulle part des 
choſes necellaires a la vie, & étant devenus les ob- 
jers d une conſommation univerſelle, font par la mo- 
me des ſojets extrèẽmement propres à ere .impoles. 
Does | union avec les colonies, ces marchandiſes pour- 
roient Etre taxes, ou avant de ſortir des mains du ma- 
nufacturier, ou du producteur; ou, ſi cette manière 


d'impoſer leur etoit trop a chatge , on pourroit les 


depoſer dans des magalins publics, tant aux lieux ol 
elles ſont manufacturees, qu'a tous les differens ports 
de l' empire auxquels elles pourroient etre enſuite tranſ- 
portèes: elles y ſeroient ſous la garde commune du 
proprieraire & de Fofhcier du revenu, juſqu'a ce 
qu'elles en ſortiſſent pour Etre livrees ou au conſom- 


mateur, ou au marchand derailleur , ou au marchand 
exportateur : & le droit ne ſeioit avance qu au mo- 


ment de cette delivrance. Elles ſeroient franches de 


droit, quand on les delivreroit pour Vexportation 3 
bien entendu quiil-y auroit bonne caution qu elles ſe- 


coient veritablemenrt exporrees. Ce ſont peut-ctre les 


principales marchandiſes qui, pofe l'union, deman- 
deroient quelque changement conſiderable dans le ſyſ- 
tẽme actuel d impoſit ion. be 

Savoir à quoi ſe monteroit le produit de ces ſor- 


tes di impòts, ſi on les erendoit ſelon la manière dont 


ils ſont établis chez nous, à toutes les provinces de 


empire, C eſt ce qu'il eſt ſans doute impoſſible de de- 
terminer avec quelque exactitude. Par le ſyſtẽme d im- 
poſitions actuel, on leve annuellement dans la Gran- 


de- Bretagne plus de dix millions flew. ſur moins de 


huit millions d' hommes. L'Iclande contient plus de 
deux millions d'habitans, & ielon tat donne avant 
le congres , les douze provinces affocices de I Ameèri- 
que en contiennent plus de trois. Cet etar peut cepen- 


dant avoir ere exagere, tant pour encourager les Am- 


dicains que pour nous intimider, C'eſt pourquoi nous 
a (uppoſerons que nos colonies de Amérique Septen 
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ile i n'en contiennent 
priſes enſemble, pas plus de trois millions, ou que 
tout l'empire Britannique, en Europe & en Ameri- 
que, n'a en tout que treize millions d' habitans. Si ſur 
1 moins de huit millions d' hommes on leve plus de dix 
. millions de revenu, on doit lever fur rreize millions 
Is un revenu de plus de ſeize millions deux cens cin- 
=. quante mille livres &@gl. , d'on il faut oter ce qui ſe 
5 leve annuellement en Irlande & dans nos plantations 
pour les frais de leurs gouvernemens civils reſpectifs. 
. h. n La depenſe pe Lerabhiement civil & militaire en Ir- 
F lande, y compris Vinterer de la dette publique, a pren- 
\F dre la ſomme moyenne de deux annees , finiſſant en 
Iz Mars 1775, ſe montoit à quelque choſe de moins que 
" | q ſept cens cinquante mille livres feet. par an. Suivant 

| ©O_ 


ad un état exact du revenu 1 colonies de 
Amèrique z les, il ſe montoit 


q avant les derniers troubles a cent quarante- un mille 

F huit cens livres Gel. On a cependant omis dans cet 
+ etat le revenu du Maryland, de la Caroline ſepten- 
trionale, & de toutes nos dernieres acquiſitions, tant 
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„„ ſur le continent que dans les iſles; ge qui peut faire 
| be: ſole Sorts une difference de trente ou quarante uns. Afin de 
1 faire un compte rond, ſuppoſons que le revenu nèceſ- 
RR. {aire pour Ventretien du gouvernement civil de [Tr- 
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lande & des plantations ſe monte à un million; il reſ- 
„ teroit conſẽquemment un revenu de quinze millions 
| ES deux cens cinquante mille livres pour delwayes la de- 
1 252 penſe generale de empire &frcquire la dette publi- 
4 que; Mais ſur le revenu actuel de la Grande- Bretagne, 
4 on peut Epargner un million en tems de paix pour le 
F payement de la dette; on pourroit donc epargner fur 
= celui queelle auroit alors, fix millions cent cinquante 
4 mille livres. Ce grand fonds d'amortifſement pourroit 
* etre encore aug:nentè chaque annce par Vinterer de la 
1 dette acquittee Tanne d auparavant, & gaccroitre ainſi 
Ih 8 avec tant de rapidite , qu'il ſufhroir pour payer toute 
[ Cory HAlan alla dette en peu danntes, & retablir e e e 
5 F eazeec-de empire, aujourd'hui affoibli ſanguiſſant - 
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On : pourroit, chemin faiſant, ſoulager le peuple de 
a | certains 


\ { | 
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certains imports les plus onereux de ceux ſur les choſes 
neceſſaires a la vie ou (ur les matieres des manufactu- 
res. Vouvrier pauvre en vivroit mieux, travailleroit 
& vendroit ſes marchandiſes à meilleur marche. Com- 
me elles coſſteroient moins cher, on en voudroit da- 
vantage, & conſẽquemment on demanderoit plus de 
travail a ceux qui les produiſent: la demande du tra- 
vail augmentant, le nombre & le bien - etre des pau- 
. vres ouvriers augmenteroit; leur conſommation devien- 
droit plus forte , & donneroit par conlequent plus de. 
revenu par tous les articles de conſommation qui reſ- 
teroient impoſes. J ͤĩ ðéꝛſßñ age 
Le revenu provenant de ce ſyſteme d impoſition, ne 
pourroit cependant s accroitre tout de ſuite, en pro- 
porrion du nombre des contribuables, Il faudroit uſer, 
pendant quelque tems, d'une grande indulgence à l- 
gard de ces provinces de Fempire, qu'on foumettroit 
ainſi a des charges qu elles ne font pas accoutumees de 
porter; & quand meme ces impòts le leveroient par- 
tout avec la dernicre exactitude, ils ne produiroient 
pas par · tout un revenu proportionne au nombre des 
Fabirans. Dans un pays pauvre, la conſommation des 
principales marchandiſes ſujettes aux droits de doua- 
ne & daggiſe, eſt fort petite; & dans un pays od les 
habitans font clair - ſemes, il eſt aiſe de faire la fraude. 
La conſommation des liqueurs faites avec de la drè- 
che, eſt peu de choſe en Ecoſſe, parmi les rangs infe- 
rieurs du peuple; & PFaggiſe ſur la drèche la bière [ — 
Haile y produit moins qu en Angleterre, en pro- | 
portion du nombre des habitans & du taux des droits 


| ſur la drèche, qui eſt different, à raiſon de la diffé- 
3 rence qu'on ſuppoſe dans la qualité. Je ne penſe pas 
a qua I'egard de ces branches particulieres de Vaggiſe, 
5 il y ait beaucoup plus de contrebande dans un de ces 
t Rays que dans autre. Les droits ſur la diſtillation, & 
2 a plupart des droits de douane, ſont dans le meme 
i cas; ls produiſent moins, à proportion, en Ecoſſe, 
e * Angleterre, non ſeulement parce que la con- 
r fommarion y eſt moindre, mais E15 qu il eſt beau - 
coup plus aiſe dg faire la fraude. En 1 * rangs 
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2 i -n'en contiennent; 
Y priſes enſemble, pas plus de trois millions, ou que 
4 tout l' empire Britannique, en Europe & en Ameri- 
. que, n'a en tout que treize millions d' habitans. Si ſur 
1 moins de huit millions d'hommes on leve plus de dix 
1. millions de revenu, on doit lever (ur treize millions 
5 un revenu de plus de ſeize millions deux cens cin- 
F quante mille livres Gel. , d'on il faut oter ce qui ſe 
leve annuellement en Irlande & dans nos plantations 
pour les frais de leurs gouvernemens civils reſpectifs. 
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lande, y compris Vinterer de la dette publique, a pren- 
dre la ſomme moyenne de deux années, finiſſant en 
Mars 1775, ſe montoit à quelque choſe de moins que 
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F 40 A{ept cens cinquante mille livres See. par an. Suivant 
l | Bs ay un état exact du revenu EE colonies de 
| | 5: TFAmerique „il ſe montoir 
. avant les derniers troubles a cent quarante- un mille 

huit cens livres &@v. On a cependant omis dans cet 


3 5 
* * 


Etat le revenu du Maryland, de la Caroline ſepten- 
trionale, & de toutes nos dernières acquiſitions, tant 


U | $ 35 „ „ ſur le continent que dans les iſles; ce qui peut faire 
1 faul. ue, une difference de trente ou neee. Afin de 
1 faire un compte rond, ſuppoſons que le revenu nèceſ- 
3 ſaire pour l' entretien du gouvernement civil de IIr- 

| lande & des plantations ſe monte à un million; il reſ- 
teroit conſẽquemment un revenu de quinze millions 

deux cens cinquante mille livres pour delwayes la de- 

[pow penſe generale de Vempire ace la dette publi- 

FW que. Mais ſur le revenu actuel de la Grande-Bretagne, 

on peut epargner un million en tems de paix pour le 

payement de la dette; on pourroit donc epargner fur 

celui qu'elle auroit alors, fix millions cent cinquante 

mille livres. Ce grand fonds d'amortiſſement pourroit 

etre encore aug:nentè chaque annce par linteret de la 

dette acquittèe Vannee d'auparavant, & S accroitre ainſi 

Kaauyec tant de rapidité, qu'il ſuffiroit pour payer toute 
min e. en peu d annèes, & retablir ainſiſla vigueur 


On pourroit, chemin faiſant, ſoulager le peuple de 
N certains 
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0 5 e a depenſe fle-kerablil t civil & militaire en Ir- 
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ende de empire, aujourd'hui affoibli dc languiſſant E- 
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certains imports les plus onereux,de ceux {ur les choſes 
neceſſaires a la vie ou ſur les matières des manufactu- 
res. Louvrier pauvre en vivroit mieux, travailleroit 
& vendroit ſes marchandiſes à meilleur marche. Com- 

me elles cofiteroient moins cher, on en voudroit da- 
vantage, & conlequemment on demanderoit plus de 
travail à ceux qui les produiſent: la demande du tra- 
vail augmentant, le nombre & le bien- ètre des pau- 
vres ouvriers augmenteroit; leur conſommation devien- 
droit plus forte, & donneroit par conſequent plus de. 
revenu par tous les articles de conſommation qui reſ- 
teroient impoſeèes. plas | F 
Le revenu provenant de ce ſyſteme d impoſition, ne 
pourroit cependant S'accroitre tout de ſuite en pro- 
portion du nombre des contribuables, Il faudroit uſer, 
pendant quelque tems, d'une grande indulgence à le- 
gard de ces provinces de Tempire, qu'on ſoumettroit 
ainſi a des charges qu elles ne font pas accoutumees de 
porter; & quand meme ces impòts le leveroient par- 
rout avec la dernicre exactitude, ils ne produirojent 
as par- tout un revenu proportionne au nombre des 
Ent Dans un pays pauvre, la conſommation des 
principales marchandiſes ſujettes aux droits de doua- 
ne & daggiſe, eſt fort petite; & dans un pays oli les 
habitans ſont clair- ſemes, il eſt aiſé de faire la fraude. 
La conſommation des liqueurs faites avec de la dre- 
che, eſt peu de choſe en Ecoſſe, parmi les rangs infe- , 
rieurs du peuple; & Taggiſe ſur la drèche la biere | ADE 
 &baile y produit moins qu'en Angleterre, en pro- 
portion du nombre des habitans & du taux des droits 
ſur la dreche, qui eſt different, a raiſon de la diffé- 
rence qu'on ſuppoſe dans la qualité. Je ne penſe pas 
qu'a Vegard de ces branches particulieres de Vaggiſe, 
il y ait beaucoup plas de contrebande dans un de ces 
pays que dans l'autre. Les droits ſur la diſtillation , & 
la plupart des droits de douane, ſont dans le meme 
cas; ils produiſent moins, à proportion, en Ecoſſe, 
2 Angleterre, non - ſeulement parce que la con- 
ommation y eſt moindre, mais pars qu'il eſt beau- 
coup plus aiſe deffaire la fraude. En Irlande, les rangs 
"ww i — | 
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VVV 
inferieurs du peuple ſont encore plus pauvres qu en 
Ecoſſe, & pluſieurs parties du Pays {ont preſque auſſi 


* 


mal peuplees. Avec la meme facilite pour la contre- 
bande, ta conſommation des marchandiſes impoſes 

1 doit donc y ere encore moindre qu' en Ecoſſe. Dans 
. FAmerique eee -Orerdereales, les blancs, mé- 
Bo me du dernier rang, ſont, beaucoup plus à leur aiſe 
4 que ceux du meme rang en Angleterre, & leur con- 
e des choſes de luxe qui ils ſe permettent, y 
eſt probablement beaucoup plus forte. Comme les 
| noirs, qui forment la plus grande partie des habitans 
13 3 des colonies meridionales (ur le continent, & deslades 
. 22 A o-, Oeeidentalee, ſont dans un état d'eſclavage, leur con- 
El. dition eſt ſans doute pite que celle des pauvres gens 
1 en Ecoſſe ou en Irlande. Il ne faut pas cependant ima- 

giner pour cela qu' ils ſont plus mal nourris, ou que | 

dans les articles qui peuvent ètre ſoumis a des droits 4 

moderes , ils conſomment moins que les gens du der- 

nier rang en Angleterre meme ; il eſt de l'intérèt de 

leurs maitres de les bien nourrir & de les bien entre- 
EF 
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avatilei s preſque 
VE EE © leur portion de rhum & de biere de melaſſe, 
= OA Ae n es domeltoues blancs ; & quand ces articles 
> 4 feroient ſoumis à des droits moderes , il n'y a pas dap- 
parence qu'elle leur füt retranchee. La conſommation 
des marchandiſes impoſees ſeroit done probablement 
a iſſi grande en Amerique de. Iades-Oceiden- . 
gs, en proportion du nombre des habirans , qu'elle 
I it dans toute autre pactie de empire Britannique. 
II y auroit veritablement bien plus de facilite pour la 
fraude, VAmerique étant bien moins peuplee que VE- 
coſſe & [rlande , en proportion de Ferendue de ſon 
territoire. Si cependant le revenu qui fe lève actuel- 
lemenr ſur la dreche & les liqueurs faites avec la dre- 
che, étoit leve par un ſeu] droit fur la dreche, on 
Steroit preſque entièrement Foccaſjon de frauder dans 
la plus importante branche de Jaggiſe ; & ſi les 
droits de douane, au lieu d'etre impoſes ſur preſ- 
que tous les differens articles d importation, étoient 
F | Jenes, 7 4. aral. 222 Ppt ih F 
{ be TTT 
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teſtraints à un petit nombre dont on fait le plus d uſage 
& de conſommation, il y auroit ſans doute encore de 
la fraude, mais il y en auroit beaucoup moins, En 
conſequence de ces deux changemens fort ſimples 8 
fort aiſes en apparence, les droits de douane & dag 
ciſe pourroient peut - tre produire un auſſi grand re- 
venu, en proportion de la coliſommation de la pro- 
vince la moins peuplèe, que celui qu' ils produiſent 
aujourd'hui, en proportion de la conſommation de 
J..... atich 
Les Americains , a- t- on dit, n'ont point de mon- 
noie d'or ni dargent , le commerce interieur du pays 
ſe faiſant Par du papier de cours, & lor & Targent 
qui leur ſaviennent étant generalement envoyes par 
eux dans la Grande - Bretagne, en retour des marchan- 
diſes qu' ils recoivent delle. Mais, ajoute- t- on „ank 
or ni argent 1] neſt pas poſſible de payer des taxes; 
nous avons deja tout ce qui leur en vient, comment 
tirer deux ce qu ils n ont pas? lig 
La rareté actuelle de lor & de Vargent monrioyes ; 
en Amerique , n'eſt pas Feffet de la pauvrete du pays, 
ou de ce que le peuple na pas le moyen d'acheter 
ces metaux. Dans un pays ou le falaire du travail eſt 
ſi fort au- deſſus, & le prix des vivres ſi fort au- def. 
ſous de ce qu ils font en Angleterre, il y a ſürement de 
quoi acheter plus d'or & Cargenc{ſsil etoit neceſlaire / 
ou commode pour lui d'en avoir. La rarete de ces:mes * / 
taux y eſt donc effet du choix, & non dela neceflite, 
Lor & argent monnoyes , font neceſſaires ou com- 
mode our faire les affaires domeſtiques ou-etrangeres. 
On a deja montre dans le ſecond Livre que les af 
faires domeſtiques d'un pays peuvent ſe faire i-pens 
pres auſh commodement , du moins en tems de paix; 
avec un papier de cours, qu avec de la monnoie d'or 
& d argent. 3 „ OT II 
Pour les Americains , qui pourroient toujours em- 
ployer avec profit à Tamèlioration de leurs terres plus 
de fonds qu ils ne peuvent en avoir aiſèment, il eſt 
avantageux d'&pargner le plus qu il eſt poſſible la de- 
penſe d'un inſtrument de commerce auſſi coureux que 
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 farabondantdeJeur'grodwir, quil faudroitpo 
ces metaux; à achetẽffſes marieres du yerement, diverſes 
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Fort 8 Yargent , & d'employer plutöt cette partie du 


ur acherer 


parties du meuble, & les ouvrages en fer _neceſlaires 
pour bitir & etendre leurs etabliſſemens & leurs plan- 
rations; à acheter non un fonds mort, mais un fonds 
actif & productif. Les gouvernemens des colonies trou- 
vent qu'il eſt de leur interer de fournir au peuple une 
quantité de papier qui ſoit pleinement ſuffiſante, & 
generalement plus que fuffiſante pour faire les affaires 
domeſtiques. Quelques- uns de ces gouvernemens, 
celui de Penſylvanie en particulier\, tirent un revenu 
du papier de cours qu'ils prerent aux ſujets à tant 
pour cent dinterèt. Dautres, comme celui de la baye 


de Mafſachuſet, avancent, dans des beſoins extraor- 
dinaires, du papier - monnoie de cette eſ PE pour & 


ber la depenſe publique; & ils le rachetent enſuite, 


quand cet Pavantage de la colonie, au bas prix ol 


il tombe par degres. En 1747 (1) cette colonie paya 


ainſi la plus grande partie de ſes dettes publiques, 
avec la dixieme partie de Vargent pour lequel elle avoit 


2 e E I Anse ; 2 
donne ſes billets. II convient à Tinterer des planteurs 


de fanver la depenſe d employet la monnoie d'or & 


d'argent dans leurs affaires domeſtiques, & il con- 


vient à l'intèrèt des gouvernemens des colonies de leur 
fournir un moyen qui, quoi que ſuivi de grands incon- 
. veniens, leur epargne cette depenſe. La redondance 
du papier monnoie bannit neceſſairement For & ar- 
gent des affaires domeſtiques des colonies, comme 


elle les bannit de la plupart de celles qui ſe font au- 


eu dee Ecoſſe; & dans ces deux pays, ce neſt 


pas la pauvreté, mais Feſprit entreprenant & à pro- 


jets des habitans, c'eſt leur deſir d' employer tout le 
fonds qu ils peuvent ſe procurer comme fonds actif & 


productif, qui a occaſionne cette redondance de pa- 
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pier -monnoie. 


2 


— 3 


3 2(1) :Voyez Thiſtoire de la baye de Maſſachuſet, par Hut- 
chinſon; vol. II, pag. 436 & foi 
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On le ſert plus ou moins de Yor & de Vargent dans 
le commerce exterieur que les colonies font avec la | _ 
Grande -Breragne , exactement en proportion de ce : 


ont pas, ils paroifſent rarement; quand ils le ſont, 


7 / 


de payer ce que fon correſpondant lui a"vendu , par v4 
d'autres marchandiſes dont il fair commerce, que de C 
le payer en argent. Ce marchand n'auroit pas beſoin „, | 1 
de tenir aucune partie de {on fonds ee, 77 , 
& en argent comptant, pour ſatisfaire aux demandes / / 3 


3 
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qui ſurviennent; il pourroit avoir en tout tems une 
plus grande quantite de marchandiſes dans ſa bouti- 
que & ſon magaſin, &-etendre davantage ſon com- 
merce; mais il arrive rarement qu'il convienne à tous 
les correſpondans d'un marchand, de recevoir le paye- 
ment des marchandiſes qu'ils lui vendent en quel- 
quautre eſpèce de marchandiſes dont il fait commerce. 
Les marchands anglois qui commercent avec la Vir- 
ginie & le Maryland, ſont une eſpèce particulière de 
correſpondans, auxquels il convient mieux de rece- 
voir en tabac, qu'en or & en argent, le payement 
des marchandiſes qu' ils vendent a ces pays-1a. Its 
Sattendent à faire un profit par la vente du tabac. 
Ils ne pourroient en faire par celle de Tor & de Far- 
gent. Ces metaux paroiſſent donc rarement dans le 
commerce entre la Grande- Bretagne & les colonies 
à tabac. Le Maryland & la Virginie en ont auſſi peu, ww 
beſoin dans leur commerce etranger , que dans eſo | Cor Nefee__ 
meſtique. Auſſi dit- on qu'ils en ont moins que tdutes A 
les autres colonies de  Amerique. Ils paſſent neanmoins 
pour etre autant dans la proſperite, & conſèquemment 
pour etre auſſi riches qu aucun de leurs voiſins. 
A Tegard des colonies du nord, la W * 
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pie -Vorck, New · Jerſey, les quatre gouvernemens 
5 Ade la Nouvelle- Angleterre , &c. la valeur de leur 
* 43h produit qu'elles 13 5 a la Grande - Bretagne, n'eſt 


pas égale a celle des manufactures qu'elles importent 
pour leur propte uſage, & pour celui des autres co- 
X bones dont elles font le commerce de tranſport, Il 
RE | faut donc qu'elles payent à la mere- patrie une balance 
= en or & en argent, & generalement elles la trouvent 

RG —_ TO ET” 

2 Aut. Quant aux colonies à ſucre , la valeur ſan produit 
annuellement exportè à la Grande - Bretagne , eſt beau- 
coup plus grande que celle de toutes les marchandiſes 
importèes qu'elles en regoivent ; ſi le ſucre & le rhum 
envoyes tous les ans à la mere- patrie, ſe payoient 

dans ces colonies, la Grande- Bretagne ſeroit obligee 
de leur envoyer chaque année une balance conſideé- 
kable en argent, & certaine efpece de politique re- 

garderoit le commerce avec les Indes Occidentales & 
comme extremement deſavantageux. Mais il arrive 
que pluſieurs des principaux proprietaires des planta- 

tions a ſucre, refident dans la Grande Bretagne, Leurs 
rentes leur ſont remiſes en ſucre & en rhum, qui 
ſont le produit de leurs domaines. Le ſucre & le rhum 
que les marchands des Indes Occidentales achetent 
pour leur propre compte, ne ſont pas égaux en valeur 

aux marchandiſes qu ils y vendent annuellement. II 
faut donc generalement leur payer une balance en or & 
en argent; & cette balance, les colonies ne manquent 


| O) C270 Jpazogeneraloment de eee qc 
od La difficultè & Virregularire du payement , de la 


part des differentes colonies debirrices de la Grande- 
Bretagne, n'onr nullement été en proportion de la 
grandeur ou de la petiteſſe des balances reſpectives 
qu'elles devoient. Les payemens ont été en general 
plus reguliers de la part des colonies ſeptentrionales , 
quoique generalement elles ayent paye une balance 
conſiderable en argent, que de la part des colonies 
2 tabac , qui n'avoient point de balance, ou qui nen 
avoient qu'nne beaucoup moindre à payer, La diffi- 
cults d'crre pays par nos colonies à ſuere, a cc plus 
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ou moins grande, moins eg proportion de Fanden 
des balances qu elles devoient We., qu en 
proportion de la quantité des terres incultes qu elles 
contenoient, c'eſt- à- dire, en, proportion de la ten- 
tation plus ou moins forte qui poulſoit, les planteurs 
à trop embraſſer „ou 2 entreprendre] Sabhilemeat 

en- Kieke, que ne 8 comportoir [ etendue de leurs ca- 
pitaux. Les retours, de la part de la grande ifle de la 
Jamaique, ou il le trouve encore plus de terres incul- 
tes, ont ete, par cette raiſon, generalement plus in- 
certains & plus irreguliers que ceux des iſles plus pe- 
tites des Barbades, d Antigoa & de S. - Chriſtophe 5 
qui, depuis pluſieurs annees , ſont cultivees en entier, 
& qui, en conſęquence, n'ouvrent pas Reel 
canoe aux ſpeculations des planteurs. Les nouvelles 
acquiſitions de la Grenade, de Tabago, de S.-Vin- 


cent & de la Dominique, ent ouvert un nouveau [ 8 


champ aux ſpeculations de & genre; & les retours, 
de la part de ces iſles, ont ete depuis peu auſſi incer- 
tains & irreguliers que ceux de la grande iſle de la Ja- 
maique. * 

Tee n eſt donc point la pauvrete des colonies qui « o- 

caſionne dans la plupart d'entr'elles la rarere actuelle 
de For & de argent. Comme elles ont grand beſoin 
de fonds actifs & productifs, le moins qu'elles peu- 
vent avoir de fonds morts eſt le mieux pour elles, & 

d eſt ce qui les diſpoſe a ſe contenter d un inſtrument 
de commerce moins cher, quoique moins commode, 
que celui de For & de Vargent. Par la elles ſe. met- 
tent en etat de convertir la valeur de cet or & de cet 
argent en inſtrumens de metiers, en matières de vere= 
mens, en meubles & en ferremens necellaires pour 
bätir & erendre leurs stabliſſemens & leurs plan- 

tations. Dans ces branches d'affaires qui ne peuvent 


ſe paſſer de or & de Vargent, il paroit qu'elles en P 


at toujours trouverſuffiſamment, &. que ſi ſou- 
vent elles n'en trouvent pas, ce defaut eſt generale- 


ment l'effet, non ſde-leut 'pauvrete necellaire 3 mais ; Paws 


de ce qu elles entfeprennent trop 
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Quand toute cette partie du produit des impòts des co- CC 
2 lonies, qui excederoit þ&guidereit neceſſaire pour de. ta 
rameter la depenſe de leurs as civils & mili- pi 
5. —tiaires, devroit ètre remiſe en or & en argent à la Gran- & 
de- Bretagne, les colonies auroient abondamment e g 
quoi acheter la quantitè qu'il faudroit de ces metaus, MF fc 
Ex Il eſt vrai qualors elles ſeroient obligees d'echanger 1niift © 
Lan, ut Une partie du ſurabondant de leur produit, avec la- 
_— ” quelle elles acherent à preſent des fonds actifs & pro- 
E ductifs. pour Elles ſeroient obligees 
d' employer dans leurs affaires domeſtiques un inſttu- 
ment de commerce coũteux, au lieu d'un inſtrument 
qui ne Feſt pas; & la depenſe , pour acheter cet inſ- 
rrument coũteux, pourroit amortir la vivacite & ar- 
deur exceſſives qui les portent à cultiver plus de ter- 
rein que leurs moyens ne le permettent. Mais il ne ſe- 
roit peut - tre pas neceſſaire de remettre en or & en 
argent aucune partie du revenu americain. La remiſe 
pourroit s en faire par des lettres de- change tirees ſur, 
6 & acceptees par des marchands ou des compagnies dans 
| la Grande- Bretagne, auxquels une partie du ſurabon- 
1 dant du produit de TAmerique ſetoit miſe entre les 
ER mains, & qui payeroient au treſor le revenu de I Ame- 
7 
4 


9 


ꝛn 


rique en argent, apres en avoir recu la valeur en mar- 
cChandiſes. Par ce moyen, le produit des impòts paſſe- 
roit en Angleterre, ſans exporter de FAmerique une 
ſeule once d'or ou d'argent, 


= Il n'eſt pas contraire à la juſtice , que Flrlande & 
/  FAmerique contribuent à la decharge de la dette pu- 
5 blique de la Grande - Bretagne. Cette dette a ere con- 
rradtee. pour ſoutenir le gouvernement erabli par la 
revolution: gouvernement auquel les proteſtans d Ir- 
lande doivent, non- ſeulement toute leur autoritè dans 
le pays, mais toute la ſurere dont ils jouiſſent dans leur 
liberté, leur propriete & leur religion; gouvernement 
0 auquel pluſieurs des colonies de l' Ameèrique doivent 
leurs chartres, & par conſequent leur conſtitution 
actuelle, & à qui toutes les colonies de! Amèrique ſont 
redevables de la fiirere , de la liberté & de la propriere 
dont elles ont joui depuis. Cette dette publique a ctr 
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conttactèe pour la defenſe , non de la Grande-Bre- 
ragne , mais de toutes les differentes provinces de Vem- 
pice, La dette immenſe faite dans la derniere guerre, 
& une grande partie de celle qui a cte faite dans la 
guerte d'auparavant , ont ete contractees pour la dé- 
fenſe de I Amerique. 


Outre la liberte du commerce „Irlande gagneroit, 


par ſon union avec la Grande - Bretagne, d'autres 
avantages beaucoup plus importans, & qui feroient 
plus que compenſer Faugmentation d' impõtꝭ et- en- ſe· 
_ Saidetuite. Par union de VEcofle avec VAngleterre , 


les rangs moyens & inferieurs du peuple ecoſlois ont 
gagne leur affranchiſſement complet du pouvoir d'une 


ariſtocratie qui les avoir toujours opprimés. Par leur 

union avec la Grande- Bretagne, la plupart des gens de 
tout rang, en Irlande, ſe verroient également dclivres 
d'une ariſtocratie bien plus oppteſſive; non d'une ariſ- 


tocratie fondee , comme celle d Ecoſſe, {ur les diſtinc> 


tions naturelles & reſpectables de la naiſſance & de la 
fortune, mais ſur les plus odieuſes de toutes les diſ- 
tinctions, celles des prejuges religieux & politi- 
ques; diſtinctions qui, plus que toute autre, animent, 
& Tinſolence des oppreſſeuts, & la haine & Findigna- 
tion des opprimes, & qui, communement , rendent 
les habitans du meme pays plus acharnes les uns con- 


tre les autres, que ne le ſont jamais ceux de pays dif- 
ferens. Sans cette union avec la Grande- Bretagne, il 


n'eſt pas vraiſemblable que, deyans pluſieurs ſiècles, 
les Iclandois ſe regardent comm#/Jn-axime-poople. 


E alu dans les colonies. Cependant, du core du bon- 
heur & de la tranquillite , elles pourroient encore ga- 
gner beaucoup par ne union avec la Grande Bretagne. 
Elles ſeroĩent au moins delivrees de ces factions pleines 
de fiel & de venin, qui ſont inſéparables de ces peti- 


tes dẽmocraties, & qui ont ſi ſouvent diviſe les affec- 


tions de leur peuple, & trouble la tranquillitè de leurs: 
zouvernemens e ent ſi approchans de la forme de- 
mocratique duns le cas d'une ſeparation totale de la 
Grande- Bretagne, qui, vraiſemblablement, arrivera ſt 
elle n'eſt preyenue par union, Ces factions ſeront 
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dix fois plus violentes 8 plus envenimees que jamais. 


Avant le commencement des troubles actuels, le pou- 


voir corcitif de la mere patrie a toujours ere. capa« 
ble de contenir ces factions, & de les empecher d'c- 


clater autrement que par des brutalites & des inſultes 


groſſières. Si ce pouvoir eroit entièrement exclu, elles 
degenereroienr bientor en violence ouverte & en ef- 
ſuſion de ſang. Dans tous les grands pays unis ſous un 
gouvernement uniforme, Veſprir de parti domine or- 
dinairement moins dans les provinces eloignèes, qu'au 


centre de Fempire. Eloignees de la capitale & du ſiège 


principal du grand jeu des cabales & de Fambition, 
elles entrent moins dans les vues des partis contendans, 
& voyent leur conduite avec plus d' impartialitè & d'in- 
difference. Leſprit de parti regne moins en Ecoſſe qu en 


Angleterre. Dans le cas d'une union, il regneroit pro- 


. + 7 : . » 
bablement moins en Irlande qu' en Ecoſſe, & il s eta- 


bliroit bientor dans les colonies un degre de concorde 
3 . 82 : / 
& d'unanimite qu'on ne connoit a preſent dans aucune 


partie de Tempire Britannique. L'Irlande & les colonies 
{croient à la vetitè ſoumiſes à des impors plus lourds 
que ceux qu'elles payent à preſent. Mais au moyen 


ckune application exacte & fidèle du revenu public à 


la decharge de la dette nationale, ces impors , pour la 


plupart, ne ſeroient pas d'une longue duree , & bien- 
tot le revenu de PEtat pourroir erre réduit à ce qui 
ſeroit neceſlaire pour les depenſes moderees qu'il au- 


roit à faire en tems de paix. 


On trouveroit peut- tre une autre ſource de revenu 


plus abondante que toutes celles la, dans les acquiſi- 
tions territoriales de la compagnie des Indes, qui font 


; la couronne, C'eſt- à- dire, 4 4 
Etat & du peuple de la Grande- Bretagne. On nous 


repreſente ces pays-la comme plus fertiles, plus eren- 


dus, & comme beaucoup plus riches & plus peuples 


que la Grande - Bretagne, en proportion de leur eren- 
due. Probablement il ne ſeroit pas neceſlaice , pour 


en tirer un grand revenu, d'y inrroduire un nouveau 
ſyſteme d'impoſitions , puiſqu'ils font aflez , & meme 

trop charges. Peur-etre vaudroit- il mieux alleger quag- 
graver le fardeau qui les accable, non en y mecrant 
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de nouveaux impots , mais en mettant ordre à ce que 
la plus grande partie de ceux quils payent deja, ne 

/ ß TE TT 

5 Taugmehtarienf du revenu, par tous les moyens 
que nous venons d indiquer, eſt jugee impraticable, il 
ne peut plus reſter à la Grande-Bretagne qu'une ſeule 
reſſource, qui eſt celle de diminuer ſa dẽpenſe. Quoi- 
qu'il y ait encore matiere a perfectionner dans la ma- 
nière de lever & de depenſer le revenu public, il pa- 
roit que ſur ces articles elle eſt au moins auſſi &cono- 
me qu aucun de ſes voiſins. L'etabliſſement militaire 
quelle entretient en tems de paix, eſt plus modere 

que celui d aucun Etat europeen, qui puiſſe pretendre 
à Vegaler en richeſſes ou en 7 5 Il ne paroit 
donc pas qu'il y ait aucune reforme a faire de ce cote- 
la. Sa depenſe pour les colonies, en tems de paix, eſt 
confiderable z mais elle peut, &, fi elle ne tire de ces 
colonies aucun revenu, elle doit certainement ſe Ve- 
pargner en entier. Cette depenſe , quoique grande en 
tems de paix, n'eſt rien en comparaiſon de ce qu'el- 
les lui ont coure en tems de guerre. La derniere guer- 
re, entrepriſe uniquement pour elles, coùte à la Gran- 
de- Bretagne, ainſi que je Tai deja obſerve, plus de 
quatre - vingt - dix millions ſterhings; la guerre d'E(- 
pagne, en 1739, entrepriſe principalement en leur 
faveur, & celle avec la France, qui en a été la ſuite, 
ont coute au- delà de quarante millions, dont la plus | 
grande partie doit etre juſtement imputèe aux colonies. 
Elles ont coure, dans ces deux guerres, plus du dou- 
ble de la ſomme a laquelle ſe montoit la dette natio- 
nale avant le commencement de la premiere. Sans ces 
guerres, la dette pourroit avoir été, & ſeroit proba- 
blement aujourd hui pleinement acquittee ; & fans les 
colonies, on auroit pu ne pas entreprendre la pre- 
mière, & on nauroit certainement pas entrepris la 
ſeconde. On n'a fait cette Wee eule depenſe pour 
elles, que ſur la ſuppoſition qu'elles erojent des pro- 
vinces de empire Bitannique, Mais on ne peut regar- 
det comme provinces d'un empire, des pays qui ne 
contribuent en rien, ni 2 ſon revenu, ni a fa force 
militaire. On peut les conliderer tout au plus com- 
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me des acceſſoires, comme une ſorte d'attirail pom. 
peux & magnifique. Mais ſi Vempice ne peut ſuppor- 
ter plus long tems la depenſe de cet attirail, il doit 
certainement le reformer; & s'il ne peut agrandir 
ſon revenu en proportion de fa depenſe, il faut du 
moins qu'il regle {a depenſe ſur fon revenu. Si, mal- 
gre le refus qu'ont fait les colonies de ſe ſoumettre 
aux impors Britanniques, on continuoit à les regar- 


En couter autant pour les defendre dans une nouvelle 

guerre, qu'il en a jamais coure dans aucune des pre- 

4 : . f 
cedentes, Il y a plus d'un ſiècle que ceux qui gou- 


Fidee qu'il poſsède un grand empire à Foccident de 
Atlantique. Cet empire n'a pourtant exiſte, juſquà 
preſent, qu' en imagination. Ca ere juſqu'ici , non pas 
un empire, mais le projet d'un empire; non pas une 
mine d'or, mais le projet d'une mine d'or; un pro- 
jet qui a couire , qui conte encore, & qui, ſion ny 
renonce pas, coutera vraiſemblablement des frais im- 
menſes, ſans rapporter aucun profit; car on a dcja 
montre que les effets du commerce des colonies , loin 
detre un profit, font une vraie perte pour le peuple, 
Il eſt aſſurẽment grand tems que ceux qui nous con- 


ee berces eux-memes , comme ils en ont berce 
le peuple; ou qu' ils en ſortent, en fe reveillant , & 
qu'ils reveillent le peuple. Si le projet ne peut $exe- 


des provinces qu'elle ne puiſſe faire contribuer au 
ſoutien de tout J empire, il eſt aſſurẽment grand tems 
qu'elle retranche la depenſe de les defendre en tems 
1 de guerre, auſſi - bien que celle de fournir aux frais 
| 2 ace eee de ſeut jerabh civil & militaire en tems de 


& ſes deſſeins à la mediocrite reelle de ſa fortune. 
Fin du ſecond & dernier Volume. 
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der encore comme provinces de l'empire, il pourroit 


vernent la Grande Bretagne, amuſent le peuple avec 


duiſent, realiſent ce beau reve, dans lequel ils ſe ſont 


cuter, il faut Vabandonner. Si la Grande- Bretagne a 


paix, & qu'elle rache de conformer deſormais ſes vues 
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